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Eloge de la force 

Par CLAUDE JULIEN 

E N moins «Tune semaine, deux actes de violence on» maté des réactions 
tellement différentes qu'elles peuvent paraître contradictoires. La 
condamnation unanime du commando palestinien qui, de Rome à 
Athènes puis à Koweït, fit une trentaine de morts, sut trouver des accents 
curieusement absents, on presque, des commentaires politiques consacrés à 
l'attentat qni coûta la vie. à l'amiral Carrera Blanc o. 

Ce contraste suffirait, & lui seul, à montrer la fragilité des principes 
dont se réclame tout jugement sur la violence. Et les distinctions introduites 
dans le débat ne la rendent pas plus clair : car à réprouver la violence 
< aveugle » du commando palestinien qui fit des victimes « Innocentes >, 
on est bien pris d'approuver l'attentat de Madrid, si peu c Innocent » est le 
chef d'un gouvernement autoritaire tombé sons les coupe de comploteurs qui, 
la précision de leur technique l'a prouvé, n'étaient < aveuglés » ni par la 
haine ni par la passion politique. 

AA AÏS, de plus en plus, la condamnation ne porte pas nniquement sur 
‘iV-L | a violence physique dirigée contre des individus. Elle s'étend aussi 
à ces formes de violences qni, pour n'ètre pas sanglantes, n'en possèdent pas 
moins une déva s t a t ric e efficacité- C'est ainsi que, dans un récent article do 
l'International Herald Tribune (20 décembre 1973), James Reston reproche 
aux pays arabes de « compter sur la puissance, sur la violence et même sur 
le ch on rage » pour influencer les autres nations et servir leur politique. 

Cette attitude — mais en quoi serait-elle une nouveauté sur la Terre ? — 
hri paraît d'autant plus critiquable qu'il décèle, dans les événements mondiaux 
depuis plusieurs mois, une leçon . essentielle. Au Vietnam comme au Proche- 
Orient, l'U.R3-S. et les Etats-Unis ont, écrit-il, prouvé que « les nations 
fortes possèdent une puissance supérieure â celle qu'elles osent utiliser ». 

Il est vrai que l'aviation américaine avait la capacité physique d'étendre à 
l'ensemble de la péninsule mdochînoîse le paysage lunaire qu'elle a créé aux 
abords du 17* parallèle. Il est aussi vrai que Moscou et Washington se sont 
abstenus d'offrir des matériels encore plus destructeurs à leurs partenaires 
au Proche-Orient et qu'ils se sont entendus pour limiter les dégâts. 

Mais si les Super-Grands n'utilisent pas toute leur puissance, c'est parce 
que — maigre consolation pour les victimes — leur capacité d* « oveifdll » 
leur permet d'anéantir la planète. Les pays arabes ont, eux aussi, compris 
la leçon. Comme Washington et Moscou, ils s'imposent une certaine réserve : 
n'avaient- ib pas la possibilité physique d'arrêter comp l èt em ent leurs livraisons 
de pétrole 7.™ 

D EVENU la cR>l* d'une violence qu'il a lai- mémo bien souvent utilisée sans 
trop s'interrager sur ses droits, l'Occident est maintenant (enté de croira 
que, soudain, parce qu’elle est dirigée contra lai. la force fait irruption dans 
le monde moderne. C'est ainsi que, pour Jean Fom as tié (le Figaro, 20 décem- 
bre 1973), le mois d'octobre 1973 marque un tournant historique : « Ce qui , 
restait du droit des gens s'effondre ; il ne reste que la force... » 

Pour avec lui pleurer on. ne. sait quel paradis perdu, il faudrait croire, 
comme il l'écrit sereinement, que jusqu'alors le monde était « dominé par des 
notions se. référant, au moins en principe (mais le principe, c'est beaucoup), 
aux valeurs de la rationalité scientifique et de la charité chrétienne ». 

La réalité est tout autre : par ses abus de paissance, l'Occident a 
violé les valeurs auxquelles il a ea le tort de se référer « en principe » 
seulement. Ainsi a-t-il lui-même, pour servir des. intérêts immédiats, fait par I 
ses actes l'éloge d'une violence dont il ne peut s'étonner qu'elle sa retourna 


L’EUROPE ET LE TIERS-MONDE 

1er course 

aux matières premières 


L'aogm anteti on des prix du pétrole ne va-t-elle pas 
nuire aux pays sous-dévalçppes? L’argument a été 
souvent utilisé, surtout depuis que. & la veille de Noël, 
les Etals du Golfe ont décidé de doubler encore leurs 
prix. Les pays arabes ont bien vu le problème, et c’est 
pourquoi ils ont décidé de créer une banque poux l’aids 
a l'Afrique. 


oblige les nations les pins prospère s à enfin envisager 
un problème majeur auquel elles ont consacré de nom- 
breux r a pports, rarement suivis d'effets : si l'écart s'est 
creusé .entre une minorité privilégiée et les continents 
sous-développés, c'est surtout en raison de la détério- 
ration des termes de l'échange, la prospérité des uns 


étant en grande partie fondée sur la modicité des prix 
des matières premières. 

Mais cette relation risque fort d'être rapidement bou- 
leversée. En effet, les pays industrialisés, l'Europe en 
particulier, sont gros Importateurs de matières pre- 
mières, comme le rappelle ici l'auteur du livre le Tiers- 
Monde dans l’économie mondiale (éditions Maspero, 
Paris. 1968). Leurs approvisionnements dépendent sou- 
vent. pour chaque secteur, d'un petit nombre de pays 
d'Afrique, d'Asie, d'Amérique latine. Ceux-ci sont 
tentés d'unir leurs efforts pour obtenir une meilleure 
rétribution de leurs exportations. Une telle initiative 
aurait de profondes répercussions en Occident et offri- 
rait une chance sérieuse d'enrayer le déséquilibre crois- 
sant entre pays riches et nations prolétaires. 


I L y aura bientôt neuf eus, au terme 
d'une étude des rapports économiques 
entre pays développés et sous-déve- 
loppés, noua pouvions conclure que «te s 
pays du tiers-monde, loin de s'enliser dans 
la rechercha de marchés communs sans 
objet pour r instant, pourraient, par une 
politique économique de fronts communs, 
donner tout son poids au tait qu'lia dé- 
tiennent des sources de matières premières 
Irremplaçables. L'organisation des mar- 
chés des produits de base après laquelle 
les bonnes âmes de FONU courent â peu 
près en vain depuis vingt ans (—), les pays 
du tiers-monde peuvent, s’ils le veulent, la 
réaliser eux-mêmes, unilatéralement et A 
leur profit, commun, dans la majorité d? a 
cas . Ils peuvent taire • toucher tel 
épaules ■> A Flmpénallsme dans de nom- 
breux secteurs de base, taire enfin que 
leurs richesses les enrichissent un peu en 
attendant-. » (1). 

La démonstration d’une telle possibilité 
vient d’être faite avec quelque éclat en 
ce qui concerne le pétrole, matière pre- 
mière énergétique et produH-clê entre tous. 
Male qu’en est-il aujourd’hui du fer, de la 
bauxite, du cuivre, matières premières 
Industrielles fondamentales ? Qu’en est-il 
également de ces minerais plus modestes 
mais non moins Indispensables : le man- 
ganèse, le chrome, le cobalt, rétain, etc. ? 
Qu’en est-ll enfin de certaines matières 


Par PIERRE JALÉE 

premières agricoles comme le caoutchouc 
et le coton, et même de divers produits 
alimentaires dont nous faisons un usage 
courant : café, cacao, oléagineux et 
autres ? 

Car les pays qu’on appelle pauvres sont 
assez joliment dotés par la nature au 
regard de produits dont l’énumération cï- 
dessus n’offre qu’un aperçu. S’il est évi- 
dent que les pays englobés sous le 
vocable contestable de tiers-monde sont, 
de par la géographie et le climat, pro- 
ducteurs exclusifs ou très majoritaires de 
nombreuses denrées et d» que.’qv» 
matières premières tropicales ou équaio- 
riales, la géologie par contre semble 
n’avoir privilégié au départ — sous réserve 


Fournisseurs des usines du monde capitaliste 


une ABTVTRB D’OCCUPATION AU SERVICE DE L’ÉTRANGER 

L’absolue logique du coup d’État en Grèce 


D EVENU en sept ans te maître 
absolu de la Grèce, M. Papado- 
poulos a été évincé avec une 
facilité et une rapidité déconcertantes, 
en égard à l’étendue des pouvoirs qu’il 
avait métin nlftus gmgn ti accumulés au- 
tour de sa personne. Certains des pins 
importants collaborateurs de ce complo- 
teur-né. qni croyait contrôler son appa- 
refl d’Etat, font aujourd’hui partie de 
la nouvelle équipe militaire au pouvoir. 
M. Papadopoulos semble par ailleurs 
jouir dUn sort enviable pour bien des 
dictateurs déchus : la remise en liberté 
après mm brève assig n ation à resi- 

Tandis que l’ancien chef d’Etat sem- 
blait développer un projet politique 
cohérent, les générant qui lemt ren- 
versé n’ont pas jusqu’ici assigné (tes 
objectifs clairs au gouvernement quiis 
ont mis en place; cette nou ve lle 
équipe militaire apparaît an contraire 
comme um waütion d’intérêts divers 
et ne s’entend que pour ^terrer te 
projet de M- Papadopoulosd é^ertm 
appareil d’Etat personnalisé qui aurait 
privé l’armée des avantages corpora- 
tifs qu’elle tirait antérieurement de la 

*££ de^cette coalition se trouve 
placée général GhlzUds, représentant 
ies intérêts et tes prtvfljteœ de nra* 
en »..» que corps stri ctement protes- 

Page 27 : 

LES NATIONS UNIS 
entre le droit des peuples 
et le refus de la force 

Par MICHEL VIRALLY 


Index de* ortie! es publiés en 1973 î 
pages 22 et 23 


Par MICHEL CADATZIS 


sionneL La continuité de l'influence 
des Etats-Unis parait assurée par la 
présence au poste de pr em i er ministre 
de M. Androutsopoulos, longtemps 


personnel lourd de conséquences sur la 
marfiinft policière, grâce à l’élimina- 
tion du général Roufo galls , l'ancien 
phpf des services secrets grecs (K.YJ?.). 
Réglant ai"*! une vieille rivalité au 
profit de la police militaire qu’il 
contrôle, le général loannides unifie 
désormais entre ses propres mains 
l’appareil de la torture institution- 
nelle. 

Ainsi apparaît une séparation des 
pouvoirs au sein de la structure du 
gouvernement militaire issu du 21 avril 
1B87. «ans rompre aucunement la conti- 
nuité des ambitions étatiques de l’ar- 
mée, ce qui donnerait raison aux 
communiqués officiels qui présentent 


Ce retour en arrière constitue en 
Tnên-w» temps un pas en avant qua- 
litatif de l'armée grecque vers la 
définition d’une forme de pouvoir 
originale où les militaires de carrière 
s'approprient totalement TappareH 
d'Etat au point d’en faire leur chose. 
Cette armée tire sa suprématie et son 
existence même de la guerre civile 
fl 944-1949) et de l’écrasement du mou- 
vement populaire armé Issu de la 
résistance anti-nazie. Cette victoire 
d'une armée constituée contre le 
peuple lui a donné d’emblée des attri- 
butions inhabituelles : gouverneurs 

militaires dans le nord du pays, mul- 
des routes et des aérodromes^ 
création de corps d’élite anti-guérilla 
(IlO-KJ étroitement liés aux états- 
majors nrnérirainfli de milice s anti- 


communistes (TJS.AJ encadrées par 


8 YwilUnnw d'habitants) pouvait dès 


tâtions issues de la guerre civile et 
devenir le véritable maître d’un pays 
qui se prête pu- sa géographie sociale 


au contrôle militaire et au maintien 
de l'ordre existant : 

— Les villages de moins de 2 000 
habitants représentent 90 % des agglo- 
mérations de tout le pays ; c’est dire 
que la Grtce rurale, par le morcelle- 


tous les mouvements d’idées ou de 
personnes. 

{Lire la suite page 16.) 


de siècle n’intervenait dans la production 
du monde non socialiste qu’à hauteur de 
9 Ve, y concourt en 7870 à concurrence 
de 40% (2). Mais sa production d’acier 
n’attaint que A fi % de celle de r ensemble 
envisagé. Toujours en 1970, Il Intervient 
pour 64,5 °/o dans la production de bauxite 
du monde non socialiste, mais doit ee 
contenter de participer pour 6,5 Va à la 
production de cet ensemble en aluminium 
de première fusion. Il extrait 93% dos 
concentrés d'étain du monde capitaliste 
mats ne consomme Industriellement que 
11% de l'étaln-mâtaJ. il fournit 48% du 
minerai de cuivre, 89% du manganèse, 
92% de l'antimoine, 95% du chrome, 
84% du cobalt, 38% des phosphates 
naturels et la quasi-totalité des diamants 
(précieux et industriels) produits par les 
pays que les documents des Nattons unies 
appellent « à économie de marché ». Après 
cela, on est presque surpris de constater 
que ses apports sont plus médiocres 
dans quelques domaines et môme relati- 
vement déclinants au regard du plomb et 
du zinc... 

Si l’on veut bien regarder de plus près 
les chiffres cités pour le fer, la bauxite 
et l’étain, concernant les quantités pro- 
duites d’une part et les fractions trans- 
formées Industriellement de l’autre. Il saute 
aux yeux qu’en moyenne les neuf-dbdèmes 


Les importations de minerai de fer 


Bagages de classe 

Prestigieux bagages 
de cuir 

à la Grande 
Maroquinerie de Paris 

RIVES 

156, rue de Rivoli (Métro : LOUVRE) 


(Lire la suite page 12.) 


Parta, 1865. 

(Z) Les chiffres 
raie s’appliquent i 
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EN RÉPONSE AUX VIOLATIONS DE L'ACCORD DE PARIS 


La grande bataille pour le Vietnam du Sud 


L’intensification des hostilités au Vietnam du Sud 
a pu faire croire, depuis quelques semaines, qu ’une vaste 
•offensive se préparait. En fait, il semble bien que le G.R.P. 
ait adopté une tout autre stratégie. L’accord de Paris 
étant violé par Saigon, que soutient Washington, sa 
représentativité juridique n’étant pas vraiment admise 
par tes Etats-Unis, le G.R.P. s’est trouvé devant une situ- 
ation particulièrement délicate: le “cessez-le-feu” n’a 
pas mis fin aux hostilités, et surtout il n’a pas remplacé 
la confrontation militaire par une confrontation politique, 
comme l’explique ci-dessous le professeur Richard A. Falk, 
de Princeton University. Il restait au G.R.P. une seule 


ressource, mais elle peut être décisive ; maintenir contre 
Saigon une menace militaire qui sape tous ses plans de 
développement économique, lesquels conditionnent ses 
chances de survie politique. 

Aux contradictions et aux ambiguïtés de Washington 
à l’égard du G.R.P. répondent ainsi une série d’actions 
qui ébranlent le pouvoir du président Tkieu. Les trois 
articles que nous publions ci-dessous analysent les données 
juridiques, économiques et sociales de cette bataille pour 
le Vietnam du Sud. Seul le respect scrupuleux de l’accord 
de Paris peut mettre un terme à la désagrégation 
d’une société. 


L'égalité de droit entre Saigon et le G.R.P. 


Par RICHARD A. FALK * 


Malheureusement, les espoirs que 
représentaient les accords de Paris n'ont 
pas été comblés. Le cessez-le-feu est 
sans cesse violé. Près de vingt mille 
conseillers américains aident le régime 
de Saigon à demeurer en place. Les 
prisonniers politiques — cent mille, 
selon les estimations prudentes d'Am- 
nesty International, deux cent mille ou 
plus, selon d'autres observateurs quali- 
fiés — n'ont pas été libérés. Le régime 
de Thieu dénie plus que jamais les 
libertés civiques qu'énumère l'article XI 
de l'accord de Paris. Le conseil de ré- 
conciliation et de concorde nationales 
n'a pas vu le jour, pas plus que ne 
paraissent imminentes des élections 
générales supervisées de façon impar- 
tiale. Le président Thieu n'a jamais fait 
mystère de son refus de se plier aux 
conditions de l'accord de Paris ; les 
violations de cet accord par son régime 
sont flagrantes, nombreuses er de plus 
en plus graves. Dans la mesure où la 
paix réelle devait naître d'un cessez-le- 
feu suivi de négociations entre les deux 
parties sud-vietrw miennes, l'accord de 
Paris doit être considéré comme un 
échec. 


Toutefois, Te cadre fourni par cet 
accord ne s’est pas tout à fait effondré. 
Le G.R.P., pas plus que le Vietnam du 
Nord ni, bien entendu, les Etats-Unis, 
n'a pas répudié ['accord ; il continue 
d'appeler à sa stricte application. Les 
Etats-Unis n'ont pas ouvertement repris 
leur intervention militaire, bien qu'on 
évoque au Pentagone et au département 
d'Etat la possibilité de nouveaux bombar- 
dements américains en Indochine, et 
que 225 millions de dollars du budget 
de l'année fiscale 1974 soient explicite- 
ment réservés à une éventuelle reprise 
des raids aériens dans la péninsule. 


Une situation [uridique sans précédent 


presse du 24 janvier 1973 que 


GROSPIRON 

RAOULT GROSPIRON SUC r 


. DÉMÉNAGEMENTS 
EMBALLAGE 
GARDE-MEUBLES 
EXPÉDITIONS 


49, Rue de la Fédération XV' 

734-02-GG 


Tha, qui est aussi l'un des principaux 
dirigeants du G.R.P., indiquait pour sa 
part que la double reconnaissance du 
G.R.P. et de Saigon serait tout à fait 
acceptable (1). 

La position des Etats-Unis est sensi- 
blement plus prudente, bien que, fon- 
damentalement, elle renforce la préten- 
tion de Saigon à l'exclusivité et, de ce 
fait, méconnaît un élément essentiel de 
l'accord de Paris. Avant même que 
celui-ci ait été signé, le président Nixon 
indiquait que « les Etats-Unis continue- 
ront de reconnaître le gouvernement de 
la République du Vietnam comme le 
seul gouvernement légitime du Vietnam 
du Sud ». Cette position de principe a 
été maintes fois réitérée au cours des 
derniers mois. Un porte-parole du dépar- 
tement d'Etat n'allait-N pas jusqu'à 
expliquer que « le ni-disant G. R- P. n'a 
pas de capitale et n'offre aucune des 
manifestations extérieures qui permet- 
traient de le qualifier de gouverne- 
ment » ? (2). 

La position américaine comprend deux 
éléments distincts : 

— 1) La décision discrétionnaire de 
reconnaître le gouvernement de Saigon 
et d'ignorer le G.R.P. : de nombreux 
gouvernements reconnaissent le G.R.P. 
et pas le gouvernement de Saigon, aussi 
est-il difficile de souteni- que le refus 
d'accorder aux deux parties un traite- 
ment égal, pour des raisons diploma- 
tiques, viole la lettre de l'accord de . 
Paris ; 

— 2) La logique de cette décision, 
fondée sur la négation des attributs 
gouvernementaux du G.R.P. : à cet 
égard, la position américaine semble 
plutôt faible, compte tenu de la parti- 
cipation du G.R.P. aux cérémonies 
diplomatiques liées d'abord à l'accord de 
Paris de janvier 1973, puis à celui de 
février (conférence internationale des 
dix puissances qui se sont portées ga- 
rantes de l'application du premier accord 
de paix) et enfin au communiqué publié 
le 13 juin 1973 par les quatre parties 
signataires de l'accord de janvier et 
appelant à ■ l'application scrupuleuse de 
toutes les clauses » de cet accord. Le 
G.R.P. y participait sur un plan de 
parité juridique absolue avec Saigon. La 
signature de Mme Binh, au nom du 
G.R.P., à la conférence internationale 
des Dix, apparaît au bas du document 
final entre celles de MM. Maurice 
Schumann pour la France et Janos 
Peter, ministre hongrois des affaires 
étrangères. Ayant accepté le G.R.P. sous 
de tels auspices, il semble tout à fait 
illogique de la part des Etats-Unis de 
mettre en question son statut de gou- 
vernement. 

Ce statut est aussi confirmé par le 
fait qu'à la fin novembre 1973 trente- 
neuf pays reconnaissaient le G.R.P. 
— qui entretient en outre des bureaux 
d'information officiels dans cinq autres 
pays — comme seul gouvernement 
légitime du Vietnam du Sud. Outre les 
pays communistes, les principaux gou- 
vernements arabes et un nombre crois- 
sant d'Etats africains reconnaissent le 
G.R.P. A la conférence des non-alignés 
qui s'est tenue en Guyane en 1972, le 
G.R.P. fut reconnu comme l'entité 
gouvernementale authentique du Viet- 
nam du Sud, qu'il représentait un on 
plus tard à Alger devant plus de 
soixante pays du fiers- mande. Là encore, 
il semble évident que le G.R.P. a statut 
de gouvernement. 

Dans une perspective juridique, Il est 
clair que le gouvernement de Saigon 
peut prétendre au même statut. Il est 
reconnu par cinquante pays, il partici- 
pait en tant que gouvernement aux di- 
verses manifestations diplomatiques liées 
à l'accord de Parte et il est Incontes- 


table que le régime Thieu maintient 
une présence gouvernementale au Viet- 
nam du Sud. Il semble donc raisonnable 
de considérer que le G.R.P. et le gou- 
vernement Thieu ont le même droit à 
revendiquer un statut juridique de gou- 
vernement. Cette vue correspond du 
reste au caractère inachevé de la lutte 
politique et militaire ainsi qu'au double 
contrôle de fait exercé sur diverses 
portions du territoire sud-vietnamien. 

La question du statut juridique est 
actuellement d'une grande importance 
pratique. Le bruit court, en effet, 
que diverses institutions monétaires 
internationales (fa Banque mondiale 
notamment) et plusieurs gouvernements 
européens envisagent d'accorder des 
prêts importants et avantageux au ré- 
gime de Saigon. En outre, M. Thieu 
cherche à attirer les investissements 
étrangers en distribuant des concessions 
alléchantes sur les ressources naturelles 
(en particulier le pétrole offshore), ce 
qui présuppose que Saigon est habilité 
à traiter au nom du Vietnam du Sud 
tout entier. 

La viabilité du régime dépend étroite- 
ment de sa capacité à restaurer son 
économie chancelante par l'obtention de 
prêts au développement et de substan- 
tiels revenus sur les investissements. Le 
communiqué publié le 3 avril dernier, à 
l’issue de la visite du général Thieu 
au président Nixon à Washington, est 
très explicite : 

« Les deux présidents sont convenus 
qu'en vue d'atteindre aussi vite que 
passible les objectifs fixés fa République 
du Vietnam aura besoin d'une assis- 
tance économique extérieure accrue 
dans les premières années de F après- 


M. Nixon, dans ce communiqué, 
prend l'engagement que les Etats-Unis 
fourniront leur contribution et il ajoute 
qu' « il reconnaît que le développement 
et l'autonomie économiques du Vietnam 
du Sud dépendent dans une large me- 
sure de sa capacité à promouvoir et à 
attirer les investissements étrangers ». 
« Les deux présidents, conclut la décla- 
ration, ont exprimé leur espoir de voir 
d'autres notions, ainsi que des institu- 
tions internationales, agir promptement 


On sait en effet qu'en dépit d'une 
aide américaine massive le gouverne- 
ment de Saigon cannait une crise éco- 
nomique grave. Le chômage est endé- 


mique dans les villes (de 20 à 25 % 
de la force du travail) ; l'inflation, 
galopante (l'index des prix s'est élevé 
de 31 % au cours des sept premiers 
mois de 1973 et le prix du riz de 
45 %>; la piastre a été dévaluée neuf 
fois en deux ans ; le déficit commercial 
est énorme (les importations l'emportent 
sur les exportations dans la proportion 
de vingt contre un), il devait atteindre 
en 1973 environ 740 millions de dollars, 
soit pratiquement la taille du budget 
de Saigon ; en outre, 53 % de ce bud- 
get vont à ta défense nationale — sans 
compter les 6,8 % du budget affectés 
à la police et aux prisons. Pour évaluer 
ces chiffres à leur juste proportion. Il 
faut rappeler que l'aide américaine au 
cours de la dernière année fiscale était 
de 2,5 milliards de dollars, sort trois 
fois la taille du budget de Saigon, et 
que 76 Ç& de cette aide ont été dépen- 
sés à des fins militaires. . 

En violation directe de l'accord de 
Paris, les Etats-Unis déversent sur le 
Vietnam du Sud de l'équipement mili- 
taire dont on ne prétend même plus 
qu'il est du type de matériel de rem- 
placement autorisé par l'accord. L'ar- 
ticle VU est sans équivoque : « Les 
deux parties sud-vietnamiennes seront 
autorisées à procéder à des remplace- 
ments périodiques d'armements, de mu- 
nitions et de matériel de guerre qui 
auront été détruits, endommagés, usés 
on utiCsés après le cessez-le-feu, sur la 
base d'une pièce pour une pièce, dotée 
des mènes caractéristiques et pro- 
priétés. » 

Peut-être la plus flagrante violation 
américaine est-elle la décision de four- 
nir à Saigon, dès la fin 1974, cent 
chasseurs-bombardiers F-5E pour rem- 
placer les anciens F-5A. Selon des 
sources proches de l'armée de l'air amé- 
ricaine, le nouvel appareil «a une plus 
grande capacité de manoeuvre, an plus 
grand rayon d'action, an champ de 
décollage plus réduit, une plus grande 
vitesse et une meilleure capacité de 
chargement que les F-5 antérieurs » (3). 
Le F-5E, font valoir les Américains, 
donnerait au Vietnam du Sud « un 
avantage décisif » dans les affronte- 
ments avec les M1G-Î9 et les MIG-2I- 
de l'aviation nord-vietnamienne. Selon 
des informations communiquées au 
Sénat américain, le F-5A coûte 693 000 
dallons, alors que son * substitut > re- 
vient à 2 120 000 dollars.. Les Etats- 
Unis violent ainsi délibérément et impu- 
nément une clause essentielle de 
l'accord de Paris. 


Une discrimination lourde de risques 


r*t \ 1 1 analyse montre que la : 
tare de l'accord de Paris e: 


mise si les gouvernements étrangers et 
les institutions . financières internatio- 
nales violaient l'esprit et la lettre de 
l'accord par une discrimination en 
faveur de. Saigon, s'ingérant de la sorte 
dans les affaires intérieures du Vietnam 
du Sud. A ce moment-là, le G.R.P. 
n'aurait pratiquement pas d'autre choix 
que d'en revenir à une. stratégie pure- 
ment militaire. 

Jusqu'à présent, les Etats-Unis ont 
gravement manqué aux obligations qu'ils 
ont contractées à Parte en prenant l'en- 
gagement, spécifié dans l'article IV, de 
s' interdire toute intervention dans les 
affaires intérieures du Vietnam du Sud. 
Dons les circonstances actuelles, étant 
donnée la non-application des clauses 
politiques de l'accord, l'aide économique 
massive à Saigon représente une ingé- 
rence fondamentale dons la dynamique 
naturelle d'autodétermination nationale 
au Vietnam du Sud.- 

Les gouvernements qui Se sont portés . 
garants de l'accord ' de Paris ont une 
obligation particulière de s'abstenir de 
toute assistance économique à Saigon, 
au moins en l'absence d'aides équlva- 


* Professeur, Waadram Wfison Sc&oot 
of Public and. international AH airs, 

Princeton TJntverclSy. 


(11 Le Monde, 21 septembre 1973. 

(2) Ncid York Times, ç février 1973. 

(3) New York Times, 30 novembre 1973. 




lentes au_G.R.P. D'autres gouvernements 
aussi, qui se sont félicités de cet accord, 
ou quî s'opposent à la reprise de la 
guerre à grande échelle ou Vietnam du 
Sud, serviraient la cause de la paix et 
de la justice en traduisant l'égalité 
Juridique du G.R.P. et de Saigon en 
termes concrets de non-discrimination 
dam: l'octroi de prêts ou d'aide écono- 
mique. La même analyse vaut, en ter- 
mes encore plus nets, pour les institu- 
tions financières Internationales. Ce 
serait une ingérence caractérisée que 
d'aider Saigon de. façon substantielle 
sans fournir une assistance équivalente 
au G.R.P. 

Pacific Bonn Reports, agence ■ finan- 
cière américaine, souligne dans son 
numéro du 1 *' juillet 1973 que le Viet- 
nam du Sud a déjà accordé des conces- 
sions pétrolières offshore à Exxon, Shell 
et Mobil, et qu'il s'apprête à en distri- 
buer d'autres au plus offrant. Les 
conditions d'octroi semblent liées à la 


corruption locale, à d'importantes pré- 
bendes offertes aux généraux de Saigon 
et inclues dans les contrats au titre de 
« bonus" à lu signature »/ «sorties de 
« primes à la production » si le pétrole 
venait à Jaillir. Le G.R.P. a protesté, 
faisant valoir que ces concessions sont 
« entièrement illégales » et en violation 
de l'accord de Paris. Etant donné le 
statut, de. fait et.de droit, de double 


souveraineté, il semble correct d'adopter 
le point de vue selon lequel ni Saigon 
ni Ig . G. R. P. ne peuvent indépendam- 
ment l'un de l'autre avoir la capacité 
légale de souscrire à des engagements 
économiques mettant en Jeu les res- 
sources naturelles du Vietnam du Sud 
dans son ensemble. Peut-être une action 
conjointe des deux gouvernements 
serait-elle plus valable juridiquement. . 


Le rôle des puissances garantes 


14 conférence internationale sur les 
garanties de février dernier prévoit que 
celle-ci pourra se réunir de nouveau sur 
demande conjointe des Etats-Unis et -du 
Vietnam du Nord ou de six des gou- 
vernements signataires. (Canada, Chine, 
Etats-Unis, France, G.R.P., Saigon, Hon- 
grie, Indonésie, Pologne, Vietnam du 
Nord, Royaume-Uni et UlR-S.S.). ’ Il 


semblerait souhaitable à l'heure actuelle 
d'invoquer la procédure définie par cet 
article . VII pour tenir compte des nou- 
veaux et graves développements de la 
situation au Vietnam du Sud et prendre 
quelques mesures qui s'imposent : 

— Reconnaître la no ri -application 
des clauses politiques de l'accord de 
Paris et chercher une nouvelle procédure 
pour parvenir à un accord ou pour dé- 


finir les responsabilités en cas de non- 
accord ; 

— Déclarer qu'une condition d'éga- 
lité juridique existe entre le G.R.P. et 
Saigon, quî crée une situation de double 
souveraineté ; 

— Formuler une série de directives 
relatives au traitement égal ou non 
discriminatoire des deux entités gouver- 
nementales au Vietnam du Sud en ce 
qui concerne l'aide et les prêts octroyés 
par les gouvernements étrangers ou par 

des institutions internationales ; 

— Formuler un code d'investisse- 
ments qui requière la participation à la 
fols de Saigon et du G.R.P. pour que 
soit valable tout marché passé avec des 
investisseurs étrangers. 

Une attitude constructive sur - ces 
quatre points pourrait éviter un nouveau 
bain de sang au Vietnam. A tout le 
moins, la communauté internationale 
est-elle tenue à un minimum d'efforts. 

HICHABD A. FALK. 


La pression militaire sape les bases de l'économie 


chronique et fait sourire 


Par PHILIPPE PONS 


asphaltées, trois ports 


semble pas a priori irréaliste. Dtffé- 


n'a en effet changé qu'en apparence 
la» vie des paysans, et n’a en tout cas 
pas réglé le problème de l’endettement. 
Selon un expert des Nations unies. 


te : « Le poten- 
i L’hypothèque 

s cette guerre 


infrastruc tur e importante : 


actuel de sari développement et pour- 


an- dessus de ses moyens. Selon les 
chiffres de FUSATD à Saigon, la 
préséance des G J. signifiait chaque 
année l’entrée de quelque 600 mfihnnc 
de dollars (403 mimons encore en 
1971). H ne s’agit plus que de 100 mil- 
lions de dollars en 1073. Sauf les com- 
bats, l’armée américaine faisait tout 
sous-traiter. En 1971, elle employait 
directement cent vingt mille salariés. 
Aujourd’hui, vingt mille personnes tra- 
vaillent encore pour les différents ser- 


L'indispensable 


rurale et, en temps normal, la base 
agricole du pays est nettement suffi- 
sante. H ne serait pas difficile, dans 
ces conditions, de développer raplde- 


terme, commente M_ Kuong Hun Dieu, 
président de la Banque vietnamienne 
de développement ; le point essentiel 
est le développement de Fagricutture : 
ü faut six mots pour une récolte, mais 
deux ans pour démarrer une indus- 
trie. s 

A son arrivée au pouvoir, le prési- 
dent Thieu a lancé un programme 
pour la mécanisation des campagnes, 
en même temps qu’il s’engageait dans 
une réforme agraire qui passe pour un 


succès du régime. Diem avait Ima- 
giné de regrouper les populations dam 
des e hameaux stratégiques s peur les 


soustraire aux influences du Front 


lové au creux de la rizière. Les 
a hameaux de la nouvelle vies ne 
tenaient pas compte de r enracinement 
profond du paysan vietnamien dans la 
terre de ses ancêtres. Thieu va, lui, 
opérer un retour aux hameaux et aux 


du commerçant La créance est 
annuelle et révisée chaque aimée en 
jonction de l'inflation. S’ü le peut, le 
paysan contracte, immédiatement 
après avoir payé sa créance, un nou- 
veau prit, et ainsi de suites. Autre 
processus, l'endettement auprès de 
l'ancien maître : le plus souvent, le 


agraire risque de ralentir 


Les craintes des investisseurs . étrangers 


D ANS les deux premières années du 
projet de développement, l'effort 
doit donc porter en priorité sur l’agri- 
culture : c'est là une grande différence 
par rapport aux modèles de développe- 


tLgsements étrangers qui, pou 


tables. L’industrialisation se fera donc 
à partir de la transformation des pro- 
duits agricoles. Les secteurs priori- 
taires pour les crédits accordée par 
les banques sont le traitement du bois. 


1 tan, dans les rues adjacentes, se 


irement et assuré 
ix les Américains, le 
, laissé la production 



moyenne de 6,7 % j 
de vie devrait angnu 
espère enfin que le < 


impossible de revenir en imposant les 


— l'Industrie créée par les Chinois 
dans les années 60, — et enfin l’indus- 
trie proprement vietnamienne, plus 
récente: Le peu d’industrie dont dis- 
pose le pays a été mis en plat» du 
temps de Diem. Pour le gouvernement 
Thieu, le modèle de développement 
Industriel se ramène à la conception 
nmorirerinp du libéralisme intégral : 
pas d’investissements 0e l’Etat, jus- 


ment en opération et trente-trois i 


gardés par des hommes en armes, se 
succèdent les empires des ferrailleurs 
chin ais. Ils récupèrent tout, la fer- 
raille, les canons, les chaînes de tanks. 
Ils fournissent aujourd'hui une partie 
du matériel de l'armée sud-vietna- 
mienne à partir des reliefs de la pré- 
sence américaine.» 

Cependant, d’une manière générale, 
ni les avantages fiscaux, ni les possi- 
bilités offertes par les zones indus- 
trielles, ni même une main-d’œuvre 
bon marché et qualifiée ne semblent 
décider les industriels étrangers à 


Vietnam était devenu la grande ten- 
tation de l’Occident Mais tous les 
industriels sont repartis sur un «oui, 
m ai s- » Peutiêtre en visitant Bien- 
Boa, psx exemple, entendaient-ils à 
quelques kilomètres tonner le cannn 


i le dâjut de 1972. l'activité 
pie a décliné, les revenus ont 
et 1e chômage s'est développé 
iblement dans les grandes 
atout celles du Centre-Vie^ 
fette récession se poursuit 
auL Le président Thieu a, 
, peu de goût pour les ques- 
ammnqnes. Mais, face à mm 
m qui a cru que la fin de la 
watt synonyme d'une’ améllo- 
es conditions de vie et qui 
: chaque jour, face à un pro- 
iroéricala de plus en plus réti- 
x ftramir des fonds, le pzésl- 


ivant de renccmtrct ML Ri- 


vemement Nous avons fait une pro- 
jection sur dix ans. Tl y a un large 
déficit , qui ne peut être comblé que 
par Taide étrangère. Pour 2974, nous 
estimons qu'il faut taie aide de 600 mü- 


ifarme n’a pas tenu suffisamment 
pte des régions. Trois hectares 

: la région du Delta, h Cari-Tbo, 
exemple, rapportent cinq à six 
ce que don nent 3 hectares dans le 
xe- Vietnam. Nombreuses sont les 
es fermes qui ne sont pas ren- 


surpius dé la production agricole nc forent aller chez l’usurier. La réforme 


créé par Diem. Le gouvernement Thieu 
a liquidé une partie des participations 
dans les entreprises nationales et s'en 
est servi pour indemniser les proprié- 
taires fonciers frappés par la réforme 
agraire. Seules les sucreries demeu- 


E 5 substitution dmopari 
attirer les capitaux étr 


Thieu a pris, sous Hz 
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(Suite de la page 3.J 

AU lendemain de l’accord de Paris, 
les Japonais étaient les plus impa- 
tients. Us sont aujourd'hui moroses et 
considèrent que les Vietnamiens s'en- 
tendent rien aux affaires et ne cher- 
chent ice oui est souvent vraii que des 
profits à court terme alors que les 
Japonais avaient des projets gran- 
dioses. Le Japon a investi dans l'élec- 
tronique et Tondrait développer les 
pêcheries et r industrie du bois. S'il 
est le premier acheteur de bois viet- 
namien. il se plaint que les prix aient 
beaucoup augmenté. E achetait égale- 
ment la majorité de la production de 
crevettes jusqu'en avril dernier, où un 
professeur vietnamien de Harvard 


Le G.RP. entend bien profiter de 
la crise économique et sociale qui 


VIETNAM DU SUD 


En fait, plus profondément peut- 
être, la pression militaire du G-RP. 
perpétue les contradictions du régime. 
La corruption, la concussion et les tra- 
fics de toutes sortes rongent 1e pays, 
à tou 3 les niveaux, décourageant les 
investisseurs étrangers. De temps à 
autre, le gouvernement est pris d’une 
fièvre purificatrice, ec les ■ te tes * tom- 
bent : une semaine plus tard, de nou- 
veaux réseaux sont en place. On prete 
ce mot à l'actuel haut commissaire an 
plan, M. Fhan Kim Ngoc : « Vous rou- 
les que j’agisse contre les jonction- 
noires concussionnaires ? Mais il n’p 
aura plus d'administration ! » Dans ces 
conditions. Il n’est pas nécessaire que 
le GAP, mène une action très impor- 
tante pour que toute initiative qui 
pourrait améliorer la situation soit 
désamorcée par Saigon môme. 

Tbut est prétexte à trafic. En raison 
de la pénurie de riz, les prix ont dou- 
blé en quelques mois. Une diminution 
générale de la production en Asie du 
Sud-Est. due aux mauvaises récoltes, 
des achats massifs par le Front, qui 


paie eus h et bien, enfin une retenti 

à tous les niveaux devant ’* * 

des prix, sont à l’origine de 

,, gouvernement a instauré i 

du Vietnam du Sud pendant plusieurs sévère pour éviter que le ‘ 


développement du Vietnam après la 


les zones contrôlées par le GJLP. Oe 
fut l’occasion d’un marché noir encore 
plus important, surtout du fait des 


ment instaura une vente des engrais 
au prix coûtant, il y a quelques mois, 
pour favoriser les petits paysans et 
couper les réseaux de spéculations, la 


grement de la qualité des engrais mais, 


gouttes. D’une manière générale, les 
autorités ne peuvent rien contre un 
marché spéculatif effréné. Là encore, 
les réseaux chinois sont très Impor- 
tants. fia tiennent tous Jes secteurs, 
depuis le commerce de gros jusqu’au 
ramassage des produits au niveau du 
village OU du hameau. D existe dif- 
férents circuits pour le poisson, le riz, 
les volailles, etc. Pour le mais, dix 

perso nnent régentent tout le marché. 

En ce qui concerne la production 
Industrielle, il n*y a généralement 
qu’un ou deux gros acheteurs par 
secteur. Selon certains, les Chinois 
sont responsables de tout et rongent 
le paya Selon d’autres Vietnamiens, 
parce qu’ils sont riches et peuvent 
attirer des capitaux de Singapour et 
de Taiwan, 11 faut marcher avec eux. 
<t Ecarter les Chinois et nous ne 
serions plus qu’un pays de vrol&t aires. 
Tant que les Chinois sont là. c’est que 
la situation est acceptable, et je crois 
qu'on peut avoir confiance*, nous dit 
un ancien ministre. 

Il faudrait une poigne de fer pour 
casser les réseaux de trafics et de cor- 
ruption. Le gouvernement Thieu n’en 
a sans doute pas les moyens, à moins 
de se couper d’une partie de ceux qui 
le soutiennent. Sous la pression de 
Washington, il a cependant essayé d’in- 
troduire quelques réformes et d’appli- 
quer le plan américain, pour tenter de 
sortir d’un marasme économique gran- 
dissant. Par des taux d’intérêt élevés 
(on place à 24 net d’impôth on essaie 
d’attirer les capitaux dans les banques. 


change est flottant, pour suivre l'in- 
flation, Enfin, une réforme fiscale 
devrait augmenter les revente de 
l’Etat. Le remaniement ministériel de 
septembre avait surtout pour but de 
calmer les appétits de certains et sur- 
tout la nervosité des Américains : le 
président Thieu ne cesse de leur 
demander de l'argent, et II s avérait 
incapable d’en faire entrer dans ses 
caisses. En outre, les Américains n’ont 
guère apprécié qu'une partie d’un 
important tonnage de cuivre (prove- 
nant de douilles, etc™ qu’ils avalent 
laissé au titre de la reconstruction et 
qui représentait quelque 200 m illions 
de dollars) ait disparu à Singapour 
ou à Hongkong. H y avait eu la encore 
un trafic Imm ense où étaient impli- 
quées de hautes personnalités. Le cor- 
respondant du Los Angeles Times 
avait mené une enquête qui l'aurait 
conduit jusqu'au cabinet du premier 
ministre : il a été expulsé du Vietnam, 
Plus grave sans doute aux yeux du 
gouvernement est un mécontentement 
de plus en plus patent. L'échec reten- 


cam pagne de dènï- 


discemement et qui a abouti A une 
hausse vertigineuse des prix a discré- 
dité le gouvernement et lui a attiré 
peut-être plus d’ennemis que six i 


l’argent ». dit-oj 

dres de tant de 

et de conflits d’intérêts, le gouverne- 
ment du président Thieu semble s'a 


PHILIPPE PONS. 


Une vie sociale qui se désagrège 


S AIGON ravale sa façade. Les autorités 
redonnent au centre commercial et 
aux quartiers privilégiés une appa- 
rence de propreté et de vertu que l'on 
aurait pu croire perdues, passées avec 
toute une génération dans le broyeur de 
la guerre. Les vieux Saigonnais se sou- 
viennent avec nostalgie que leur ville était 
parée, jadis, du titre de « perle do 
r Orient ». C'était il y a bien longtemps, 
avant la multiplication des bars et des 
patrouilles de - military police ». avant les 
stridences des juke- boxes et la foire aux 
filles. Ce n'est pas eux qui blâmeront le 
préfet d'avoir déclenché la chasse aux 
prostituées et aux mendiants et de faire 
nettoyer par sa police les trottoirs de la 
rue Tu-Do, ex-Gatinat 
Entourée per la guerre, enfoncée jus- 
qu'au cou dans la crise économique. 
Saigon rêve. Dans les cafés du centre, les 
ventilateurs brassent l'air de la saison 
sèche sur des salles aux trois quarts vides. 
Plus d’uniformes de soldats alliés sur les- 
quels s'abattaient des vols de marchands, 
de mendiants, d'éclopés et de filles pé- 
piantes. Dehors, vaincus par l'attente 
passive et par la chaleur, les chauffeurs 
des increvables taxis 4 CV Renault et 
leurs collègues cyclo-pousse Jouent aux 
cartes sur les trottoirs et s'assoupissent A 
l'ombre. Dans les magasins de confection, 
dans les épiceries, les boutiques. les 
hôtels, les restaurants, les affaires vont 
mal. C'est que la façade est trompeuse. 
-Dans ce pays eux richesses encore 


Par ROLAND-PIERRE PARINGAUX * 


Inexploitées, affirme un économiste sud- 
vietnamien. la réalité d’aujourd'hui c'est 
encore la guerre, un sous-développement 
industriel, une sous-exploitation agricole et 
un manque de capitaux. Nous pouvons 
tenir encore des années, mais sans un 
apport massif de devises nous ne pouvons 
pas noua développer industriellement ni 
améliorer le sort de la population. - 

Tout concourt, en effet, à paralyser les 
tentatives de développement Les combats 
n'ont pas cessé et la F.N.L Intensifie sa 
guerre économique contre les zones de 
Saigon : « Le Vrëfeong est une sangsue 
accrochée au flanc de notre économie», 
affirme le président Thieu. L'Amérique a 
réduit son aide et les Investisseurs étran- 
gers hésitent La piastre a été dévaluée 
neuf fois depuis Janvier 1973. le gouver- 
nement maintient sur pied de guerre plus 
d'un million d'hommes qui dévorent le 
budget La corruption reste endémique. 

En moins de six mois, de Juin à octobre, 
le coût de la vie a augmenté de 40*/#. 
Les prix ont doublé, parfois triplé. Depuis 
janvier, l'essance a fait un bond de 300 °/«, 
augmentation qui s'est répercutée sur les 
marchandises transportées par route et 
par voie fluviale. De plus, une quantité 
importante de ces marchandises se perd 
en route, vers les entrepôts des grossistes 
chinois ou vers les zones du F.N.L 


Chômage, vols, drogue 


L ES bases américaines ont disparu. Cer- 
taines 50 nt occupées, comme un habit 
trop grand, par l'armée sud-vietnamienne. 
D'autres ont été » nettoyées » jusqu'aux 
fondations, comme un champ de blé après 
un vol de criquets. Ces bases, dans tout 
ie pays, employaient au moins cent mille 
Vietnamiens : manœuvres, chauffeurs, 

femmes de ménage, cuisinière, etc. Ceux- 
là sont au chômage, lis ne regrettent pas 
sentimentalement le grand « allié » d'hier. 
Ils regrettent l'employeur et tes dollars 
perdus. Outre les diverses aides militaires 
et économiques au gouvernement de Sai- 
gon, l'armée américaine dépensait sur 
place 400 millions de dollars en 1970 et 
encore la moitié en 1972. C'était une 
manne dont beaucoup ont protfté pendant 
des années. Mais ils ont aussi acquis une 
mentalité et des habitudes économiques 
qui ne cadrent plus avec la réalité. 

Les plus touchés par (a crise sont les 
* petits ». Ecrasés, contrôlés et rationnés, 
Ils subissent l'escalade du coût de la vie 
sans autre remède que de ae serrer la 
ceintura. Les menus trafics qui amélio- 
raient l'ordinaire du temps des Américains 
se sont faits rares. Les vols augmentent 
Un nombre croissant de Jeunes étudiants 
et de militaires ont pris l’habitude de la 
drogue : ils seraient plus de cent trente 
mille dans tout le pays. Le gouvernement 
s'inquiète et parte d’un nouveau fléau 
social, mais ses moyens d'action sont 
limités et deux tonnes de drogue entrent 
chaque mois au Vietnam du Sud pour le 
plus grand profit des réseaux de distri- 
bution. Théoriquement, les trafiquants sont 
passibles de la peine de mort. Pratique- 
ment, ns semblent avoir les moyens et les 
appuis nécessaires pour ne pas être 
Inquiétés. 

L'humeur générale était maussade depuis 
des mois. Elle tourne â l'aigreur et à 
l'agressivité. Boutiquiers, changeurs d'ar- 
gent, taxis, cyclos, mendiants et filles de 
bar ont regardé pendant des années les 
civils étrangers aller et venir dans la ville 
avec une totale indifférence du fait de 


l'abondance de G.l. Aujourd'hui, ils s'ac- 
crochent & l'étranger, la harcèlent, ont 
des mimiques furieuses devant les refus. 
*Je suis battu chaque fois que ie rentre 
sans argent à la maison », dit un petit 
mendiant Les marchandes de soupes et 
de sucreries n'ont plus assez de béné- 
fices pour garder leur mètre carré de 
trottoir : la police les chassa. Les consom- 
mateurs ont réduit au minimum le grigno- 
tage incessant des amuse-gueule et des 
soupes dont Ils sont si friands. Ils n’em- 
mènent plus les gosses chez le glacier, 
ont remisé la Honda familiale sous l'es- 
calier, abandonné les promenades domi- 
nicales autour de Saigon et les visites à 
la famille. Ces menus plaisirs pris chaque 
jour sur un avenir Incertain deviennent 
inaccessibles. 

Les tracasseries administratives et poli- 
cières n'ont été ni prévues ni altérées par 
l'accord de Paris. Il faut toujours que les 
gens attendant des heures et des [ours, 
ballottés d’un bureau à un autre par des 
ordres contraires, pour obtenir le moindre 
papier officiel, un timbre, une légalisation. 
Celui qui n’a pas les moyens de jalonner 
de quelques billets son parcours dans les 
labyrinthes administratifs se perd dans les 
sables mouvants. Le ■ chef » est rarement 
là, souvent • en conférence » : de toute 
façon. « il ne signe qu'entre 17 heures et 
17 h. 30. saut te samedi et le dimanche ». 
« Je ne sais pas™. », « ce n'est pas mol 
qui... », « demain sans doute.™ », » reire- 


A la télévision, le directeur des Impôts 
affirme : » En quatre heures, tout est réglé 
pour n'importe quel citoyen. - Cas émou- 
vait, et sans doute limite, une marchande 
rencontrée dans un couloir de la percep- 
tion en est à sa septième visite.- pour 
payer ! Malins, beaucoup profitent de là 
pagaille pour trouver la combine qui 
épargne à la fois la temps et l'argent. 


Les pauvres englués à la misère de leurs quartiers 


C ETTE année des entreprises ont fermé 
leurs ateliers et licencié du personnel. 
Le chômage augmente et on estime que 
les deux tiers de la population de Saigon 
— soit plus d'un million et demi de per- 
sonnes — vivent sur des salaires Inférieurs 
à 15000 piastres 010 F} par mois. Salaires 
qui, du fait des dévaluations, perdent de 
25 é 80 Vb de leur valeur chaque année. 
Sans doute y a-t-fl plusieurs salaires dans 
une famille moyenne (cinq à six per- 


Important à Saigon, la clientèle des bons 
magasins, des produits importés, des res- 
taurants et des cinémas chers. Ils pos- 
sèdent villa, voitures, domestiques et 
passent les week-ends en famille sur les 
plages du cap Saint-Jacques. Hauts fonc- 
tionnaires, officiers supérieurs, industriels 
vietnamiens ou commerçants et banquiers 
chinois, hommes d’affaires et diplomates 
occidentaux, ils sont deux à trois cent mille 
à mener une vie sans privations. Si les 
riches ne souffrent pas trop des mesures 
d'austérité qua le gouvernement s'efforce 
do promouvoir, il est évident qu'elles 
accroissent les dit Acuités des autres, ceux 
qui sont pauvres, parfois Jusqu'à la trame. 

A Saigon et dans les grands centres, 
ces pauvres sont surtout des gens des 
campagnes, des » nha que » venus grossir 
la ville au fil des exodes de la guerre 
plutôt que de se réfugier dans les camps. 
Ils ont tout perdu, d'un côté ou de l'autre, 
et ne peuvent ni repartir, ni s'enrichir. 
Ils restent englués à la misère de leurs 
quartiers, comme c'est le cas à Hoang- 
Dao, près de la grande base aérienne de 
Tan-Son-Nhirt, à Saigon. Le quartier dans 
son ensemble a vécu depuis des années 
comme un parasite de la base, et de ses 
dizaines de milliers de G.l. 

Un écrivain sociologue, M. Vu Anh, 
expliqua ce qu’a été l'évolution de son 
quartier. ■ Hoang Dao » est aujourd'hui 
célèbre pour ses voyous, ses déserteurs, 
ses prostituées et sa misère physique et 
morale. En 1959. c’était un quartier de 
villas et de jardins où vivaient des familles 
de fonctionnaires et d’employés. Des gens 
modestes. En 1964 et 1965, lors des bom- 
bardements aériens et de l’arrivée en 
masse des Américains, la quartier a com- 
mencé à grossir de réfugiés des cam- 


» L'arrivée des Américains a déchaîné 
beaucoup de passions chez les honnêtes 
gens et attiré les voyous, les Hiles et les 
profiteurs. - M. Anh cite l’exemple, entre 
autres, d’une famille de voisins. En 1965 
c'est une famille vietnamienne comme tant 
d'autres. Le père travaille dans un garage, 
la mère a une boutique d'étoffes au mar- 
ché. Ils sont travailleurs et honnêtes et 
ont trois garçons et trois filles - bien éle- 
vés »- Peu après l'arrivée des Américains, 
la fille cadette se prostitue. Elle entraîne 
bientôt ses deux sœurs aînées, toutes deux 
mariées. Elles louent un appartement pour 
» recevoir » les G.I., achètent des exemp- 
tions de service militaire pour leurs maris 
et pour leurs frères. Pendant que la famille 
et les amis Jouant aux cartes et au - mah- 
jong ». elles « travaillent ». Cela durera jus- 
qu'en 1972. 

Aujourd'hui cette famille est sur le pavé, 
sans rien, sans protections. Une des sœurs 
est en prison pour trafic de drogue, la 
cadette s'est recasée avec un vieux com- 
merçant un peu aisé. 

» Sans r argent américain, dit M. Anh, 
c'est encore pire. Quelques-uns poursuivent 
leurs petits trafics, leurs larcins. Mais, 
pour fa plupart, c'est terrible ; ils ont pris 
des habitudes et ont des besoins impos- 
sibles à satisfaire désormais. Il n'y a pas 
d’emplois ou, s'il y en a, fia refusent de 
travailler pour 230 piastres par jour (2 Fl 
comme manœuvres. » 

* Les familles, conclut-» . sont éclatées. 
Jusqu’au départ des Américains, on pou- 
vait camoufler la dégradation avec les 
dotl ars. Maintenant le seul moyen de res- 
souder les familles, de retrouver la morale 
confucéenne et de se refaire une dignité 
est conditionné par une existence décente 
et un revenu minimum. Mais ce que fon 
constate dans ce quartier, c'est une pour- 
suite de la décomposition. * 


Une course contre la montre 


sonnes), mais joindra las deux bouts 
paraît relever du miracle. Une famille 
achète chaque mois 100 kilos de riz 
qui valent aujourd'hui 15 000 piastres, soit 
l'équivalent d'un salaire moyen. Que le 
prix du riz ait quintuplé en deux ans n'em- 
pèche pas de plus fortunés de l'accommo- 
der de viandes et de patesons chers. Qu 
de lui préférer des repas » à la française -, 
arrosés de vin. 

Les gens aisés constituent un noyau 


continuent à mener une vie provisoire dans 
des camps de fortune. Le gouvernement 
Thieu promet de donner la priorité à l'amé- 
lioration de leur sort, mais, faute de cré- 
dits, il se paie surtout de mots. Et les 
réfugiés restent dans les camps à Danang. 
â Pleiku, à QuI-Nhon, autour de Saigon. 
Boucha ouverte et mains tendues, ils 
attendent les subsides publics sous fa 
protection de l’armée gouvernementale. 
"S’ils avaient le choix et si les combati 
cessaient, certains regagneraient leurs vil- 
lages en zones du FU. L», remarque un 
fonctionnaire dans l'un de ces camps. Et 
il ajoute : « Au point où Ils en sont, ils 
n'ont plus grand-chose à perdre. » 

Parmi ces réfugiés, qui en sont parfois 
â leur troisième ou quatrième exode 
depuis 1954, l'avenir est particuliérement 
sombre pour plusieurs dizaines de milliers 
de « montagnards ». Peau de cuivre, chB- 
veux noirs, vêtus de pagnes et loir nou- 
veau-né accroché dans la dos, les mon- 
tagnards — que les Vietnamiens appellent 
«mol» (sauvages) — représentent une 
minorité ethnique d'un million de per- 
sonnes, divisée en grandes tribus. Ils ont 
été arrachés aux montagnes et è Ibut sys- 
tème de vie archaïque par la guerre 
d'abord, et par les déplacements forcés 
ensuite. Jusqu'en 1971, ces opérations 
avaient permis de les garder sous 
le contrôle de la « pacification * et. du 
même coup, de dépeupler des réglons 
frontalières du Cambodge et du Bas-Laos 
pour en faire des * zones de tirs libres - 
contre las infiltrations communistes. Ces 
réglons sont aujourd'hui contrôlées par le 

G-R.P. 

Loin de leurs forêts giboyeuses, de leurs 
huttes sur pilotis, des jarres d'ajcool de 
riz et des gongs sacrés — les tambours 
de bronze, — cas tribus dépérissent. Les 
montagnards n'arrivent pas à s'adapter au 
monde des vallées, dominé par les Vietna- 
miens depuis 1a néo-colonisation des 
Hauts-Plateaux sous le régime Dlem. 
«Leur situation, écrit l'ethnologue améri- 
cain Jerry Hicky, esf comparante â e elle 
des Indiens d'Amérique du Nord dégéné- 


rant dons des réserves, en marge du pro- 
grès. » Ceux qui exploitent leur crédulité, 
leur misère et leur penchant pour la bois- 
son, prospèrent aux alentours de» camps. 

Les missionnaires catholiques qui vi- 
vaient dans les villages des montagnes 
sa sont réfugiés avec eux sous les grandes 
tantes et dans les baraques communes, 
ils essaient de garder la cohésion da leurs 


paroisses et d’aménagar la vie au mieux, 
coincés entre les impératifs de l’adminis- 
tration et le manque de moyens matériels. 

L’absurde parfois s'ajoute au tragique. 
Par exemple, au début de 1973, dans la 
camp • Marî-Lou », à Kontum. Quelques 
centaines de grandes tentes en toile kaki 
dressées pour vingt mille montagnards sur 
un plateau couronné dp montagnes. Un 
soleil torride le Jour, des nuits glaciales. 
Dans une tente, des employés vietnamiens 
du cadastre distribuent des parcelles de 

terres aux réfugiés. A gauche, des femmes 

font la queue pour charger sur leur dû» 
des sacs de 50 kilos de riz donnés par 
(‘aide américaine. A droite, une dutre Lie 
attend devant une tente-confessionnal où 
officie un missionnaire catholique. Tout 
autour, des groupes d'enfants nus. jouant 
dans 1a poussière. 

Les fonctionnaires du cadastre sent, 
comme les montagnards, des réfugiés de 
fa région de Dakto. à 50 kilomètres au 
nord de Kontum. Ils sont tiers d'appüqusr 
cette masure égalitaire du gouverne mer.; : 
le partage des terres. Certes, «lais les 
hectares qu'ils distribuent dans la pénom- 
bre aux lemmes et aux vieillards désorien- 
tés se trouvent depuis un an dans une 
région totalement contrôlée par le FN.L. 
- Au moins, remarque ironiquement un 
employé, les militaires et les fonction- 
naires qui s'étaient arrangés pour s'appro- 
prier les terres des montagnards en prévi- 
sion de la paix en seront pour leurs Irais. » 
Les réfugiés aussi, sauf en cas de recon- 
quête de DaJcto. Mais, fa-bas. les cadres 
du Front national de libération s'efforcent 
d'organiser l' arriéré-région près des trois 
frontières (Vietnam du Sud, Cambodge et 
Laos), conquise par les armes au prin- 
temps 1972, et d’y faire participer les 
montagnards restés sur place, ainsi que 
les quelques milliers d'autres revertus des 
forêts du Bas-Laos et de l'Est cambodgien 
où ils avaient cherché refuge depuis de* 
années. * Et ceux qui viennent du Vietnam 
du Word ajoute-t-on à Saigon, où le gou- 
vernement Thieu dénonce depuis des noo 
la - colonisation - des zones peu peuplées 
du G.R.P. par les Nord-Vietnamiens. 

Colonisation, pacification, contrôle. Des 
mots qui ne sont pas nouveaux... Le gou- 
vernement de Thieu est conscient de l'im- 
portance capitale du temps, et de l'argent, 
dans cette poursuite de la lutte pour le 
contrôla de la population et l'amélioration 
de ses conditions de vie. Mais, pour beau- 
coup. c'est une gageure de vouloir déve- 
lopper l'économie en gardant plU3 d'un mil- 
lion de soldats sous les armes. C'est une 
gageure également de le faire avec r admi- 
nistration en place, qui engloutit, dissout 
ou paralyse les meilleures volontés. 

« Les ministres sont honnêtes et généra- 
lement compétents, affirme un fonction- 
naire international qui travaille avec le 
gouvernement Mais ils ne peuvent pas 
tout faire eux-mêmes, et. passé le seuil de 
leurs portes, c'est rrop souvent la pagaille 
et la dilapidation des crédits. SI lo gou- 
vernement ri est pas capable d'y mettre un 
terme, rénorme avantage de richesses et 
de population qu'il a conservé sur le s 
communistes risque de se retourner contre 
lui. » 

Un an après l’accord de Paris, la situa- 
tion est loin de confirmer les certitudes 
affichées en janvier 1973 par un respon- 
sable américain de la pacification : - Sai- 
gon gardera la grande majorité de la popu- 
lation de son côré_ Les gens en ont assez 
de la guerre; avec la paix. Ils resteront 
du côté de cetui qui leur donnera les meil- 
leures conditions de vie. des maisons, des 
écoles, des routes, des emplois, et tout 
cefe_. c'est un défi que le Vretcong esf 
trop pauvre pour relever, cioyez-moi. » 

On croirait surtout entendre l'Américain 
bien tranquille de Graham Greene, vingt ans 
après. C'était facile à dire l'année der- 
nière. avant que les Etats-Unis ne plient 
bagages et que le Congrès ne limite l'aide 
économique au Vietnam du Sud. Aujour- 
d'hui. alors que pour les Sud-Vietnamiens 
sa multiplient les privations et que les états- 
majors dos belligérants annoncent comme 
Imminente la prochaine « grande guerre », 
c'est un défi difficile à mettre en pratique, 
surtout avec un million d'hommes en 
armes. Il risquerait même, si la crise éco- 
nomique et la dégradation des conditions 
de vie se prolongent, sur la toile de fond 
d'une guerre larvée, d'avoir un effet 
boomerang. 
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Correspondu 


l’A-F.P. & Salsai 


En Grèce, au Chili, la réaction triomphe momentanément. 
En Indochine, où les Américains et Thieu violent les accords 
de Paris (50 000 morts depuis janvier 1973), il faut aider 
les peuples indochinois à l'emporter définitivement sur 
l'impérialisme. 


LA RESISTANCE INDOCHINOISE ! 


VERSEZ VOTRE CONTRIBUTION 
AU FONDS D'AIDE INTERNATIONALE 

président : Professeur Laurent Schwartz 


Parmi les signataires : E. Fischer, F. Marek (Autriche), 
M. Liebman (Belgique), groupe 4 : Collecte Vietnam » 
(Canada), R. Matta, M. Leiris, J. -P. Sartre, P. Vidal-Naquet 
(France), F. Brackway, M. Bernai, P. Duff, T. Deutscher 
(Grande-Bretagne), R. Rossanda, V. Foa (Italie), E. Kind 
(Suisse), N. Chomsky, J. Fonda, M. Jolas, G. Kolka, 
P. Sweezy (Etats-Unis). 

C.C.P. Roger FOIRIÉR, PARIS 13.726-83 

Correspondance : Yvonne LENOIR, 28, rue de la Sablière, 75014 PARIS- 
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PROCHE - ORIENT 


La négociation n’est pas ia paix 


En acceptant de négocier , f Egypte n'a nullement renoncé à des reven- 
dications dont les Nations unies ont proclamé le caractère légitime. A 
supposer , ce qui conviendrait à PUnion soviétique, qu’il souscrive à un 
accord sur la circulation dans le canal de Suez , le président Sadate ne 
Peut,sous peine de se couper de son peuple, abandonner le S inaï, que les 
Israéliens ne veulent pas évacuer avant la paix. C’est pourtant à ce prix 
qv? Israël peut obtenir des frontières «reconnues» par PEgypte. 

Mats, mis à part le contentieux israélo-syrien, la principale difficulté 
est liée à P éventuelle création d’un Etat palestinien. Alors que PO JL J*., 
comme Pexpose ici Samir Frangié , a adopté, après des débats houleux , 
une attitude plus réaliste que parle passé, les Israéliens, explique Amnon 


Kapeliouk. ne nient certes plus le fait Palestinien mais refusent toute 
solution acceptable aux mouvements de résistance. Or ceux-ci, malgré 
leurs faiblesses, détiennent un atout majeur : le terrorisme, en dépit des 
condamnations dont il est Pobjet , leur permettrait éventuellement de 
faire toujours rebondir la crise. 

L’enjeu du conflit et de la négociation est toutefois beaucoup plus 
vaste. St Pon a beaucoup commenté les ruptures entre les pays africains 
et Israël, il faut insister , comme le fait ici Paul Balta, sur Pam pleur de 
la nouvelle solidarité arabo-africaine. Celle-ci pèsera sur les relations 
entre la CJBJÏ. et P Afrique, que Marc Fenouil analyse à propos de la 
nouvelle négociation de la convention de Yaoundé. 


O.LP. : Une nouvelle stratégie diplomatique 
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tu ~rOUS savions que la guerre tfoe- 
%£ / V iobrB n avaft p° ur °biecUi que 
* de relancer la négociation 
arabo-iaraéllenne, maJa nous n'avions pas 
le choix. Nous y avons participé et, aulour- 
d'huî, nous nous trouvons confrontés 6 
une situation tout â tait nouvelle qui exige 
de nous une redéfinition de nos objectifs 
et Padoptmn d’une tactique appropriée. - 
Ces propos sont tenus par M. Salah Khatat 
(plus connu sous le nom d’Abou Ayad), un 
des principaux dirigeants du Fath. «La 
redéfinition de notre stratégie gt de notre 
tactique, ajoute-t-il, nécessite une étude 
précise du rapport de forces existant dans 
la région et doit prendre en considération 
les Intérêts de notre peuple en Palestine 
occupée et à l'extérieur, la position de nos 
alliés et les transformations survenues 
après la guerre dans le camp de nos 
ennemis. « 

Le secrétaire général du F.D.P.LP., 
M. Nayef Hawatmeh, est encore plus expli- 
cite. « La résrstance, dit-il, avait été infor- 
mée une dizaine de jours avant le 8 octo- 
bre de la décision du président Sadate de 
déclencher une nouvelle guerre avec 
Israël. EUe a tenté, mais en vain, de repor- 
ter la date de la reprise des hostilités 
dans r espoir de parvenir, i travers une 
véritable mobilisation populaire, à taire de 
ce nouveau conflit une guerre de libération 
nationale— » Aujourd’hui, ajoute-t-il, la 
résistance a le choix entre deux voles : 
soit se cantonner dans une attitude 
d' - opposition négative » et faciliter ainsi 
le succès du projet américain de solution 
de la crise du Proche-Orient : soit ee 
lancer dans une « opposition révolution- 
naire - qui consiste « à ne pas fuir le 
champ de bataille », mais â tout faire pour 
s'opposer i la réussite du projet améri- 
cain et à la liquidation de la question 
palestinienne. 

Dans cette seconde perspective, poursuit 
le leader du F.D.P.L.P., les objectifs de la 
résistance doivent être d'imposer TO-LP. 
comme représentant unique du peuple 
palestinien et d’empêcher que la Cisjor- 
danie et Gaza ne soient placés sous 
contrôle hachêmite. -Nous devons, pré- 
cise-t-il, tirer le plus grand profit de la 
solution qui va être imposée et mener la 
lutte soue toutes ses formes pour imposer 
r existes ce autonome de notre peuple sur 
n'importe quelle partie de territoire que 
les Israéliens évacueraient Cette existence 
autonome préservera notre peuple des 
campagnes (T extermination auxquelles il a 
périodiquement eu i taire face et lui per- 
mettra ainsi de poursuivre sa lutte contre 
f entité sioniste pour rétablissement d'un 
Etat démocratique sur r ensemble de la 
Palestine. » 

Ces deux déclarations montrent le che- 
min parcouru par les organisations de 
résistance depuis la guerre d’octobre. En 
réalité, les changements étalent percep- 
tibles depuis plusieurs mois déjà. En août 
dernier, le F.D.P.LP., prenant le contre- 
pied des thèses généralement admises au 
eeïn du mouvement palestinien, proclamait 
la nécessité de définir des « étapes Inter- 
médiaires » sur la voie de la libération de 
la Palestine. - Le but stratégique demeu- 
rera un slogan abstrait tant qu'il ne se 
sera pas matérialisé dans une série de 
taches concrètes capables de répondre 
aux exigences des différentes classes 
sociales du peuple palestinien. » 

Quelles sont ces - tâches concrètes - ? 
Le F-D.P.LP. proposait de donner la prio- 
rité à la lutte pour rétablissement d'un 
Etat démocratique national sur les deux 
rives du Jourdain, car Ja création d'un 
tel Etat permettrait à la résistance de se 
développer sur une base solide. 

Ce changement dans la stratégie du 
Front démocratique était le résultat de la 
prise de conscience du caractère -intem- 
porel - de l a révolution palestinienne. « 0 
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y a dans Phistoire de chaque révolution, 
déclarait M. Hawatmeh dans une Interview 
à un Journal libanais en août 1972, une 
série d’étapes à franchir avant d'arriver 
au but final. La révolution palestinienne, 
qui s'est fixé pour objectif la libération 
de la Palestine, n'a' Jamais su définir des 
étapes intermédiaires. Ainsi, à titre 
d'exemple, elle a refusé avant septembre 
1970 de lutter pour l'établissement en 
Jordanie d'un pouvoir national sous le 
prétexta que cet objectif détournerait les 
masses palestiniennes du but final qui est 
ta libération de toute la Palestine. » 
Comment expliquer le caractère - intem- 
porel » de cette révolution ? La force prin- 
cipale de la résistance a été constituée à 
l’origine par les réfugiée expulsés de 
Palestine en 1848. Cette catégorie sociale, 
qui n'a depuis été intégrée dans aucun 
processus économique, a formé un groupe 
marginal dont la conscience sociale est 
presque exclusivement déterminée par (a 
notion de «retour» en Palestine. Cette 
notion, qui signifiait pour les réfugiés leur 
réinclusion dans des rapports écono- 
miques, sociaux et politiques, a été ren- 
forcée par tes classes dirigeantes des 
différents pays arabes d’ «accueil» et a 
représenté le seul critère dont -Ils dispo- 
saient pour déterminer leurs options fon- 
damentales. 


*»* principales organisations de résis- 
tance, à l’exception du F.P.t_P., ont pro- 
cédé à une révision globale de leur straté- 
gie. Les objectifs de la prochaine étape 
ont été ainsi définis: imposer TO.L.P. 
comme unique représentant du peuple 
palestinien et assurer le droit à l'auto- 
détermination des habitants de Cisjordanie 
et de Gaza. Le droit i {'autodétermination, 
et la résistance en est parfaitement 


ns s'est pas faite sans difficultés. Plu- 
sieurs mouvements do fedayin, notam- 
ment le F.PA-P- de M. Georges Habache, 
le F.P.LP. — commandement général — 
de M. Ahmed Glbril et le Front de libé- 
ration arabe qui dépend du Basa irakien, 
se sont élevés avec force contre ce qu’ils 
considéraient être une haute trahison. Pour 
ces mouvements, la guerre d'octobre ne 
concerne pas les Palestiniens dans la 
mesure où elle n'a pour objectif que de 
relancer les négociations avec IsraêL La 
résistance devrait donc maintenir son 
ancienne ligne de conduite et opposer un 


Par SAMIR FRANGIÉ 


Les premiers changements sont apparus 
après septembre 1970. Réprimée en Jorda- 
nie, soumtsa ft de sévères restrictions au 
Liban, dépendante de l’aide financière des 
pays pétroliers, ia résistance a dû se 
résoudre è la nécessité de conclure des 
alliances. Il lui a fallu pour cela reconsi- 
dérer toute son analyse des forces en 
présence dans le conflit du Proche-Orient 
et établir de nouveaux critères pour défi- 
nir les alliés et les adversaires du peuple 
palestinien. Avant septembre 1970 étalent 
considérés dans le camp ennemi tous ceux 
qui, pour une raison ou une autre, n’étalent 
pas d’accord avec l'objectif final de la 
résistance. Depuis, la situation a nette- 
ment évolué. 

La guerre d'octobre a accéléré ce pro- 
cessus d Intégration de ia résistance dans 
la réalité politique du Proche-Orient En 
modifiant le rapport de forces dans la 
région et en rendant ainsi Impossible le 
retour à la situation qui prévalait avant 
octobre, cette guerre a forcé le mouve- 
ment palestinien à assumer ses responsa- 
bilités et i définir une attitude claire en 
ce qui concerne la négociation arabo- 
israéllenne. 


refus de principe à toute tentative de la 
faire participer à la conférence de la pabc. 
Une tells attitude est d'autant plus Indis- 
pensable qu' Israël n'est pas prêt à recon- 
naître Iss droits du peuple palestinien. 

Les partisans de la tendance dure au 
sein de la résistance se réclament de la 
légalité la plus stricte et invoquent, i 
l'appui de leurs thèses, les résolutions des 
différents Conseils nationaux palestiniens. 
Ils estiment d'autre pan que la résistance 
est en mesure, en s’appuyant sur les 
masses, de faire face à toutes les cam- 
pagnes de liquidation qui pourraient être 
lancées par les régimes arabes et jugent 
que les alliances arabes et Internationales 
peuvent être sacrifiées sans grand dom- 

Pour ces partisans du « tout ou rien », 
r avenir de la Cisjordanie et de Gaza en 
cas de retrait israélien est secondaire 
dans la mesure où l'O.UP., qui représente 
l'ensemble du peuple palestinien, ne peut 
prendra la responsabilité de sacrifier les 
réfugiés de 1948 pour libérer les habitants 
des territoires occupés an 1967. « Noua ne 
luttons pas pour avoir un lopin de terre, 
a d’ailleurs récemment déclaré le Dr Habe- 
cha, notre objectif n’est pas tant de lutter 


contre le sionisme que de combattre r im- 
périalisme. » 

Ces nostalgiques d’une période histo- 
rique révolue ont été violemment pris â 
partie par les autres organisations ds 
résistance et mis en minorité au sein de 
!'O.LP. Les débats orageux, qui ont 
opposé les tenants des deux lignes, ont 
révélé ('existence de conceptions radica- 
lement différentes de (a lutte palestinienne. 
La lutte armée, telle que pratiquée par la 
résistance, a eu pour résultat, estimant 
les tenants de ia tendance modérée, 
d'empècher une capitulation arabe après 
juin 1967 et de faire reconnaître l’exis- 
tence du peuple palestinien. Elle ne pou- 
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vait en aucune façon déboucher sur une 
défaite militaire d'Israél. Seule une action 
conjuguée des pays arabes auraient pu 
aboutir A ce résultat Or la nature des 
régîmes en place dans ces pays ne se 
prêtait pas à cela. Il aurait donc fallu 
que la résistance commençât par défaire 
ces régimes pour pouvoir mener par la 
suite une lutte victorieuse contre l'Etat 
sioniste. 

Après ia guerre d'octobre, la lutte armée 
ne peut plus avoir qu’un objectif encore 
plus limité, celui d'imposer l'O.LP. 
comme unique représentant du peuple 


ISRAËL : Refus d'un État palestinien souverain 


P OUR les Israéliens, la guerre 
d’octobre a rétabli le problème 
palestinien dans ses proportions 
naturelles. Les combats sanglants 
contre les armées égyptienne et 
syrienne, alors que dans les territoires 
occupés régnait le calme, ont repoussé 
à l'arrière-plan ce problème qui, avant 
' la guerre, commençait & susciter beau- 
coup de préoccupations, surtout à. la 
suite des démêlés entre les organisa- 
tions palestiniennes et les services 
secrets israéliens en Europe. 

Mais sur un point an moins on a 
pu observer dernièrement un dévelop- 
pement ; les Israéliens 

sont de plus en plus conscients que, 

cette fols-ci, il ne sera plus possible 
d’ esquiver la question et que toute 
solution véritable an conflit devra 
tenir compte, «Tune manière on d’une 
autre, dn problème du peuple arabe 
de Palestine. L’un des dirigeants dn 
parti travailliste au pouvoir nous décla- 
rait récemment qu’ciZ ne sera plus 
possible d’ignorer les Palestiniens, qui 
sont en vérité à f origine du conflit, 
et ü n’est plus concevable que soient 
adoptées des résolutions telles que la 
fameuse résolution 342 du Conseil de 
sécurité, où le peuple palestinien n'est 
pas dn tout mentionné*. 

Toutefois, en examinant l’attitade de 
la majorité au pouvoir, il apparaît 
que, entre la reconnaissance de l’exis- 
tence du problème palestinien et le 
désir de lui trouver use solution équi- 
table, la distance est encore longua 
Certes, on n'entend plus aujourd’hui 
ces déclarations arrogantes du pre- 
mier minis tre. Mme Golda Mûr. du 
général Dayan, ministre de la défense, 
et du troisième membre de la « trotta » 
dirigeante, te ministre sans porte- 
feuille, M. Israël Galili, qui voulaient 
ignorer jusqu’à l’existence du peuple 
et ses droits. A vrai dire. 


Par AMNON KAPELIOUK 


ment se faisait sentir dans l’attitude 
des militai* officiels sur ce problème. 
Le président du conseil, qui, aupara- 
vant, déclarait dédaigneusement igno- 
rer r existence du peuple palestinien: 
(« Moi aussi j’avais un passeport pales- 
tinien fasQU'à la création de VEtat 
d’Israël, donc, moi aussi, je suis Pales- 
tinienne., » « — On n'a pas du tout 
entendu parler deux avant 1967-.»;, a 
prononcé, à l'issue d’an grand débat au 
sujet des territoires occupés, au sein 
du secrétariat du parti travailliste, en 
avril dernier, une déclaration recon- 


et doit être résolu dans le cadre du 

royaume hachêmite. car, selon elle, 
entre le désert et la Méditerranée, fl 
n’y a de place que pour deux Etats 
seulement : Israël et la Jordanie. 

Cette même conception a trouvé son 
expression dans le programme électo- 


ral du Muftrafch (bloc parlementaire 


gramme en quatorze points récemment 
adopté : « L’accord de paix avec la 
Jordanie sera basé sur V existence de 
deux Etats indépendants, Israël, avec 


titê nationale des Arabes palestiniens 
et jordaniens pourra trouver son 
expression dans cet Etat voisin jor- 
dano-palesttnien. Israël s'oppose à ta 
création d’un Etat arabe palestinien 
séparé, à Touest du Jourdain. » 

Il y a donc là une reconnaissance 
de l’existence du peuple palestinien. 


ses membres se trouvant en Jordanie. 
Le Maarakh a publié en vue des élec- 
tions des placards publicitaires dans 
la presse, où il est dit notamment : 
« Dans ces élections, vous tranches 
entre la volonté d’entretenir des rela- 
tions de "bon voisinage avec un Etat 
fordano-patestinien et entre la néga- 
tion de l'existence des Palestiniens et 
de leurs aspirations. » 


Une fédération avec ia Jordanie 


O n peut dire que cette formule est 
acceptée actuellement par tous les 
milieux du Mam-airh (y compris le chef 
de file des c colombes ». le député Lova 
EÜsv), même si certains mettent 
davantage l’accent sur la tendance 
jordanienne et d’antres soi la ten- 
dance palestinienne. Toutefois, les uns 
comme tes autres acceptent en fait te 
principe d’une fédération jordano- 


paJestmienne selon lequel tes Pales- 
tiniens resteront en réalité dans 1e 
cadre du royaume hachêmite, même 
après révacuatian des territoires occu- 
pés par Israël et ne seront pas réelle- 
ment maîtres de leur sort. Les mêmes 
milieux s’opposent, bien entendu, à la 
participation d’une délégation paJes- 


Lisez choque mois 

FRANCE-PAYS ARABES 

Des rubriques politiques, 
économiques et culturelles 
consacrées au monde arabe. 

Dans chaque numéro 
un supplément 

FRANCE-PALESTINE 

En vente en Fronce dans les 
principales librairies, 
drugstores (Prix 2 F) 
également en Algérie, 
au Maroc et au Liban. 
Spécimen sur demande à 
l'Association de Solidarité 
Franco-Arabe, 
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(Suite de la page S.) 

Une personnalité a en tout cas 
annoncé son intention de combattre 
par tous les moyens l'éventuelle créa- 
tion d'un Etat palestinien : le général 
Dayan. ministre de la défense, a 
déclaré, lors du débat au sein de la 
direction du parti travailliste!, le 
6 décembre, au cours duquel fut adop- 
tée la plate-forme électorale, qu'il 
luttera avec acharnement contas l’oc- 
troi. aux Palestiniens des territoires 
occupés, du droit à l'autodétermina- 
tion. «Je hurlerai de toutes mes forces 


Dayan ainsi que tous ceux qui s’oppo- 


Les libéraux indépendants, un parti 
du centre qui participait à la coalition 
gouvernementale, ont adopté une posi- 


des élections législatives, il est dit 
notamment qu’il faut résoudre le pro- 
blème palestinien tout en reconnais- 
sant le droit des Palestiniens à l'au- 
todétermination dans le cadre d’un 
accord de paix avec l'Etat d’Israël : 
a La solution souhaitée (pour les Pales- 
tiniens) serait un Etat jordano-paies- 
tinien dont le régime, fédéral ou autre, 
serait fixé par sa population, qui a 
déjà une majorité palestinienne. » Ce 
parti a demandé en outre de permettre 


regrouper pour constituer un élément 
représentatif dans les pourparlers de 
paix. 


L'intransigeance de la droite 


le droit des Palestiniens à trouver leur 


tie de la Cisjordanie restituée au roi 
Hussein, après de considérables recti- 
fications de frontières en faveur d’Is- 
raël. dans le cadre d’un règlement de 
paix, deux autres grandes formations 


qui s'est présentée aux élections dans 


C’est au sein de la gauche, divisée 
d'ailleurs en plusieurs listes, face aux 
deux grands blocs du Maarath et du 
Likoud, qu'on peut trouver une cer- 
taine compréhension en faveur des 
droite des Palestiniens à l'autodéter- 
mination et à la création d’une entité 
ou d’un Etat palestinien séparé de la 
Jordanie hachémite. Les partisans de 
cette ligne se trouvent au sein du 
Rakah i parti communiste pro-sovié- 
tlque, k majorité arabe i, le Mëri 
\ mouvement dirigé par le député radi- 
cal Ouri Avnerii. le Moked (nouveau 
groupe englobant le Maki — commu- 
nistes pro-sionistes — des dissidents 
du Mapam et du Slah). ainsi que 
dans des groupes gauchistes extra- 


Toutefois, il n’existe pas, en Israël, i 

seul organisme politique qui adopte le 
programme de l’OJlP. préconisant la 
création d’un Etat démocratique dans 


vivant sur cette terre. 

Les Intellectuels israéliens sont deve- 
nus. depuis la dernière guerre, plus 


rejette catégoriquement la possibilité conscients que par le passé de la 


seul pouce du territoire de la Pales- 


réglement général 

- Plus de dix mille 

personnes, dont beaucoup d'intellec- 
tuels et d’universitaires, ont signé, au 
mois de décembre, une pétition deman- 
dant au gouvernement de prendre 


arabe de la Palestine et de faciliter sa 
participation aux efforts en vue d’une 
paix dans la région. 

H est d’autre part intéressant de 
constater que. parmi les Pales tin i e ns 
se trouvant sous occupation israé- 
lienne, se dessinent, depuis la guerre, 
un réveil et un optimisme quant à la 
solution de leur problème. Au fur et à 
mesure que les préparatifs pour la 
conférence de la paix à Genève avan- 
çaient, ce sentiment prenait de l’am- 
pleur. Le phénomène se traduit par 
exemple par la distribution de tracts 
clandestins des organisations palesti- 
niennes en Cisjordanie et à Gaza, ainsi 
que par la reprise des attentats contre 
les israéliens en Cisjordanie, après le 
calme qui avait duré plus d’un an. 
Les autorités militaires, pour leur part, 
sont revenues aux anciennes méthodes 
dures : expulsion des leaders pales- 
tiniens en Jordanie (huit persoimall- 


fldéies à leur objectif visant à mettre 
fin à l’occupation israélienne et à. 
créer une Palestine indépendante, tan- 
dis que les autorités militaires israé- 
liennes, par l'emploi de la manière 
forte, ont montré aux Palestiniens que 
toute tentative de changer le statu quo 


par la force. 


AMNON KAFELIOUK. 


U rapprochement arabo-africain invite l'Europe à choisir 


L ES journaux ef magazines d'Europe 
et d'Amérique n'ont jamais autant 
parlé du roi Fayçal que depuis le 
déclenchement de la guerre du pétrole. 
La phoro du souverain saoudien n'a 
jamais été si souvent reproduite dans la 
presse occidentale que depuis le « som- 
met » arabe qui s’est tenu à Alger du 
26 au 28 novembre. L'Occident a brus- 
quement pris conscience que le monde 
arabe est une puissance pétrolière et, 
dans une moindre mesure, une puis- 
sance financière. Mais la guerre d'oc- 
tobre a également confirmé que l'Occï- 
denr n'est pas un bloc monolithique et 
que l'Europe et les Etats-Unis n'ont pas 
nécessairement les mêmes intérêts en 
Méditerranée et en Afrique (1). 

Le « sommet » arabe, quant à lui, a 
révélé d'ouries réalités et d'autres évo- 
lutions, que les Européens ont parfois 
enregistrées mais dont ils ne semblent 
pas avoir toujours dégagé l'importance 
et les conséquences à court comme à 
long terme. Ainsi de la solidarité arabo- 
africaine. Dans un continent sensible aux 
symboles, on a été frappé par l'image 
du président Mobutu — premier chef 
d'Etat non arabe à avoir participé, 
même brièvement, à un « sommet > 
arabe — devisant chaleureusement avec 


Par PAUL BALTA 


M. Yasser Arafat et faisant son entrée 
à ses côtés dans la grande salle du 
Palais des nations. Cette scène, retrans- 
mise par les télévisions arabes et afri- 
caines, montrant le président du Zaïre 
— un des Etats les plus riches d'Afri- 
que, grand producteur de cuivre, qui 
entretenait récemment encore des rap- 
ports étroits avec Israël — en compagnie 
du chef de l'O.LP., était caractéristique 
du changement profond qui s'est pro- 
duit dans les rapports arabo-africaïns. 

Quatre rencontres jalonnent cette 
évolution, dont tout indique qu'elle est 
bien partie pour les intéressés : le 
« sommet * de PO.U.A (Organisation 
de l'unité africaine) qui s'est tenu à 
Addis-Abeba du 27 au 29 mai 1973, 
à l'occasion du dixième anniversaire de 
la création de cette organisation, le 
« sommet > des non -alignés à Alger 
(5-9 septembre), la huitième session 
extraordinaire du conseil des ministres 
de l'O.U-A. (19-22 novembre) dans la 
capitale éthiopienne et le sixième 
« sommet > arabe (26 au 28 novembre), 
encore à Alger. 


résultats de cette conférence, convoquée 
à l'initiative de l'Algérie, M. Abdelaziz 
Bouteflika déclarait : « Le continent 
africain a pris conscience du fait qu'il 
se trouve assiégé par le Portugal, 
l'Afrique du Sud et Israël, ton ces pays 
ayant (e même allié, en l'occurrence les 
Etats-Unis d'Amérique a, avant de sou- 
ligner que cette rencontre avait repré- 
senté « un tournant historique dans les 
relations entre le monde arabe et le 
continent africain ». 


nium et le cacao » a fait fortune dans 
les couloirs du Palais des nations au 
c sommet » arabe d’Alger. On n'en est 
sans doute pas à l'embargo sur le cuivre 
et l'uranium, mars déjà des pays pro- 
ducteurs comme le Zaïre et le Gabon 
ont manifesté leur volonté de contrôler 
leurs richesses naturelles et d'en tirer 
un prix plus élevé. 

Plusieurs facteurs ont contribué à 
cette évolution. Sur le plan politique, 
le refus d'Israël d’évacuer, conformé- 
ment aux décisions de l'ONU, les terri- 
toires occupés a accru 1o crédibilité des 
Arabes ef incité les Africains à leur 


Un même combat ? 


D ES le début de l'année, plusieurs 
pays du Maghreb et du Machrek 
avaient exprimé le souhait de voir 
l’Afrique noire s’engager plus concrète- 
ment aux côtés de l'Afrique arabe et 
des Arabes d'Asie dans leur lutte contre 
Israël, en soulignanr qu'ils n'avaient 
pas ménagé, eux-mêmes, leur soutien 
aux mouvements de libération du conti- 
nent ■ en lutta contre le colonialisme 
et l'apartheid ». Le colonel Kadhafi 
était allé jusqu'à demander le transfert 
du siège de I'O.U.A. dans une autre 
capitale en raison des liens étroits qui 
existaient entre l'Ethiopie et l'Etat 
hébreu. Tout en recourant à un style 
plus diplomatique, le président Boume- 
diène ne s'était pas montré moins ferme 
tandis que le président Sadate rappelait 
que l’Egypte était un membre fondateur 
de i'O.U.A. et soulignait que les prin- 
cipes de solidarité proclamés par la 
charte de l'Organisation devaient se tra- 
duire dans les faits et pas toujours à 
sens unique. Avertissements et appels 
avaient porté, mais la volonté de rap- 
prochement qui s'était alors manifestée 
— et avait par la suite incité le colonel 
Kadhafi à déclarer caduque sa demande 
concernant le siège de l'O.U.A — avait 
été sous-estimée à l'époque tant par 
l'Europe que par Israël. 

La dynamique qui s'était développée 
à Addis-Abeba prenait plus d'ampleur 
au « sommet » des non -a lignés, comme 
devaient le confirmer l'atmosphère de 
cette conférence et les textes adoptés. 
Pourtant, la possibilité de voir les capi- 
tales représentées, en particulier -celles - 
d'Afrique noire, rompre avec Israël, 
comme nous le laissions alors prévoir (2)i 
était accueillie avec scepticisme par 
bien des observateurs. A la suite des 
ruptures survenues au lendemain de la 
conférence et pendant la guerre d'oc- 
tobre, on estimait dans la plupart des 
chancelleries occidentales qu'il s’agissait 
de gestes qui n'auraient . probablement 
pas de graves conséquences politiques ef 
surtout économiques. 

Les résolutions adoptées en novembre 
par les ministres des affaires étrangères 
de l'O.UA devaient prouver qu'il n'en 
était rien. Sur le plan politique, l'assi- 
milation faite par les pays arabes entre 
le sionisme, l'apartheid et le colonia- 
lisme, soutenus par l'impérialisme, est 
alors acceptée par [es Africains, du 
moins officiellement. Ce thème revient 
à plusieurs reprises dans la « déclara- 
tion sur la situation internationale », 
dans la « résolution sur le Moyen- 
Orient » et dans la « résolution sur la 
coopération entre les Etats africains et 
arabes ». Deux paragraphes, parmi 
d'autres, suffiraient à l'attester : « La 
lutte des pays africains et l'action me- 
née par PO.U.A. traduisent les aspira- 
tions profondes des peuples du continent 
à la justice, à la liberté et au progrès. 

H s'agît pour eux de se libérer du joug 
colonial là où il subsiste, de liquider 


l'apartheid et le sionisme, de sauve- 
garder leur identité et leur personnalité 
propres, de récupérer et d'enrichir leur 
patrimoine culture) et d'affirmer dans 
tous les domaines leur authenticité, de 
consolider enfin leur indépendance na- 
tionale en rejetant toute forme de 
subordination, d'ingérence et de pres- 
sion étrangère La collusion flagrante 

sur le plan militaire entre les Etats- 
Unis, le Portugal, l'Afrique du Sud, la 
Rhodésie et Israël, durant la récente 
guerre au Moyen-Orient, est venue 
confirmer de nouveau la légitimité des 
préoccupations des pays africains et 
arabes en même temps qu'elle a ren- 
forcé leur conviction dons la nécessité 
de la lutte commune. » 

De même, après avoir longuement 
examiné le comportement d'Israël et 
énuméré les résolutions de l'ONU et de 
I'O.U.A. qu'il n'a pas respectées, la 
« résolution sur le Moyen-Orient » fait 
des recommandations en vingt-deux 
points. Le vingtième « invite les Etats 
membres de TO.U.A. et lance un appel 
à tous les pays omis an me d'imposer 
un embargo économique total, en parti- 
culier un embargo sur le pétrole, contre 
Israël, le Portugal, l'Afrique du Sod et 
le régime minoritaire raciste de la 
Rhodésie du Sud ». Commentant les 



On peut certes se demander si tous 
les pays intéressés appliqueront les réso- 
lutions adoptées avec la même rigueur. 
Il n'en demeure pas moins qu'en cons- 
tituant un comité composé de sept Etats 
(Botswana, Cameroun, Ghana, Mali, 
Soudan, Tanzanie, Zaïre) chargé d'éto- 
blir des contacts avec les pays arabes 
par l'intermédiaire de la Ligue arabe, 
en recommandant des consultations ré- 
gulières entre le secrétaire général de 
la Ligue arabe et celui de I'O.U.A et 
en demandant à ce dernier de suivre 
l'évolution de la situation au Proche- 
Orient et de faire un rapport à io 
vingt-troisième session ordinaire du 
conseil des ministres, l'Organisation de 
l'unité africaine donnait l'impression de 
vouloir faire respecter ses décisions. 


Des décisions concrètes 




accorder un soutien croissant. Il faut se 
souvenir, en effet, qu'en juillet 1967, 
au cours d'une rencontre secrète à Bad- 
Reichenhal, petit village de Bavière, 
Mme Galda Meïr, qui n'avait alors 
d’autre fonction que celle de secrétoire 
du parti travailliste, avait persuadé 
M. Houphouët Boigny d'intervenir au- 
près de ses pairs africains pour éviter 
qu'une résolution afro-asiatique con- 
damnant durement Israël ne soit dépo- 
sée à l'ONU. Ole avait alors assuré que 
l'Etat hébreu n'ëtoit pas intéressé par 
les territoires et que l'adoption d'un 
texte vigoureux irait à l'encontre du but 
recherché : une solution pacifique. A 
l'époque, ses arguments furent entendus. 
Mais lorsque la mission des quatre 
sages de l'O.U.A (MM. Senghor, Gowon, 
Mobutu, Ahîdjo) échoua quelques an- 
nées plus tard dans ses efforts en vue 
d'obtenir du gouvernement israélien une 
déclaration d'intention selon laquelle il 
ne voulait pas annexer des territoires. 


les Africains eurenr l'impression d'cvo’r 
été floués. En outra, l'abondante docu- 
mentation fournie par les diplomates ât 
par la presse crabes sur les échanges 
entre Israël et l'Afrique du Sud a contri- 
bué à impressionner les dirigeants afri- 
cains, sensibles, par ailleurs, ou empor- 
tement intransigeant de Pretoria, de 
Salisbury et de Lisbonne. 

Sur le pion économique, les pays 
africains avaient déjà suivi avec un 
intérêt soutenu les succès remportés par 
l'OPEP (Organisation des pays exporta- 
teurs de pétrole). L'efficacité de t'arme 
du pétrole maniée par l'O.P-A.E.P. 
(Organisation des pays arabes exporta- 
teurs de pétrole) aura probablement 
achevé de les convaincre de l'utilité 
pour les pays du tiere-monde de coopé- 
rer avec le monde arabe et de la 
nécessité pour eux de s'organiser pour 
réussir à mieux contrôler leur patri- 
moine et éviter que (e fossé ne continue 
à se creuser entre pays en voie de 
développement et pays industrialisés. 

Il parait évident que le rappro- 
chement orabo-efrieain et l'évolution 
générale qui est en train de se produire 
sur le continent noir ne manqueront 
pas d'avoir des répercussions sur l'Eu- 
rope. Absente pendant la guerre d'oc- 
tobre, éprouvée par la guerre du pétrole, 
tenue à l'écart des négociations de paix, 
la C.E.E a apparemment pris conscience 
des risques qu'elle courrait si elle ne 
déterminait pas clairement ses options 
face à la situation qui se développe 
dans des régions vitales pour elle : le 
Méditerranée, le continent africain, le 
golfe Arabo-Persique. Les dirigeants 
algériens, qui ont joué un rôle impor- 
tant dons les changements en cours, 
notaient cependant que, jusqu’au « som- 
met » de Copenhague, les Neuf imagi- 
naient diverses solutions pour aborder 
l'avenir mais qu'ils ne pariaient guère 
de celle qui, â leurs yeux, serait la plus 
efficace et la plus durable: la coopé- 

Alors que l'Europe hésite et s'inter- 
roge, soulignait-on â Alger, il est frap- 
pant que es sont les Arabes et les 
Africains qui font des ouvertures, pro- 
posent des lignes d'action et incitent la 
C.E.E. à relever avec eux les défis de 
l'an 2000. On rappelle à ce propos la 
déclaration du « sommet • arabe â 
['intention de l'Europe occidentale. 

«r L'Europe, souligne entre autres ce 
texte, est liée eux pays arabes à trave r s 
la Méditerranée par des affinités de 
civilisation et par lies intérêts vitaux qui 
ne peuvent se développer que dans le 
cadre d'une coopération confiante et 
mutuellement bénéfique. » Ce texte a 
été largement diffusé. En revanche, on 
connaît mains celui adopté en novem- 
bre â Addis-Abeba par le conseil des 
ministres de l'O.U.A : « Le conseil, 
tout en saluant la position des neuf 
pays de la Communauté économique 
européenne, lance un appel â l'Europe 
en vue de joindre ses efforts à ceux de 
l'Afrique, des pays arabes, des pays 
non alignés du tiers-monde et de tous 
les pays épris de liberté, de justice et 
de paix, en vue de faire prévaloir le 
droit des peuples africain et arabe et de 
hâter ainsi l'avènement d'une sécurité 
internationale véritable et d'une coopé- 
ration fructueuse entre l'Afrique, l'Eu- 
rope et le Moyen-Orient. » 

En fait, à travers cette déclaration, 
Arabes et Africains voudraient obtenir 
la mise en place progressive d’un en- 
semble euro-arabo-africain qui permette 
d'affronter les hégémonies étrangères. 
Bien qu'ils ne l'aient pas encore for- 
mulé ouvertement, estimant sans doute 
que l'idée n'est pas encore mure ou de 
crainte peut-être d'essuyer un refus qui 
compromettrait le projet, ils souhaite- 
raient qu'une concertation s'établisse 
entre la C.E.E., la Ligue arabe et 
l'O.U.A Ils estiment, en outre, que 
l'avenir des relations entre ces trais 
organismes et, partant, entra les trois 
entités régionales, dépasse largement !e 
conflit israélo-arabe. Cela explique que 
la suggestion faite par M. Michel Jobert 
d'organiser une conférence a rabo- euro- 
péen ne air été favorablement accueillie 
au sud de la Méditerranée : elle est 
apparue comme un premier pas impor- 
tant franchi dans la bonne direction. 

(1) CL Paul Balte, La guerre d'octobre : 
un révélateur pour P Europe, in Défense 
nationale, revue mensuelle. Parte, Janvier 
1974. et L'Europe et le monde arabe : de 
l’expédition de Sues à la guerre d'octobre. 

In Al égala, n» 18, décembre 1913, Alger. 

(2) Cf. Le Monde do et du 11 sep- 


tour des décisions qui doivent se 
traduire par des mesures concrètes. Sur 
le plan politique, les chefs d'Etat ont 
approuvé la tenue de consultations pé- 
riodiques entre lo Ligue arabe et 
I'O.U.A., retenu le principe d'un « som- 
met » orabo-africoin, décidé la consoli- 
dation de la représentation diplomatique 
arabe en Afrique et la rupture des rela- 
tions diplomatiques avec Lisbonne. Sur 
le plan économique, ils ont approuvé la 
création d'une Banque pour le dévelop- 
pement industriel et agricole de l'Afri- 
que, dont le capital s'élèvera dans une 
première phase à 125 millions de dollars, 
souscrits par les pays arabes, ef la 
création d'un fonds arabe destiné à 
contribuer au développement écono- 
mique et social des pays africains et à 
leur accorder une assistance technique. 
Ils ont décidé l'embargo pétrolier contre 
le Portugal et résolu de prendre des 
dispositions particulières pour maintenir 
l'approvisionnement normol des pays 
africains en pétrole. 

Les décisions concernant Lisbonne 
n'ont pas manqué d'offecter certains 
Etats. Ainsi, l'embargo pétrolier risquait- 
il de gêner Bahr, in du fait que le 
Portugal construit une cale sèche dans 
l'émirat. La rupture des relations diplo- 
matiques posait, elle, un problème 
moral â Rabat. En effet, lors du conflit 
qui avait opposé le Maroc à l’Algérie, 
du temps de M. Ben Bella, Lisbonne 


défont, après que toutes les capitale- 
occidentales qui avaient été sollicitées 
se furent récusées. Finalement, les 
dirigeants présents à Alger ont accepté 
de se conformer aux décisions de la 
majorité en dépit de la gêne que l'un 
au l'autre pouvait éprouver. 

Certes, les mesures prises pour conso- 
lider la solidarité arabo-africoine ne 
signifient pas que le front uni est sans 
faille, ni que les différents pays ont 
renoncé à jouer leur propre jeu. Ce qui 
est nouveau cependant, c'est l'évolution 
des esprits : les Arabes ont fair l'effort 
de ne plus traiter les Noirs d'Afrique 
en parents pauvres tandis que, du côté 
africain, la vieille image de l'arabe 

esclavagiste — savamment entretenue 
d'ailleurs, pendant la période coloniale, 
nous confiait un diplomate — tend à 
s'estomper. De plus, Arabes et Africains 
se sont mis d’accord pour coordonner 
leurs actions dans un certain nombre de 
domaines et défendre ensemble des inté- 
rêts communs. On mesurera le chemin 
parcouru si l'on pense que Nasser prô- 
nait dès 1954, dans Philosophie de la 


De même l'Europe risque de voir 
se _ durcir _ ['attitude du continent afri- 
cain aussi bien sur le plan politique 
qu'économique. Ce n'est pas un hasard 
si la formule * après ('embargo sur Io 
pétrole, l'embargo sur le enivre, l'ura- 
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Un tournant dans les relations eurafricaines 


^EVRU&t 1975 devrait voir la slgna- 


eurcpêemie et îee Etats saôaSTpoar 

merdales va être aménagé. Permis 
l’accession à nudépendoncc des Etats 
africains, l’aide de l'Europe s'était, on 
le sait, centrée sur l'Afrique noire, et 
plus partbmfiérèment sur les pays afrl- 
ca^ francophones. Les dernières négo- 
ci ation s, qui aboutirent à la conven- 
tion de Yaoundé P, avaient soulevé 
de nombreuses difficultés, et la len- 
teur des ratifications avait fait appa- 
raître un vide qui aurait pu avoir des 
conséquences fâcheuses. 


ans et pour rapprocher des positions 
beaucoup plus éloignées. 11 est pro- 
bable que la partie qui se joue peut 
engager l'évolution du continent afri- 
cain. comme l'orientation de la poli- 
tique européenne d’aide au tiers- 
monde. Un échec complet des négo- 
ciations étant improbable, des conces- 
sions mutuelles et des formules de 
compromis rendront, sans doute, diffi- 
cile une évaluation des résultats et 
des tendances, mais il est probable que 


Par MARC PENOUIL 4 


sont qu'un reflet d'options 


contingents d’importations en fran- 
chise. Pour la France, et au départ 
pour les Etats associés, ce système <5 ’ L 


préférentiel permanent pour les J 


et économiques concernant à la fois les 


ciés. Rejeter la réciprocité, c’est trans- 
former l'association en un système 
d'octroi unilatéral d 'avantages commer- 


retetions avec l’Occident capitaliste c_ 
la forme du système économique 
national. On peut trouver un excellent 
exemple de l'ambiguïté des positions 

africaines dans le fait que la Guinée 


riaux. Mais fl n'y a alors aucune rai- 
son de ne pas accorder les mPmm; 
avantages & d’autres pays. Aucune par- 


tie n'est d'antre part engagée en per- 


manence puisqu’une seule a fait 


laissé planer un certain doute sur 


l'importance relative des nombreuses 




négociations de Bruxelles, le 


17 octobre, pour témoigner de la soïi- 


On peut, bien sûr, admettre que le 10 août 1973, des prises de position 


sieurs mois, que les positions des 


es. le 15 octobre. & 


coïncident guère. 

, .. — en mesure de faire 

des propositions cohérentes, et l’Afrique 


darlté de son pays avec les membres 
de l’O.TTJL, mais la Guinée a précisé, 
par la suite, qu'elle ne tenait pas & 


établir de relations particulières avec 


encore accordé aucun avantage aux 


la Communauté européenne. 




Qui nze mois peut paraître important. 


réalité. Les accords de Yaoundé avaient 


Européens. C’est le cas du Togo et du 
Zaïre. C’est au nom de cette consta- 
tation que les Etats africains et mal- 
gache BRBoHés onf. tirtg pru» sourdine 


très nettes contre la réciprocité avalait 
été formulées par les associables et par 
des pays du Commonwealth mm 
concernés par les négociations actuelles. 


Il y a donc la une bataille essentielle- 


ment politique sur un problème d’appa- 


beaucoup plus délicats qu’il y a cinq 


pas offertes. En réalité, les négocia- 
tions d’association posent deux ques- 
tions fondam e ntales d’orientation poli- 
tique et économique à côté de trois 
grands problèmes plus techniques. 


conduit & une orientation de l’aide 


vers l’Afrique, alors que le premier 
Fon ds européen de développement 
(FED) avait une orientation plus 


Les grandes options sous-jacentes 


verture avec la participation d’Etats 


E N Simplifiant à l'extrême, les couver- Bruxelles, il a par contre été créé deux 

sations entre la CEE. et les mia- organismes : un conseil des ministres 


des Caraïbes et du Pacifique. Le pas- 
sage des 19 aux 41 peut laisser pré- 
' r un choix politique plus profond. 


L'équilibre politique et économique d'un continent 


• sations entre la CEE. et les qua- 
rante et un associés ou associables 
soulèvent deux questions que l'on peut 


A STABILITE DES REVENDS 


1 comité des ambas- 


poser ain si : quelle Afrique ? quelle conduire les pourparlers à deux ni- 


veaux différente. Le premier, convo- 


une association du type de l'actuelle 
convention de Yaoundé, une associa- 
tion d’un type plus souple, 1 


la France a, depuis lang- 


1 place une politique de soutien des 


d’Afrique noire, et étendue depuis le 


grands problèmes et arbitrer les diffi- 
cultés présentes. Une procédure 
complexe prévoit l’ unanimit é pour les 


sion, de certains pays européens, des 


gurée par l'accord d’Arusha entra la 
CEE. d’une part; la Tanzanie, le 
Kenya et l'Ouganda d'autre part. Mais 


décisions et la possibilité d’un nou- 
vel examen après établissement d’un 
t par une commission de conri- 
. Le vote aurait alors lien à la 


Etats afriredriK et malgache associés, 
d’autres pays comme le Nigéria ont 
une position plus en retrait, n convient 
de rappeler ici les propos du président 
Ha m a n i Diori (Niger), Gn septembre 


prix des produits de bas& une telle 
politique n’a Jamais reçu l'approbation 
de l’Allemagne et encore moins des 
Pays-Bas. L’idée lancée par la Commis- 
sion de Bruxelles, et appuyée par la 


France, d’une stabilisation des revenus 


d’exportation a donc reçu un accueil 


favorable des associés, mais fait l’objet 


depuis Janvier 1971, la situation poll- 


parole unique dans la discussion géné- 


de l’Ouest : le Nigéria. C’est l'Afrique 


noire dans son ensemble qui ae trouve négociation. Ainsi l'unité parait sauve- 


dédarations de M. Diawara, ministre 


ainsi concernée. Rien d'étonnant, dès 
lors, à ce que l'Organisation de l’unité 
africaine ait cherché & intervenir dan^ 
la négociation. 

Les V r , 2 et 3 octobre, la conférence 


gardée et le choix, sur les orientations 
communes des Africains reporté. 

U est probable, cependant, que le 


du plan de la Côte-d’Ivoire, qui dénon- 
çait un «mondialisme anachronique et 
inefficace ». Les positions du ministre 


d’une opposition très vive de nombreux 
pays européens. H s’agirait d’assurer 
une financière airs asso- 

ciés lorsqu'une chute do leurs recettes 
d'exportation, appréciée par rapport à 
un niveau de référence, se produirait. 


des ministres du commerce des pays 


de l’O.UJL. réunie à Dar-es-Salam,' i_ 
permis de dégager des vues communes. 
Cela pouvait paraître d’autant plus 


clivage réapparaîtra Lues des négocia- 
tions. et surtout ultérieurement, car les 
questions d’une nécessaire structu r e 
propre aux associés et des relations 
le reste de l’Afrique se repo- 


Quant aux modalités de cette stabi- 
lisation, elles sont encore très floues. 
Les produits retenus par le cplan 


les tenants de l'amélioration technique 


normal que la Communauté 


seront. 

Ce choix des structures, ce choix 
(Ton certain cadre géographique, ne 


du système antérieur et ceux qui 
votent, avant tout, les aspects poli- 
tiques du problème. Certes, la ccâifê- 


Denlau » représentent certes l'essentiel 
des exportations soumises à variation. 
Il s'agit du café, du cacao, de l'ara- 
chide (graine et huile), du coton, des 


ré te A des- signes avant-coureurs, 
commB le refus de l’Angleterre d’accep- 
ter le principe de consacrer 0.7 % de 
son PEE. à des aides publiques. 

21 semble également que l’ Angleterre 
et les anglophones soutiennent la 
thèse d’une redistribution géogra- 
phique de l’aide, en fonction de cri- 
tères nouveaux. On peut signaler, à ce 
propos, la prise de position de parle- 
mentaires britanniques s’Sevant contre 
le fait que les pays africains les plus 
riches ont reçu l’aide la plus impor- 
tante. Une commission parlementaire 
dénonçait récemment le fait qu’en 
1970 le Gabon avait reçu du FED plus 
de 44 dollars par habitant, contre 
moins de 2 dollars par habitant pour 
le Zaïre, alors que le PEE. par tête 
est sept fols plus élevé au Gabon 
qu’au Zaïre. 81 l’obeervatian. est un peu 
démagogique, elle est aussi significa- 
tive de la position britannique qui vou- 


chîffres : 


les ait supprimées. 


avec tes pays de l'Afrique médlterra- 


avec plus de 

55 millions d'habitants, les pays du 
groupa de l’Afrique de l’Est avec 
quelque 35 millions d'habitants, sont 
les plus peuplés. leur revenu par tête. 


néerrne. Une certaine niée de l'unité 
africaine pouvait ainsi se matérialiser 
en raison de l'impérieuse nécessité, 
pour les Africains, de présenter un 
front uni face à l’Europe. 

Au même moment, l’O-U-A. avait la 
possibilité d'influencer de nombreux 
gnTivg m«np«f» africains rtima leur 
prise de position dans le «nnfHt. israélo- 
arabe. Ta conférence des ncmüicaég, 
à Alger, devait également souligner 


Les dissensions entre Européens 


ta Inès pertes de recettes, mais sans 


aucun automatisme. Anglais et AHe- 


complexe. C’est e 


création d'un Fonds européen d'aide 
au développement, destiné aux pays 
non associés, est un second aigry» de 
cette tendance. Une telle proposition, 
diffi cile à combattre, peut pn*r»fn«- à 


fond et souhaitent qu'il soit différencié 


inferieur à 150 dollars, les place sensi- 
blement au-dessous des principales 
économies des Etats ftfrioahvt et mal- 
gache associés: Gabon (KO dollars», 
Côte-dTvoire (350 dollars), Sénégal 


selon les ressources des bénéficiaires. 
Les Français, au conlaraire, soutiennent 
les propositions de la Commission : 


système ancien qui peut être remis 


Etats africains et malgache associés 


pas de plafond ou plafond très élevé. 


L'existence de priorités sources. Les Britanniques ont proposé 


occidental et politiquement favorable 


monde arabe. Or les options de 


certains pays francophones sont assez 


éloignées des vues de la majorité de 
l’O.U-A. D’autre part, une négociation 
menée par ro.UA. risquait de conduire 


D’où une première opposition qui a des exemples dans 


rent de sa politique; Pour les Anglais, 
les Hollandais, et dans une moindre 
mesure les Allemands, l’objectif A 
terme est une mondialisation de l’aide 
européenne, une extension à un nom- 
bre croissant de pays sous-développés, 
et même développés, d’avantages com- 
merciaux consentis aux T3.AM.A. Cette 
volonté est sans doute camouflée au 
niveau des prises de position relatives 
5 ’ — — on peut en voir 

trois pto* “ 

politiques connexes : 


et automaticité des interventions. 

Les Africains vont plus loin: & la 


conférence de Dar-es-Salam. ils ont 


ressources du FED. Position curieuse, demandé l’inclusion dans le système de 


dans la mesure où l’Angleterre refuse. 


Que conclure, sinon que c'est bien 
l’orientation de la politique d’aide de 
l’Europe au tiers-monde qui est en 
cause, mais aussi l’équilibre politique 
et économique de l’Afrique. Les négo- 


ciations de 1974 influenceront, à n’d 
douter, la dynamique politique 
1 continent autant que les relations 


compensations, et la co- 


entre l’Europe et le monde sous- 


— Enfin, le problème des préférences 


problèmes 


généramées : le 26 octobre, la Commis- 
sion a proposé aux Neuf d'augmenter 
de 40 %, par rapport à 1873, le mon- 


r les modalités d’une aide tem- 
poraire. c’est la dynamique socio-poli- 
tique que vont créer les nouveaux 


apporterait son soutien technique & 


négociateurs par l’organisation d'un avantageuse à des pays comme l’Aus- 


tailat serait placé sous régide de 


feraient sous l’égide de l’O.UJL, 

aie hors du cadre de ÏO.U.A. On 

peut penser que cette formule 


tralie ou Cuba, mais auquel la Commu- 
nauté ne participe pas, sons la pres- 
sion de la France. La Grande-Bretagne 
soutient la thèse d’une participation 
de la Communauté A l’accord existant, 
la France n’admettant cette partici- 
pation que dans la perspective d*un 


n’a été faite aux associés quant à son 
montant, cefiui-ci restant donc un Sè- 
ment de marchandage dans la négo- 


armées A venir. 


l'applicati on par la Grande-Bretagne 
de mesures d’alignement de son tarif 
douanier sur celui de rEorope défi Six. 


bénéficiaires de l’aide du FED, se 


sont : Botswana, Ethiopie, 


verront affecter une somme 1 


fait ses intérêts et surtout ceux de 

^ , certains pays du Commonwealth étran- 

répand guère A l’attente de M. Bran- géra à F Association, montrant bien 


nouvel accord. L’Angteterre défend en cependant des productions des associés 


nouveaux adhérents répondront aux 
besoins des nouveaux Cela 

peut paraître Improbable si l'on s’ar- 


Gamble, Ghana, Kenya, Lesotho, Libéria, 
Malawi. Nigeria, BLerra-Leone, Souri 1 
Swaziland. Tanzanie, Ouganda, Zamb 
pour l’Afrique ; Fidji. Tonga, garni 
pour le Pacifique : Barbarie, Guy ai 


et des associables : bois plaqué, thé. 


qu'elle n'eotend pas sacrifier aux inté- 


assurer la coordination des positions 


s partenaires et des associés 


africaines et qui, à la conférence pré- 


ses positions dans le reste du monde. 
Four être Juste, Il faut remarquer que 
Si les thèses françaises paraissent dé- 


peints, dans lequel ü proposait de 1 


rieur commun et le sya- 

préférences généralir— 

avalent considérablement réduit 


pas négocier sur les. bases des. 


tiens de Yaoundé et d'Arnsha. Otite 
solution semble également en retrait 
pas rapport b la réunion 1 ' ' ‘ 


prix reflètent davantage les intérêts 


> B.A.H1A. et que les préfé- 


métropolitains que ceux de certains rencea ne conce rna i ent plus qu 'environ 


commerce et porte-parole an groupe 


Trois problèmes particuliers 


prises par les chefs d’Etat et de gou- 


l U total, farce est de constater que 


A U t 

l’entrée de l’Angleterre dans la 
Communauté européenne et l’assoda- 



b ne va pas conduire A une réorien- 


tation profonde de l’aide et des avan- 


ptos long terme les contrecoups de 
cette évolution. 

Pour l’heure, les KA.MJL pourront 
probablement préserver les avantages 


acquis. Encore faut-il que, dans 


les mois qui viennent, les principales 

incertitudes qui demeurent puissent 
être levées. Trois thèmes paraissent 
actuellement polariser les discussions : 
les préférences inverses, la garantie de 


la stabilité des revenus d'exportation. 


fondamental C’est du moins, semble- 
t-il, le point de vue des Etats afri- 
cains. Selon le système actuel. l’Europe 
consent des avantages douaniers aux 
associés, mais demande que ceux-ci lui 
accordent également des avantages 


sein de laquelle les produite pourraient 
être vendus sans entraves douanières 
ou co nti ngentalres. En fait, il est 
admis*. d’une part, que les Etats asso- 
ciés peuvent, si les impératifs de leur 
développement l'exigent, conserver des 


droits de douane élevés ; d’autre part. 


les pays tiers peuvent bénéficier de 


Professeur A lnmlvenltri 
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MAX 
IS ClI U ltS 

sur 

MER ROUGE 


£&& ûP« è 
ILÜBABOR 


Dans une interview récemment 
accordée à M. Hassan eln Heykal, le 
générai Ahmed fana il, ministre égypti en 
de la guerre, riérlaraït : 

"Grâce au. blocus du détroit de Bal 
el-Mandeb, U a été démontré que 
Cbarm eUCbeikb n'a pas l’importance 
qu Israël lui accorde pour justifier ses 


prétentions sur le Srnat” (voir Jeune 
Afrique, 15 décembre 1973). 

Les deux articles que noos publions id 
attirent rzttention air cet aspect trop 
peu canna dn conflit du ProcheOrient : 
on s’est battu sur le canal de Suez- mais 
la tension est aussi très vive à l’autre 
extrémité de la Mer Rouge- 


Le combat des nationalistes érythréens 


Reportage d'YVES LOISEAU 


A NCIENNE colonie Italienne à partir de 
laquelle les armées mussoliniennes se lan- 
cèrent à l'assaut de l'empire d'Ethiopie, 
l'Erythrée a existé en tant qu'Etat — un Etat 
certes fédéré à l'Ethiopie — de 1952 à 1962. 
Qui donc s'en souviendrait encore, n'étaient-ce les 
spectaculaires détournements d'avions perpétrés 
par les nationalistes érythréens, qui attirèrent ainsi 
l'attention sur leur lutte contre ce qu'ils appellent 
le « colonialisme éthiopien » P 

A l'automne, deux événements sans lien appa- 
rent sont venus jeter un éclairage nouveau sur (es 
données du problème. Ce fut d'abord, le 23 octo- 
bre, la rupture des relations diplomatiques entre 
Haîlé Sélassié, deux cent vingt-cinquième descen- 
dant du roi Salomon selon la Constitution, et 
Israël, son allié traditionnel. D'autre part, à la 
suite d'informations persistantes et dignes de fox, 
les autorités d'Addis-Abeba ont fini par recon- 
naître l'état de famine exceptionnellement grave 
qui touchait le nord du pays, après avoir tenté de 
le cacher à l'opinion internationale. Dans les deux 
Cas, le problème érythréen est au cœur de ces 
informations. 

Tous les commentateurs, tous les envoyés spé- 
ciaux, ont parlé des conditions géographiques et 
climatiques dans lesquelles se déroule le drame 
de la famine dans le Nord. Toutes les dépêches 
d'agences et les témoignages en provenance 
d'Ethiopie accusaient également d'incurie le gou- 
verneur des régions précitées. Personne n'a for- 
mellement rendu le gouvernement central respon- 
sable de ces événements. Et pourtant... 

Depuis 1962, date à laquelle l'Erythrée est 
devenue arbitrairement la quatorzième province 
de l'empire éthiopien, les gouvernants d'Addis- 
Abeba n'ont cessé de démanteler le potentiel éco- 
nomique du nord du pays. Des usines entières ont 
été démontées pour être reconstruites ou Sud, sup- 
primant ainsi plusieurs milliers d'emplals dans une 
région qui, comme le reste du pays, était déjà très 
gravement sous-développée. 

L'Erythrée a donné naissance, autant qu'il est 
possible de s'en rendre compte, au seul mouve- 
ment armé, puissant et organisé, de contestation 
contre le régime éthiopien. L'Etat d'urgence y est 
prodamé en permanence depuis le 16 octobre 
1970, et les forces éthiopiennes, renforcées par 
des « conseillers Israéliens », ant le droit de tirer 
à vue sur tout ce qui bouge : des troupeaux ont 
ainsi été décimés et plusieurs récoltes détruites. 
Les populations érythréennes, par dizaines de mil- 
liers, ont alors quitté le pays pour se rendre au 
Soudan, où elles ont été prises en charge par le 
haut commissariat de l'ONU pour les réfugiés. 
Bilan de toutes ces opérations : une situation 
catastrophique qui, après avoir démantelé totale- 
ment l'économie érythréenne, a maintenant des 
répercussions sur les populations éthiopiennes 
e Res -mêmes et qui débouche sur une famine d'au- 
tant plus, atroce que les fonctionnaires éthiopiens 
ont laissé mourir olusieurs milliers de personnes 
des régions frontalières de l'Erythrée avant d'ad- 
mettre sa gravité. 


Non loin 

de Bab-El-Mandeb 

A UX yeux de l'opinion publique Internationale, 
cette carence des autorités ne pouvait s'expli- 
quer que par la faiblesse du régime éthiopien. Une 
faiblesse qui a également obligé Addis-Abeba à 
rompre ses relations diplomatiques avec le gou- 
vernement de Jérusalem, sous l'effet de pressions 
arabes qui devenaient intolérables pour HoTlé 
Sélassié. Au dernier e sommet » de l'Organi- 
sation de l'unité africaine, le colonel Kodhofi, 
chef de l'Etat libyen, qui continue à aimer la 
rébellion de l'Erythrée, avort été jusqu'à demander 
te transfert du siège de l'Organisation, Jusqu'alors 
installé à Addis-Abeba, dons une capitale afri- 
caine moins liée aux intérêts israéliens. En rom- 
pant avec Israël, l'empereur pouvait espérer réduire 
enfin le Front de libération de l'Erythrée (F.LE.), 
qui, malgré les dénégations d'Addis-Abeba, se 
renforçait de jour en jour avec la complicité, voire 
le soutien actif, de tous les gouvernements arabes, 
qui voyaient ainsi la possibilité de fermer la mer 
Rouge. Les Israéliens devront donc, s'ils ne l'ont 
déjà fait, évacuer les bases maritimes qu'ils avalent 
installées sur les îles proches d'Assab, b quelques 


milles marins du fameux détroit de Bab-EI-Man- 
deb. A moins que les déclarations pro-a robes de 
Haîlé Sélassié ne soient que de pure forme. 
Des informations en provenance d'Aden, et confir- 
mées par te représentant du F. UE. à Paris, laissant 
planer le doute sur le départ effectif des Israé- 
liens. Est-il passible, d'autre part, aux forces 
armées éthiopiennes de détruire militairement la 
rébellion? Douze ans après le début de la lutte 
armée, le gouvernement d'Addis-Abeba continue 
à nier l'existence en Ethiopie d'un Front de libé- 
ration de l'Erythrée, dont les forces regroupent 
en fait plusieurs milliers d'hommeS parfaitement 
armés et entraînés, qui contrôlent effectivement, 
comme nous avons pu nous -même nous en 
rendre compte, me partie importante des terri- 
toires qu'ils revendiquent. Est-ce un aveu d'impuis- 
sance ? Immédiatement après sa rupture avec 
l'Etat juif, Haîlé Sélassié demandait à Washington 
de renforcer son aide militaire, la plus importante 
déjà accordée à un pays africain par les Etats- 
Unis. Les Sud- Yéménites affirment d'ailleurs que 
la VU* flotte américaine croise au large de Bab- 
El-Mandeb. Une pièce de plus sur l'échiquier du 
Proche-Orient engagé dans la guerre du pétrole. 

Une histoire liée 
à celle du monde arabe 

D EPUIS les temps les plus reculés, l'histoire de 
l'Ethiopie eHe-mème et, « a fortiori », celle 
de l'Erythrée, est intimement liée à l'histoire du 
monde arabe. Selon la légende, ce fut Fa Reine de 
Saba qui donna naissance à la dynastie éthio- 
pienne avec Ménéllk l", fils du dol Salomon. Haîlé 
Sélassié, l'actuel Roi des Rois, est donc constitu- 
tionnellement le deux cent vingt-cinquième succes- 
seur du roi Salomon. Des liens de parenté histo- 
riques ou légendaires, selon les Interprétations, 
(lent déjà l'empire de la Reine de Saba et les 
Hébreux de Palestine. A cette époque, les sou- 
verains éthiopiens résidaient dons l'actueHe région 
du Tigré, au sud de la rivière Mareb. On ne 
connaît pas exactement l'étendue de l'empire à 
cette époque de l'Antiquité, en revanche, on sait 
qu'il y avait alors une profonde interpénétration 
des populations vivant des deux côtés de la mer 
Rouge. On sait également que c'est l'organisation 
politique de cette époque qui donnera naissance 
au régime féodal du Moyen Age éthiopien. Aux 
alentours de l'an 800, déjà, tes provinces qui 
sont situées au nord de l'Ethiopie actuelle, c'est- 
à-dire celles qui recouvrent le territoire revendi- 
qué par les nationalistes érythréens, marquaient 
leur Indépendance par rapport à l'administration 
centrale, qui s'était, à celte époque, déplacée vers 
les Hauts-Plateaux du sud du pays. 

On peut donc affirmer que ces régions connu- 
rent dès le haut Moyen Age un développement 
séparé du reste de l'empire. Malgré les mouve- 
ments de population traditionnels en Afrique, sur- 
tout à cette époque, une caractéristique Impor- 
tante commence également à se dégager de cette 
période ; l'actueHe Erythrée volt alors se fixer 
une majorité musulmane alors que l'empire éthio- 
pien, lui, est en majorité chrétien. En 1 557, l'em- 
pire turc s'étend sur la région, notamment à Mas- 
saouah. L'occupant crée des comptoirs commer- 
ciaux sur tout le rivage de la mer Rouge. En 
1630, déjà, une carte portugaise Indique l'Ery- 
thrée sous le nom de Médri-Bohari, terre de la 
mer en langue tfgrinia. Les frontières indiquées 
sur cette Cûrte sont les mêmes que celles que 
revendiquent aujourd'hui les nationalistes. Puis, 
jusqu'à nos jours, la colonisation de l'Erythrée ne 
cessera pas. Après tes Turcs, ce seront les Egyp- 
tiens, aorès les Egyptiens, les italiens, qui, aidés 
par le royaume d'Angleterre, réussiront à obtenir 
au congrès' de Berlin, en 18B5, lo reconnaissance 
de cette occupation. 

MénêKk II, le Roi des Rois du moment, n'a 
Jamais revendiqué, semble -Ml, cette région dans 
les messages qu'il échange avec divers pays d'Eu- 
rope. H signe en 1889 le traité d'UcdoIî, qui 
reconnaît la souveraineté italienne sur le terri- 
toire érythréen. Eh revanche, le souverain éthio- 
pien revendique l'Ogaden, situé plus au sud et 
occupé également par les Italiens. Aujourd'hui, on 
sait que l'appartenance de l'Ogaden à l'Ethiopie 


pose de nombreux problèmes frontaliers à l'Orga- 
nisation de l'unité africaine, en raison des 
conflits verbaux, voire même armés, qui oo po- 
sent régulièrement Mogadîscio à Addis-Abeba. 
A la fin du dix-neuvième siècle, et cela depuis 
te début de la colonisation, l'Ethiopie n’a donc 
plus de débouchés sur la mer Rouge, si ce n'est le 
fameux chemin de fer franco-éthiopien, construit 
un peu ohis tard, qui relie Addis-Abeba à Dji- 
bouti, et certaines franchises accordées par les 
Italiens pour l'utilisation du port d'Assab, au sud 
de l'Erythrée. Sur le pfan économique, le contraste 
est grand entre l'ex-colonie italienne et l’empire 
du négus. Les Italiens (quatre mille colons au 
début du siècle, beaucoup plus nombreux plus tard) 
ont installé de petites Industries qui procurent des 
emplois aux paysans pauvres de la région. Deux 
villes se développent. Massa ouah, le port sur la 
mer Rouge, et Asmara, la eooîtate politique et 
économique de la colonie. Eh Ethiopie, l'industria- 
lisation ne peut s'effectuer de lo même façon : les 
investissements ne sont pas garantis par un occu- 
pant européen, et ce n'est pas encore l'époque de 
la coopération entre les pays riches et le tiers- 
monde. 

Politiquement également, le fossé se creuse. 
L'ouverture de l'Erythrée sur l'Europe favorise la 
construction et le développement des partis poli- 
tiques et des syndicats, qui obtiendront, à la suite 
de luttes et d'insurrections violentes, des avan- 
tages bien supérieurs 6 ceux obtenus de leur côté 
por les travailleurs éthiopiens. Autre conséquence 
de cette ouverture vers l'Occident, et partant de 
l' industrialisation, la création d'une bourgeoisie 
nationale,, qui sera plus tard un des ferments de 
la constitution d'un front contre le * nouveau 
colonialisme » éthiopien. 

Une annexion arbitraire 

T 'ERYTHREE sert de base de départ, le 3 octo- 
“ bre 1935, à l'offensive mussofiniertne contre 
le régime d' Haîlé Sélassié. Les combats sont très 
violents et, le 5 moi 1936, lés Italiens arrivent 
à Addis-Abeba. Pendant cinq ans, l'ensemble des 
territoires éthiopiens et érythréens sont donc occu- 
pés par l'armée Italienne, avant d'être -libérés du 
joug colonial dès 1941 por tes troupes franco- 
britanniques et des patriotes armés. L'Ethiopie est 
rendue à l'empereur, dors que l'Erythrée, elle, 
passe sous te tutelle des Nations unies et sous 
administration militaire britannique. Des troubles 
éclatent dans te pays, à l'instigation des partisans 
du rattachement à l'Ethiopie, armés par HoTlé 
Sélassié et enoouragés par la force de tutelle. 
Une commission des Nations unies est alors for- 
mée qui doit donner son avis sur l'avenir de 
l'Erythrée. Sous la oression américaine et devant 
l'indécision des experts, l'Assemblée générale des 
Nations unies vote, te 2 décembre 1950, par sa 
résolution 390 A, le rattachement de l'Erythrée à 
l'Ethiopie, dans le cadre d'une fédération d'Etats 
qui ne sera effective qu'en 1952. Une Constitution 
est Instituée. 

La lecture de ses principaux articles (16, 77 et 
1 B notamment) prouve à l'évidence que l'on a 
affaire à un véritable Etat doté d'organismes sou- 
verains. EHe donne ainsi satisfaction aux trois 
principales parties en cause : la communauté 
orthodoxe (un tiens de kl population), unioniste, 
se sent protégée par le giron éthiopien ; tes musul- 
mans (deux tiers de la population) ne voient, eux, 
dons cette fédération, que les signes de leur 
Indépendance : le gouvernement de l'Etat fédéré 
possède son administration et son drapeau : 
l'Ethiopie enfin, qui sait qu'un jour ou l'outre 
elle annexera l'Erythrée. 

Toutefois, cette Constitution était suffisamment 
imprécise pour permettre certains obus : le jour 
même de sa mise en application, l'armée éthio- 
pienne occupe militairement Asmara, des députés 
indépendantistes sont arrêtés, le président du Par- 
lement, M. Todla Bayro, qui deviendra par la suite 
un des chefs politiques du Front de libération de 
l'Erythrée, est démis d'office, les partis politiques 
et les syndicats indépendantistes sont interdits, 
les journaux supprimés. Les acquis des travail- 
leurs érythréens sorti bafoués: le code du travail 
de l'Etat fédéré est aligné sur celui, moins favo- 
rable, accordé par le régime éthiopien : une grève 


générale est organisée. Les manifestations de pro- 
testation durèrent plusieurs jours et furent très 
durement réprimées. M. Quaide Ab Ould 
Mariam, président de lo Confédération générale 
des syndicats ouvriers érythréens, blessé lui-même 
sept fois par l'armée ou la police éthiopienne, 
nous a affirmé qu'il y aurait eu. à cette éooquc, 
une centaine de morts. M. Mariam est aujourd’hui 
un des responsables du F. LE. 

Enfin, 1e 26 juin 1962, l'Erythrée devenait la 
quatorzième province éthiopienne, sens qu'aucune 
consultation ooputeire ait été organisée : un 
simple message de l'empereur se félicitant de le 
ferme volonté du peuple érythréen de lier sen 
destin à celui de l'Ethiopie effacera tout à lo fois 
les enseignements de l'histoire et les résolutions de 
l'ONU. Le gouvernement érythréen fut purement 
et simplement destitué. 


Le déclenchement 
de la lutte armée 


U N an auparavant, le nationalisme érythréen 
s'était ormé et organisé. Le 1 er septembre 
1961, un détachement du F.LE., qui comorend 
quatorze Hommes, allume la première étincelle de 
ta lutte armée. 

S'étendant sur 1 1 9 000 kilomètres carrés (un 
cinquième de la France, la surface approximative 
de la Grâce), l'Erythrée donne actuellement à 
l'Ethiopie sa seule façade maritime : 1 000 kilo- 
mètres de côtes et un certain nombre d'ïles, qui 
permettent de surveiller efficacement la mer 
Rouge. L'Erythrée est bordée au nord et à l'ouest 
por la frontière soudanaise, ou sud-ouest par 
sorte une frontière naturel 1e. Au sud, l'Erythrée 
jouxte te territoire fronçais des Afors et des 
Issas. Le peuple érythréen est le reflet de sa géo- 
graphie, un amalgame de tribus venant d'Ara- 
bie, du Soudan ou des Hauts-Plateaux éthiopiens. 
Ces populations ont en commun deux tangues: 
l'arabe et 1e tigrinia. Les spécialistes affirment que 
('évolution divergente des cultures et des langues 
éthiopiennes et érythréennes a précédé de beau- 
coup ta division religieuse. 

Pkis de trois millions de personnes peuplent 
encore te territoire, malgré plusieurs hémorragies 
importantes dues à la violente répression engagée 
por 1e gouvernement d'Addis-Abeba. Près de qua- 
rante mille personnes, chassées par tes bombarde- 
ments au napalm, les crises d'otages, ta destruc- 
tion systématique des cultures et du bétail, se sont 
réfugiées au Soudan, aù elles ont été prises en 
charge por le haut commissariat de l'ONU pour 
les réfugiés. Plus de cinq mille autres ont préféré 
traverser la mer Rouge pour se rendre en Arabie 
Saoudite, où elles se sont fixées en petites com- 
munautés encore profondément nationalistes. Enfin, 
on estimait également à quelques mHHers te 
nombre de jeunes Erythréens qui poursuivaient à 
l'extérieur leurs études supérieures, un chiffre qui 
s'est encore accru depuis que le gouvernement 
éthiopien a décidé de fermer toutes tes écoles 
secondaires sur le territoire de l'Erythrée, à Mas- 
sa ouah et Asmara principalement. 

Tous les moyens de lutte légaux leur ayant été 
confisqués par 1e pouvoir éthiopien, les nationa- 
listes érythréens décident de passer à un stade 
supérieur de leur combat ooiîtique. Hs s'arment 
et déclenchent un certain nombre d'opérations dès 
1961. A cette dote, H semble que ce soient essen- 
tiellement tes militaires, les policiers et tes intel- 
lectuels qui forment les effectifs armés du Front 
de libération. Les hommes politiques, les syndica- 
listes, tes représentants de la bourgeoisie natio- 
naliste rejoindront leurs rangs plus tard, avec les 
paysons et tes ouvriers mis au chômage par la 
fermeture ou le déplacement systématique des 
usines installées por l'occupant italien. A cette 
époque, le F.LE. entretient d'excellentes relations 
avec tous ses voisins arabes, et notamment le 
Soudan. Le Front est également appuyé par 
l'U.R-S.S., Cuba, la Corée du Nord et la Chine, 
qui l'approvisionnent en armes et en munitions 
modernes et qui instruisent ses cadres politiques 
et militaires. Il ouvre des bureaux dans plusieurs 
caoftoles arabes: Beyrouth, Bagdad, Damas, Le 
Caire, Aden, Alger. 
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Iæs fedayin réussissent d'importants coups de 
main : ils détruisent des raffineries de pétrole, 
contrôlent à certaines époques la route reliant 
Asmaro et l'Ethiopie à Massaoüah. Des pertes 
importantes sont infligées à formée éthiopienne 
et les combattants du Front libèrent de nom- 
breuses zones du territoires, dont ils veulent obte- 
nir l'indépendance. En 1965, les nationalistes 
érythréens nouent des relations solides avec tes 
organisa tiens palestiniennes, te Fath, notamment. 
Des relations militaires, mois aussi politiques, 
puisque, selon les propres déclarations des diri- 
geants érythréens, les Palestiniens et les Erythréens 
ont au moins deux ennemis communs : « l'impé- 
rialisme américain et le tons-impérialisme israé- 
lien ». 

En effet, si ia révolution érythréenne continue 
de s'organiser, la répression elle aussi se renforce. 
Les israéliens et les Américains fournissent des 
conseillers aux quarante mille hommes de l'armée 
éthiopienne. Le pouvoir d'Addîs-Abeba concède 
plusieurs hases à ses alliés. Toutes sont situées 
justement en Erythrée. Kagnew-Camp, la cin- 
quième base américaine du monde, se trouve près 
d'Asmara. C'est, d'après les déclarations améri- 
caines, une base de télécommunications, un relais 
en quelque sorte entre tes Etats-Unis et le Viet- 
nam. La revue « U-S. News and World Report » 
précise : a L'importance de Kagnew explique le 
fort engagement des Etats-Unis dans le maintien 

de la forteresse militaire d'Ethiopie qui reçoit 

pins de la moitié de toute l'aide militaire nord- 
américaine aux nations du continent africain. » 
Le soutien des Américains est inconditionnel. 

Les Israéliens, eux, ont échangé, contre l'envol 
d'une centaine de soécialistes de io lutte anti- 
guérilla, le droit d'ouvrir deux, basas maritimes 
proches d'Assob, à l'extrême sud de l'Erythrée, 
proches du détroit de Bab-B-Mandeb. Deux bases 
à partir desquelles il leur était possible de contrô- 
ler le trafic de la mer Rouge afin que ne se repro- 
duise pas I' « occident » du « Coral-Sea », pétro- 
lier qui, se rendant en Israël, avait été coulé par 
un commando palestinien. 

Au creux de la vague 

C EPENDANT, il fout bien le dire, malgré ce 
déploiement de forces et cette conjonction 
d'intérêts, ia répression militaire marque le pas. 
Mais, à cette époque, le Front de libération de 
l'Erythrée traverse lui aussi une crise. Des que- 
relles de personnes surgissent, ainsi que des diver- 
gences politiques, sur la manière de mener la lutte 
sur le terrain. Ces divergences ne sait d'ailleurs 
nullement niées par les dirigeants de b tendance 
Force populaire de libération qui nous ont accom- 
pagnés dans les zones libérées. Elles sont seule- 
ment interprétées différemment par les uns et 
les autres. Ces problèmes internes, auxquels 
s'ajoutent les contre-vérités distillées par la pro- 
pagande officielle éthiopienne (qui persiste d'ail- 
leurs jusqu'à ce jour à nier l'existence du F.LE. à 
l'intérieur de ses frontières actuelles} jointes à 
la publicité donnée à l'extérieur aux opérations de 
prestige personnel du Roi des Rois, ont pour consé- 
quence de couper les masses érythréennes en lutte 
du reste du monde. Haïlé -Sélassié obtient même 
de certains gouverne mente progressistes avec les- 
quels il oosse des accords — c'est le cas de 
l'U.R.5.S. et de la Chine populaire — qu'ils ces- 
sent leur aide aux dissidents. 

Les militante nationalistes érythréens, pour bri- 
ser l'encerclement, se lancent donc dons de spec- 
taculaires détournements d'avions, notamment 
celui du 18 juin 1969, réalisé par trois étudiants 
érythréens. Nous avons rencontré dans les moquis 
le jeune chef de ce commando, quatre ans après 
son arrestation à Karachi. Comme les autres 
responsables à qui nous avons posé b question. 


il nous a confirmé que les détournements d'avions 
ne faisaient pas partie de ta stratégie habituelle 
du F.LE. mais qu'ils pouvaient être utilisés ponc- 
tuellement pour des opérations destinées à foire 
connaître les luttes et les revendications du peuple 
érythréen. 

Le Front était donc au creux de la vague. Les 
débats internes, fructueux au départ, selon tes 
termes employés par nas interlocuteurs, finirent 
par exacerber les contradictions au point de 
foire éclater, à l'intérieur des territoires libérés, 
une véritable guerre civile qui coûta la vie à 
plusieurs centaines de combattants. 11 semble que 
ces divergences soient en vote de règlement : une 
des deux tendances, le F. LP., s'est imposée par le 
nombre de ses fedayin ; l'outre, le General Com- 
mand, a publié, à [a suite d'un congrès « natio- 
nal », un programme politique pratiquement sem- 
blable à celui proposé par la première fendonce. 
R estent seulement des divergences militaires et 
organisationnelles, que te pratique de la lutte 
armée ou coude à coude devrait réduire, voire 


Le marchandage 
avec Khartoum 

/^ES problèmes internes, aussi importants qu'ils 
^ soient pour l'avenir de la lutte de libération, 
ne sont pas les seuls auxquels les résistants éry- 
thréens sont confrontés. En 1971, le gouverne- 
ment soudanais, qui avait jusque-là accordé cer- 
taines facilités aux combattants du Front, décide 


thréens : de plus grandes difficultés pour l'appro- 
visionnement en armes et en denrées alimentaires, 
qui ne pourront plus venir que de b République 
démocratique du Yémen. 

Nous pouvons témoigner personnellement de 
l'oide apportée par le gouvernement « progres- 
siste » du généra! Nemeiry au régime éthiopien 
puisque nous avons Dassé douze jours en prison, 
à Tokar et à Port-Soudan, dans des conditions très 
difficiles (impossibilité absolue de communiquer 
avec i'ambassads de Fronce à Khartoum, absence 
totale de nourriture pendant cinq jours} et que les 
Interrogatoires auxquels nous avons été soumis ne 
portaient que sur l'activité des commandos éry- 
thréens, 1e nom de leurs chefs, le nombre des 
fedayin rencontrés, etc. Les documents qui nous 
ont été saisis ne nous ont toujours pas été rendus 
et, selon l'odjoint au chef de ta police de Port- 
Soudan, la photocopie de nos pièœs d'identité 
(passeport et carte de presse) a été transmise aux 
autorités éthiopiennes. Ce fonctionnaire nous a 
d'ailleurs gentiment conseillé de ne jamais sol- 
liciter de visa d'entrée pour l'Ethiopie. 

Cependant, à l'époque de b rupture entre le 
Soudan et 1e mouvement indépendantiste éry- 
thréen, un autre pays arabe décidait, lui, de 
soutenir activement la lutte de libération: la 
Libye du colonel Kadhafi. Addîs-Abebo engagea 
aussitôt une action diplomatique pour mettre fin 
à cette aide, sans succès semble-t-il puisque le 
gouvernement libyen continue à apporter son 
assistance aux guérilleros et qu'un important 
bureau de représentation du F.LE. a été ouvert 
à Tripoli. Nous avons même circulé à l'intérieur 
de l'Erythrée dans les zones contrôlées par le 



DANS UN CAMP DE L7NXRRIEOR : UN DETACHEMENT DU F.LÆL-FJM* AVEC SON DRAPEAU 


Des conditions de vie très difficiles 


de participer lui aussi à lo répression. C'est 
l'époque où le gouvernement du général Nemeiry 
vient de régler le oroblème de la rébellion du 
Sud grâce aux « médiations» de Haïlé Sélassié. En 
fait, l'empereur, qui aidait lo rébellion soudanaise, 
avait proposé à son homologue de Khartoum de 
cesser ses fournitures aux guérilleros onyas-nyas 
soudanais si b Soudan décidait, lui aussi, d'aban- 
donner les révolutionnaires érythréens. Consé- 
quence de cette rupture pour les maquis éry- 


F.L.E. en compagnie de deux représentante du 
« peuple libyen » venus s'enquérir sur place des 
besoins dé « b révolution arabe érythréenne». 
Au même moment, devant la conférence « au som- 
met » de ('Organisation de l'unité africaine, le 
colonel Kadhafi, sans foire explicitement référence 
à la lutte pour l'Indépendance des populations 
érythréennes, et orenant prétexte des bonnes rela- 
tions israélo-éthiopiennes, demandait que le siège 
de ra.UA. quitte Addis-Abeba pour Le Caire. 


Le F,L.E. : solidarité 
avec les masses éthiopiennes 


P OUR tout ce qui touche aux échanges entre 
le monde arabe et l'extérieur, Beyrouth reste 
un carrefour privilégié. C'est dons la capitale 
libanaise que nous avons rencontré M. Osman 
Sa le h Sabbé, secrétaire généra! du Front de libé- 
ration de l'Erythrée - Force populaire de libération, 
chargé des relations extérieures, ancien professeur 
de géographie, une sorte d'ambassadeur itinérant 
de la lutte de libération de son pays. Grâce aux 
rebtions actives et fraternelles existant entre b 
résistance palestinienne et le F.LE., notre voyage a 
été très vite organisé. Les Erythréens sont pour- 
tant très méfiants. Il y a deux ans. alors que tes 
communications avec 1e maquis étaient encore 
passibles par fe canal du Soudon, deux c journa- 
listes » français s'étalent présentés à Beyrouth et 
à Damas oour visiter eux aussi les zones libérées, 
iis y sont restés plusieurs semaines, et, quelques 
mois plus t o rd, l'un d'entre eux était mis en pri- 
son au Caire, où il avoua travailler pour tes ser- 
vices de renseignements israéliens. Une expérience 
qui n'encourageait guère le F.LE. à Inviter des 
journalistes dans les maquis. 

A Aden, nous avons pu rencontrer plusieurs 
dirigeants du Front. Nos interlocuteurs ont tenu 
dès notre arrivée à nous expliquer que 1a krtte 
qu'ils avaient engagée treize ans auparavant 
contre 1e nouvel occupant de leur pays n'était pas 
une lutte religieuse opposant une région à majo- 
rité musulmane à un régime chrétien. «Ce thème, 
nous a dit M. Osman Saleh Sabbé, est exploite 
par 1e régime éthiopien pour tenter d'expliquer 
à l'opinion publique occWentote qu'il O à combat- 
tre un environnement hostile de méchants masnl- - 
main. » Un des textes fondamentaux émanant des 
Forces populaires de libération est d'ailleurs très 
explicite sur ce point: « Notre guerre _ de ISxha- 
tion est absolument conforme aux principes tes 
plus élémentaires et les pli» fondamentaux du 
droit International sur fe «freft «tes peuples à 
disposer d'eux-tnèmes « * mener une guerre 
patriotique de défense contre l'agression étran- 
gère. Nom sommes déterminés à conquérir une 
indépendance totale pour notre peine et n ne 
lilwrtê authentique paar notre peuple. 
tous (o direction du Front de libération de Ve*1~ 
titrée - F.P.L, fuit te distinction entre la classe 
féodale colonisatrice et le peuple éthiopien frère, 
auquel nous ne prétendons pos non plus nous 
substituer paar faire fa révolution en Ethiopie 

"Tu destruction du féodofisme en Ethiopie 
devra être l'œuvre du peuple éthiopien lui-même ; 
par contre, l« destruction du colonialisme féodal 
éthiopien sera l'œuvre da notre peuple. Mob ces 
deux objectifs, ces deux luttes, sont solidaires (.«•)■ 
Nom sommes prêts à aider nos frères éthiopiens 
s'ils désiraient mener nno hrtte armes organisée 
peur te liquidation simultanée da colonialisme et 
da féodalisme. C'est te latte commune contre les 


mêmes ennemis qui créerait tes bases d'âne fra- 
ternité solide et d'une future collaboration an 
service de nos deux peuples. 

» Notre lutte de libération nationale fait par- 
tie intégrante do mouvement révolutionnaire mon- 
dial. Notre latte est solidaire de celle de tous tes 
peuples qui veulent bannir de leur patrie 1e joug 
impérialiste, colonialiste et néo-coteniaBste, en 
particulier des peuples héroïques Indochinois, 
notamment vietnamien, du peuple frère palesti- 
nien, des peuples frères d'Afrique et da ceux de 
l’Amérique latine. Mois nous croyons f e rmement 
que la meilleure preuve que nous paissions donner 
de notre position anti-impérialiste et de notre 
active solidarité avec nos camarades dans cette 
lotte commune consiste à développer encore davan- 
tage te lutte armée dans notre pays et à demeu- 
rer fidèles aux principes révolutionnaires et onx 
objectifs de libération nationale. » 

C'est à Aden, la capitale de b République 
démocratique du Yémen, que nous nous sommes 
embarqués pour tes territoires libérés du Nord. 
Deux boutres de fabrication locales, chargés 
d'armes, de munitions, d'uniformes pour tes 
combattants du maquis nous ont emmenés jus- 
que-là. Après une traversée qui dura quinze jours, 
les ormes que nous acheminions ont été transpor- 
tées vers les camps de l'intérieur par une cara- 
vane d'une centaine de chameaux conduite par 
des nomades et escortée de plusieurs dizaines de 
commandos. Fendant le voyage sur mer et notre 
première nuit de marche, qui nous o fait traver- 
ser une large bande désertique, nous n'avons ren- 
contré aucune force hostile. Les guérilleros éry- 
thréens paraissaient être parfaitement à l'aise sur 
un terrain que, visiblement, ils contrôla tant de 
longue dote sans problèmes. 

Le lendemain de notre arrivée, pourtant, nous 
avons appris que l'un des deux bateaux qui nous 
avaient amenés avait été fortement endommagé 
par l'aviation éthiopienne. L'autre, chargé de bles- 
sés, était Immédiatement reparti pour Aden. Une 
autre nuit de marche nous a permis d'atteindre une 
chaîne montagneuse où se trouvait une forte garni- 
son de partisans : plusieurs milliers de fedayin, très 
jeunes pour la plupart, c Abou Ramadan », un dés 
chefs militaires du Front, nous a expliqué par b 
suite que les écoles et les lycées étant fermés en 
Erythrée, de jeunes étudiante, en nombre très 
important rejoignaient ta Front pour participer à la 
lutte armée. En fait, toutes les classes, toutes les 
religions, toutes tas ethnies, toutes tes professions 
sont représentées dans tes maquis. Nous avons 
rencontré durant notre séjour un ancien pilote de 
ligne, un commerçant aisé, plusieurs policiers, des 
médecins, des ingénieurs agronomes, des paysans, 
des nomades, des mécaniciens et même un ingé- 
nieur «tectronicien frais émoulu d'une université 
américaine. 

Ce jour-là, pour la première fois, nous avons 


été survolés à très haute altitude par un hélicop- 
tère éthiopien. Nous avons revu les hélicoptères 
deux ou trois fois seulement pendant ta mois et 
demi que nous avons passé avec les commandos. 
Aucune autre aoparition des forces armées éthio- 
piennes au coure d'un périple qui, selon tes calculs 
que nous avons effectués d'après nos heures de 
marche, doit représenter 600 à 700 kilomètres. 

L'organisation militaire du Front de libération 
de l'Erythrée est calquée sur celles du F.LN. algé- 
rien et du F.N.L. vietnamien. L'uniré de base est 
la cellule de combat, formée de trois hommes 
auxquels s'ajoute un responsable. Trois cellules de 
combat forment un groupe, trois groupes une sec- 
tion. L'armement de l'un de ces trois groupes est 
alors renforcé d'une unité lance-roquettes ou d'un 
mortier. Trois sections forment une compagnie. 
Trois compagnies forment un bataillon. Doublant 
cette organisation militaire, une organisation poli- 
tique a pris en charge les activités des zones libé- 
rées par l'intermédiaire de comités de villages qui 
alphabétisent les populations en arabe et en tigri- 
nlo, b longue locale. Ce sont ces comités de vil- 
lages qui ont également b chorge des dispensaires 
installés par le Front. Ge sont eux aussi qui orga- 
nisent la réforme agraire. 

" Le problème de la lutte 
des classes ne se pose pas " 

L ES oopulotions sont enrôlées dans une orga- 
nisation paramilitaire, b milice, chargée de 
protéger les villages contre les Incursions éthio- 
piennes. Aucun signe de grade sur les uniformes, 
ni dans tes rapports entre tes hommes sur te ter- 
rain. « C'est ce qai nous différencie de nos 
camarades du General Command, m'a dit fière- 
ment Afwekl Assayas, le n b 2 militaire du F.LE. 
(F.P.L), un homme élancé d'une trentaine d'an- 
nées tout au plus, qui, avant de rallier les forces 
populaires de libération, combattait aux côtés du 
General Command. « Les combattants se sont 
vite rendu compte des divergences qui affectaient 
tes rapports « au sommet » entre dirigeants et qui 
se traduisaient d'ailleurs sur te terrain. Un certain 
nombre d'abus ont été commis par nas adversaires 
paliriqges, tant et si bien que, dès avant la guerre 
civile qui a opposé nos forces à celles du Gene- 
ral Command, de très nombreux fedayin ont 
rejoint les F.P.L C'est mon cas personnel. Notre 
lotte est avant tout une lutte nationale, c'est- 
à-dire que dans la phase octueDe nous cherchons 
à unifier tantes tes couches de fa nation éry- 
thréenne pour combattre le nouveau colonisateur 
éthiopien. Un certain nombre de nos cadres ont 
été éduqués politiquement et militairement à 
l'étranger, où ils ont été marqués par des théories 
venues do l'extérieur. Au stade de développe- 
ment de notre guerre révolutionnaire, le problème 


de la lutte de classes ne sa pose pas chez nous. 
Pour l'instant, tes ouvriers, les paysans et les intel- 
lectuel* érythréens qui luttent ont ensemble un 

intérêt commun : chasser de notre pays l'occu- 
pant colonialiste. C'est cette lotte qui forge notre 
unité. » 

Les conditions de vie des combattants érythréens 
sont excessivement difficiles : par une température 
de l'ordre de 50 degrés, les sources d'approvision- 
nement en eau et en nourriture sont très res- 
treintes. Les maquisards n'utilisent pas de véhi- 
cules motorisés, qui leur poseraient trop de pro- 
blèmes logistiques. Lorsqu'ils ont des opérations 
de transport à assurer, comme c'était le cas oour 
les centaines d'armes que leurs bateaux appor- 
taient d'Aden, les guérilleros font appel à la popu- 
lation locale, qui leur fournît les moyens acces- 
soires en guise de contribution à ia lutte. 

Malgré tes énormes difficultés de déplacement 
dues à l'absence quasi totale de routes, tes chefs 
du F.LE. ont tenu à organiser, lois de notre 
visite, d'importants regroupements de forces. Outre 
b centaine de combattants qui nous accompa- 
gnaient dans tous nos déplacements, nous avons 
pu dénombrer environ trois mille guérilleros bien 
armés et entraînés, dont plusieurs femmes exer- 
cées, elles aussi, au maniement des armes, 
anciennes étudiantes pour la plupart et qui s'oc- 
cupent de ce que l'on pourrait aopeler l'inten- 
dance. « Face à cette volonté unanime de tout 
notre peuple, les troupes éthiopiennes ont fort à 
taire, nous disait « Abou Ramadan », malgré 
leurs commandos d'élite et les conseillera israé- 
liens qui les encadrent. Ils n'arrivent pas à se 
taire ô la vie des maquis. Leurs uniformes ne sont 
pas adaptés as climat et les troupes, elles-mêmes 
venues des Houts-Plateaux, ne peuvent pas 
s'adapter à nos conditions d'existence. Lorsqu'ils 
se dérident à attaquer an de nos camps, ce qui 
est extrêmement rare, ils arrivent en hélicoptères, 
nous poursuivent dans le désert, et il ne nous reste 
plus qu'à récupérer les armes sophistiquées dont 
ib sont munis et à réexpédier les prisonniers par 
te Soudan. Haas ne pratiquons pas ln politique 
de terreur du gouvernement d'AddfoAbeba qui 
consiste à pendre les prisonniers aux carrefours 
des pistes ou sur les places des villages. Nous 
comprenons que les soldats qui nous combattent 
ont été abusés. » 

Dernière phase 
de la révolution ? 

A INS1 donc, la lutte dans certaines zones de 
compagne est pratiquement terminée. Les 
deux tiers du territoire revendiqué par les natio- 
nalistes seraient effectivement entre leurs moins. 
Selon tes dernières nouvelles en provenance du 
F.LE., les combats se dérouleraient maintenant 
dans les vides, dernière phase de la révolution, 
estiment les dirigeants. Le 30 octobre 1973, les 
Forces populaires de libération déclarèrent avoir 
attaqué un camp militaire éthiooien de la proche 
banlieue d'Asmara, le camp Mai-Habari. Elles 
affirment aussi avoir occupé pendant deux heures 
1e quartier général de l'armée à Asmara le 
19 octobre: lo répression qui a suivi cette occu- 
pation aurait fait seize victimes parmi la popula- 
tion civile. 

Un autre communiqué publié 1e 28 novembre 
fait état de plusieurs opérations, toutes dirigées 
contre des objectifs militaires éthiopiens situés 
soit directement dons les villes principales da 
l'Erythrée, soit dans leur périphérie. 11 précise que 
1e général Yalïmo AÜmo, commandant la 
deuxième division de l'armée éthiopienne, aurait 
été tué, ainsi qu'un colonel chargé des opérations 
dans b région d'Asmara. Ce communiqué annonce 
également que 1e couvre-feu a été instauré dans 
toutes les vides et villages érythréens à compter 
du 24 novembre. Les informations militaires ont 
aussitôt été démenties par le gouvernement d'Ad- 
dis-Abeba, qui, en revanche, n'a donné aucune 
précision sur le couvre-feu annoncé par Radio- 
Asmara. Un communiqué gouvernemental éthio- 
pien, cité par l'A-F.P. 1e 6 décembre dernier, décla- 
rait quant à lui que le Front ne constitue qu'un 
« groupe de bandits » qui ne possèdent aucun 
apoui à l'intérieur du pays ou dans leur province 
septentrionale. Pour 1e gouvernement éthiopien, la 
non-existence du Front à l'intérieur des frontières 
actuelles de l'Ethiopie reste 1a seule doctrine 
officielle après douze ans de combats sur le ter- 

Longtemps paralysé sur le terrain par ses pro- 
blèmes internes, et à ['extérieur par l'habileté de 
Haïlé Sélassié, le F.L.E. semble aujourd'hui 
marquer des points qui pourraient peser 
lourd pour l'avenir du régime éthiopien. Le suc- 
cesseur d'Haîlé Sélossié trouvera en tout état de 
cause en face de lui une véritable armée de plus 
de dix mille hommes décidés, pour qui 1e dia- 
logue passe d'abord par 1a reconnaissance de leur 
souveraineté nationale. 

Pressé sur sa frontière sud par le Mouvement 
de libération somalï, qui demande 1e rattachement 
de l'Ogaden à b République de Somalie, le gou- 
vernement éthiopien semble vouloir, depuis te 
23 octobre, suivre une nouvelle politique vis-à-vis 
des pays arabes. Il s'agirait alors pour fui de ren- 
verser totalement ses alliances et de confier aux 
uns ce que les outres contrôlent déjà totalement : 
les Américains ont d'ores et déjà en main (e 
potentiel économique et militaire du pays par 1e 
canal des sociétés coféières (75 % des exporta- 
tions de ce produit sont exploitées soit directe- 
ment, soit indirectement, par les Etats-Unis) et 
surtout de i'aide militaire considérable accordée 
par Washington (le « loyer » de la base de 
Kagnew). L'Ethiopie a-t-elle également les moyens 
de remplacer les dizaines de conseillers militaires 
israéliens qui, jusqu'à présent, l'aidaient à conte- 
nir la rébellion ? L'empereur pouvait espérer jus- 
que-là que la révolution érythréenne, totalement 
coupée de ('opinion internationale, s'effondrerait 
d'eHe-même dans 1e silence complice des parties 
en présence dans cette région du monde. Cette 
analyse s'est révélée fausse. Avec b « guerre du 
pétrole » et dons la perspective d'une éventuelle 
réouverture du canal de Suez, 1e Roi des Rois 
devra très rapidement tirer les conséquences d'une 
véritable ooiitique de l'autruche, dans un secteur 
stratégique d'importance capitale. La France o, 
âHe aussi, son mot à dire pour que le problème 
soit résolu- Le territoire des Afars et des lssas, 
point de départ du Chemin de fer franco-éthiopien 
Addis-Abeba - Djibouti, ouvert sur la mer Rouge 
par le détroit de Bab-El-Mandeb, est frontalier du 
territoire revendiqué par le Front de libération de 
l'Erythrée. On rapporte que le souverain éthiopien, 
lorsqu'il parle de Djibouti, évoque « son voisin la 
Fronce». Un voisin peu remuant malgré les mis- 
sions nocturnes de surveillance et de photographie 
infra-rouge effectuées par la marine française au 
large de l'ilôt de Périm, dons le détroit qui fait 
communiquer 1a mer Rouge et l'océan Indien. 

(Copyright Yves Lotseau 
et le Mande diplomatique.) 
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DEUX POINTS CHAUDS SUR LA MER ROUGE 




Manœuvres autour du Yémen du Sud 


Par MARC PELLAS 


L ’ANNONCE, faite le G décembre dernier à 
Beyrouth, d'importants mouvements de la 
flotte et des troupes de l’Iran aux fron- 
tières de la République démocratique popu- 
laire du Yémen iRJD.P.Y.» doit-elle être prise 
au sérieux 7 Le lendemain, les milieux officiels 
du sultanat d'Oman démentaient l'information. 
Cependant, une semaine plus tard, dans le jour- 
nal libanais Al-Nahxzr. le premier ministre sud- 
rëmènite, M. Ali Nasser, dénonçait la mise en 
place d'un plan d’attaque contre le Yémen 
démocratique. 

La particularité de ce plan est qu'il serait 
le fait principalement de la Grau de-Bretagne 
et de l’Iran, tous deux enlisés dans une inter- 
vention militaire en Oman qui vise â soutenir 
le sultan face à la lutte armée menée au Dhofar 
par le Front populaire de libération d’Oman et 
du golfe Arabique. Les récents succès de la 
rébellion iavions britanniques abattus, attaque 
de la capitale provinciale Salalah, désertions 
dans l’armée du sultan) paraissent avoir 
contraint les alliés an glo -iraniens à envisager 
une attaque contre le Yémen du Sud, principale 
source d'approvisionnement des insurgés- Il n'est 
pas inutile de rappeler que le Yémen du Sud 
a déjà fait l'objet de plusieurs interventions : 
de l'Arabie Saoudite en octobre 1968, décembre 
1969 et novembre 1970 ; de la part de la Répu- 
blique arabe du Yémen < Yémen du Nord) en 
septembre- octobre 19711 : enfin l’aviation bri- 
tannique bombarda et rasa en mai 1972 la ville 
de Hauf. 

Le processus d'unification totale engagé entre 
le Nord et le Sud en octobre 1972, sous l'égide 
de la Ligue arabe, parait toutefois avoir dis- 
suadé le régime nord-vèménite de s’associer aux 
préparatifs d'intervention dénoncés par Aden. 

S'il en était ainsi, cela constituerait un suc- 
cès pour le régime sud-yëménite. qui s'était 
proposé en octobre 1972 d'unifier démocra- 
tiquement les deux Yéniens. Cet objectif pose 
toutefois des problèmes apparemment Insolubles 
tant la nature et les intérêts des deux 
régîmes yémènites sont contradictoires. L'accord 
d'unification qui avait fait suite à une guerre 
fratricide avait eu pour conséquence de diviser 
le pouvoir conservateur en place â Sanaa il». 
La fraction gouvernementale des ultra-conser- 
vateurs liés à l’Arabie Saoudite, et dont le 
leader. le cadi AJ-Hijri, avait détenu jusqu'à 
l'été dernier l'initiative, est en perte de vitesse 
depuis que le président du conseil républicain 
et chef de file de la tendance « moderniste ». le 
cadi Iryani, a négocié avec le président sud- 
y é m é ntte, M. Saliïn Rebaya, à la conférence 
des non -alignes à Alger. 

A cette occasion, un accord est intervenu 
entre les deux chefs d'Etat pour donner une 
nouvelle impulsion aux commissions bipartites 
d’unification. Les travaux de ces commissions 
ont progressé au cours de l’automne dans une 
atmosphère plus détendue. La difficulté majeure 


demeure La définition du rôle et des structures 
des organisations de masse du futur Etat unifié, 
Il pouvait sembler étrange qu'aucun des chefs 
d'Etat engagés dans îe processus d’unification 
ne se soit encore rendu en visite officielle chez 
le voisin. Le séjour au Yémen du Nord, en 





3L SALIM ROBAFA 

Unifier deux régimes contradictoires 


novembre, du président Robaya a été l'occa- 
sion de démonstrations populaires en faveur de 
l'unification du pays. De la frontière à Taiz, 
puis de Taiz à Hodeidah. tout au long du che- 
min emprunté par le cortège, des foules impor- 
tantes s'étalent rassemblées pour acclamer le 
président sud-yëménite. 

Cette visite a permis aussi d’accroître les 
contradictions entré les deux clans qui se par- 


tagent îe pouvoir. Le président Iryani en sort 
renforcé La récente élection de M. Ahmed Nou- 
man au Conseil républicain a isolé le premier 
minis tre Al-Hijri au sein du triumvirat prési- 
dentiel Enfin le cadi Iryani parait maintenant 
bénéficier de l’appui du puissant gouverneur de 
Hodeidah. le cheikh Sinon A bon Louhoum, en 
qui certains voient un successeur possible du 
cadi Al-Hijri-. Pour l’heure, ce dernier possède 
encore les appuis solides de nombreux officiers 
et surtout du roi Fayçal, qui demeure le princi- 
pal bailleur de fonds du régime et peut, à ce 
titre, imposer dans une certaine mesure ses 
volontés. 

Ainsi les prisons nord -yémènites regorgent- 
elles toujours de prisonniers politiques et, même 
si le gouvernement de Sanaa n'organise plus de 
crucifixions en public, des combattants révolu- 
tionnaires ont encore récemment été condamnés 
à mort par des tribunaux spéciaux. D’autre part, 
l'armée régulière possède maintenant des armes 
françaises achetées par l’Arabie Saoudite et 
offertes à Sanaa. D'après les témoignages de 
visiteurs, des instructeurs militaires fronçais 
participeraient sur place à l’entraînement des 
troupes n ord-y éménites. La France et le Yémen 
du Nord ont d'ailleurs récemment procédé â 
un échange de délégations militaires. 


Le rôle de l'Arabie Saoudite 
et de l'Iran 

I L semble que les étapes diplomatiques fran- 
chies par les deux Etats yémènites sur la 
voie de l’unification sont maintenant assez 
importantes pour écarter — à moins de circons- 
tances exceptionnelles — l’éventualité d’une 
attaque surprise du Nord contre le Sud. Dans 
ces conditions. U parait difficile qu'un pays tiers 
puisse espérer mener à bien une tentative de 
subversion contre le Yémen démocratique. Mais 
l'Arabie Saoudite, la Grande-Bretagne et l’Iran 
peuvent lancer des opérations limitées qui. sur 
les plans économique, politique et même mili- 
taire se révéleraient tout aussi dangereuses â 
moyen terme. Ainsi, ce seraient les aviations 
saoudienne et britannique qui auraient récem- 
ment bombardé des camps de la SYAPCO — 
la compagnie algéro-yêznérdte de prospection 
pétrolière — situés au nord-est du paya. 

La série d'accusations lancées dernièrement 
contre le Yémen démocratique par le vice- 
ministre de la défense du sultanat d’Oman pour- 
rait constituer l’un des prétextes à une opéra- 
tion future. Selon, l’une de ces accusations. Aden 
aurait envoyé des troupes combattre au Dhofar ! 
Mais qui prendrait part à l'attaque ? L'Arabie 


Saoudite? La nouvelle politique pétrolière du 
roi Fayçal â l’égard des Etats capitalistes tra- 
duit la méfiance du souverain, surtout yis-à-vis 
de l’allié américain, qui serait soupçonné d'avoir 
envisagé le remplacement de la monarchie par 
un régime tout aussi docile mois d’apparence a 
la fois plus nationaliste et plus moderniste. La 
famille royale ayant toujours été divisée s iu- 
le choix d’un tuteur parmi les puissances occi- 
dentales. le souverain wahabite serait mainte- 
nant disposé â ne compter que sur lui-même, 
autant que cela puisse être possible-. Mais si 
1» intentions saoudiennes â l’égard du Yémen 
démocratique n’ont bien sûr pas changé, les 
stratèges occidentaux de Riyad ne pensent pas 
que l'armée saoudienne ait atteint un niveau 
de préparation suffisant pour se lancer à l’at- 
taque du Yémen du Sud à travers l’immense 
désert du Roub-Al-Kball sans risquer d’essuyer 
un échec semblable â celui des quatre mille 
mercenaires de 1’ c Armée de libération du 
Hadramaont» qui avaient été mis en déroute 
en novembre 1970. 

De plus, la conjoncture politique actuelle au 
sein du monde arabe rend difficile 1e déclenche- 
ment d’une guerre ïnterarabe qui risquerait de 
porter atteinte à l’image de marque que le roi 
FavcaJ s’est récemment façonnée. En somme, 
les' Etats qui paraissent le plus susceptibles 
d'intervenir contre le Yémen démocratique sont 
ceux qui sont directement impliqués dans les 
affaires intérieures omanaises : la Grande- 
Bretagne. pour laquelle le coût de l'intervention 
militaire dans le sultanat est un fardeau de 
plus en plus lourd à supporter en période de 
crise, alors que les résultats sur le terrain 
demeurent très décevants ; l’Iran, dont les 
achats d’armes fabuleux n'ont d’égal que le 
désir du chah de ne pas c tolérer d’activités 
subversives d dans la région immense dont 11 
veut assurer a la stabilité et la sécurité » puisque 
« r Amérique répugne à y jouer eUe-méme le 
rôle du gendarme a 12). 

Téhéran bénéficiant de nouvelles ressources 
extrêmement importantes du fait de l’augmen- 
tation considérable des tarifs pétroliers, le chah 
vient de passer à on chantier naval britannique 
commande d’un croiseur porte-hélicoptères dont 
la taille va lui permettre de rivaliser avec les 
navires de la flotte soviétique de l'océan Indien. 
Mais, pour l’heure, la Cotte impériale, la plus 
importante de tous les Etats de la région, consti- 
tue pour le Yémen du Sud la menace la plus 
précise. Elle pourrait servir de support â une 
opération limitée contre les côtes orientales du 
pays, mais aussi contre l’ile de Socotra. prati- 
quement sans défense, ou l’ile de Périm. qu: 
contrôle l’accès du détroit de Bab-EI-Mandeb. 
à proximité duquel croise, curieusement, la 
VU* flotte américaine- 


(1) Cf. !e Monde diplomatique, décembre 1972 et 
août 1B73. 

(2) Interview à Net estseek du 21 mal 1973. 


UNE ENQUÊTE PRÉCISE, SANS CONCESSIONS 
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Les Travailleurs étrangers en France" de Juliette Minces 


lumiiiiiiiniiniiafliiüiii 


O X ne sait ce qu’il faut le plus apprécier 
dans le livre de Juliette Minces (Il : 
l’ampleur avec laquelle a été envisagé le 
sujet, la précision nuancée de l’enquête. la 
fermeté des conclusions. Le mode de composition 
du livre est original. Trop d'ouvrage» récents 
— et la maison d’édition qui a publié les Tra- 
vailleurs étrangers en France n’est pas en 
l’espèce innocente — sont composés en bâte avec 
an magnétophone et ane machine h écrire, 
celle-ci se contentant de relayer celui-là. On a 
ainsi, à peu de frais. l’Illusion de la rie- Juliette 
Minces est très consciente des avantages de cette 
technique. Son Une contient effectivement un 
nombre considérable d’interviews appartenant â 
toutes les nationalités et à tons les métiers 
— dans la mesure assez réduite où ceux que 
pratiquent les étrangers sont diversifiés. Certains 
de ces documents méritent â eux seuls d’être 1 ns. 
Ainsi le long récit d’an pasteur espagnol (il y 
en a qnelqnes-nns) monteor-f rigoriste à Nanterre, 
qui évoque, par exemple, la première visite 

* Je me rappelle le visage d’un vieil homme 
qui était Ift avec son fils ; c’était la première 
rois qu‘11 était nu devant son fils. Les deux 
étaient dans une situation terrible... J'en al 
parlé après avec les assistantes sociales. Et elles 
m'ont dit : « N'avez-vous donc pas ralt votre 
« service militaire ?» Je leur al répondu que je 
l'avais fait en Es p a gn e, mais que Jamais je 
n’avals été traité de cette façon. Et que, d'un 


autre côté. Je n’étais poj venu ici pour faire 
mon service militaire. Seulement, pour eux. 
quand on vient rendre sa rorce de travail, c'est 

Les interviews sous-tenûent le livre, mais elles 
ne sont pas le livre. Juliette Minces intervient 1 
tout instant, organisant son matériel en ane 
sait* bien composée, décrivant on «apparte- 
ment a ou nn foyer, plaçant ici une rectification. 


Inégal ». Les chapitres consacrés à « la politique 
des Etats fournisseurs » (y compris la France 
elle-même, pour les Antillais et les Réunionnais) 
sont parmi les mieux venus de l'ouvrage. 

Complète et probe, car Juliette Minces montre 
qu'il n’y a pas une émigration, mais des émi- 
grations dont le destin est assez variable. Il y a 
loin An sort des Espagnols qui, grâce au travail 
f ém i n in notamment, peuvent réaliser assez rapi- 


Par PIERRE VIDAL-NAQUET 


ie, ce livre est i 


DS 


i domaine où 


> sentimentalité tient 


objective. Complet! 


dent Industrialisé selon la 


• œuvre complète, probe et 
s puce qu’elle ne s’est pas 
le sort des transplantés après 

me ce qu’U est : un déplacement 
ers-monde vers la banlieue et qui 
la toile de fond qui définit les 
s les pays du tiers-monde et V Déci- 


dément de remarquables accumulations, i celui 
des Italiens ou des Algériens. Si l'on examine le 
tau d’activité des communautés étrangères en 
France, c’est-à-dire le rapport entre la population 
active et la population totale, on s’aperçoit que 
les chi ffr es des Italiens et des Espagnols sont 
très voisins de ceux des Français fan peu pins 
de 40 % contre nn pen moins de 40 %). la diffé- 
rence étant beaucoup pins marquée pour les 
antres nationalités ï «4 % pour tes Marocains, 
66 % pour les yougoslaves. Variations psycholo- 
giques— Les Turcs pa r a i ssent fort appréciée des 
employeurs, si l’on en Juge par ce texte que cite 
Juliette Minces : c Les Turcs ont des qualités 
de caractère : obéissance, endurance, droiture. 


sobriété de paroles et de gestes, qui les feront 
apprécier des employeurs fronçais et les rendron t 


s faire la révolntlon 

mutiler le max i mum d’argent dans 


le minimum de temps. Les groupes gauchistes 
ont eu le mérite de faire éclater les 
que représente leur surexploitation. 


manipulations n'ont pas été étrangères â leur 
comportement, les syndicats ont certes beaucoup 
à faire encore, et U a fallu souvent que des 
groupes comme les Cahiers de Mot. par un tra- 
vail d'information et de liaison directe, pallient 
l'insuffisance de leur action mais, cela dit. le 
chapitre qu'a écrit Juliette Minces : 


ficnltés de la syndicalisation des émigrés t 
modèle du genre. 


One enquête où ries d'essentiel n’a été négli- 
gé: du traumatisme de l 'accueil, ri Von ose 
employer ee mot, aux problèmes de la santé, 
du logement, des rapports avec la population 
française, les racistes, les indifférents et même 
les antiracistes, tes rapports entre immigrants, 
de la chaleur villageoise aux haines nationales. 
Ou aimerait qu’un tel livre, et c’est son bot, 
ne se contente pas d’ajouter à notre honte, mais 
nous aide dans nne tâche de fraternité. 


(I) Juliette Minces. les TravatUeun étrangers 
en France. Seuil, paris, 1973, 468 pages, 35 F. 



BECHONS IfGIflAHVB 
ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


• Le ministre plénipotentiaire de 
Monaco et Mme Pierre-Louis Falaise 
ont donné une réception le 4 décembre 
dans les salons de la légation à l’occa- 
sion de la fête nationale. 

• M. Ok Sakun. chef de la mission 
du Gouvernement royal d'union natio- 
nale du Cambodge, a offert une récep- 
tion le 9 décembre â l’occasion de la 


conférence internationale de solidarité 
avec le peuple cambodgien. 

• Le conseiller de presse de l'am- 
bassade de Grande-Bretagne et Mme 
William Harding ont donné une ré- 
ception le 12 décembre. 

• Sous le patronage de M. Ra'Ama 
Y. Al Na'Ama. ambassadeur d’Irak, le 
directeur du centre culturel irakien a 
offert une réception le 12 décembre à 


l’occasion de L’inauguration du centre 
culturel. 

• L'ambassadeur de l’Inde et Mme 
Dwarha Nath Chatterjee ont donné 
une réception le 13 décembre à 
l’occasion du colloque franco-indien. 

• L’ambassadeur d’Irlande et Mme 
Eamozrn Kennedy ont offert un cock- 
tail le 15 décembre. 

• M. Marie-Joseph Darne, ambassa- 


deur extraordinaire et plénipotentiaire 
de llle Maurice, a donné une récep- 
tion à l’occasion de la publication en 
France du livre de M. K. Hazaree&iogh : 
« Histoire des Indiens de 111e Mau- 
rice ». 

• A l’occasion de leur prochain 
départ, le ministre plénipotentiaire, 
chargé d’affaires de la République 
démocratique allemande et Mme 
Gerhard Schnuun ont offert une 
réception le 20 décembre. 




Le Département des 
Relations Internationales de 
Citroën Champ- de^ 

Mars 

6/10, rue de 
la Cavalerie 
75015 Paris, 

Filiale de Ventes directes 
de la SA Automobiles Citroën créé, 
particulièrement à l'intention de 


Messieurs les 
Membres du Corps 
Diplomatique 
et des Organismes 
Internationaux; se 
tient à leur entière 
disposition pour tout 
renseignement qu’il leur 
plairait d'obtenir (Téléph. : 5619920) 
Télex : 27817 - (Citroën-Paris). 


S.A. AUTOMOBILES CITROËN CHAMP-DE-MARS 
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COREE DU SUD 
<3 décembre 19TÎ) 

Premier ministre : BS. Jong-pü Kim : 
vice-premier ministre de la planification 
économique : U. Fan-ton T ae ; ministre 
des affaires étrangères : M. Dong-jo Ktm ; 
Intérieur : M. Smg-chal Hong finances : 
M. Duck-vioo Nam ; Justice : 3f. Bong- 
aung Lee ; défense : Bf. Jyong-chnl Suh : 
éducation : M. KwanShik Min ; agricul- 
ture ce forêts : M. So-yong Cfiung ; com- 
merce et industrie : M. Yte-foon Chang : 
construction : M. Nak-sun Lee ; affaires 
sociales et santé : M. Joe-pü Ko : trana- 

E ru : JT, Sftin Kim ; communications : 
tiÿo ng-tae Mun ; culture et informa- 
tion : M. Cku-yong-Yoon ; administration 
du gouvernement : M. Heung-aun Shtm : 
science et technologie : M. Hyungsup 
Chot : unification nationale : M. Yong- 
sfttic «uis ^Portefeuille : 


2 152 204. soit 80,2 « 

Répartition des voix et des sièges entre 
les différente partis : 

Parti travailliste : 759 499 vols, soit 
15.29 62 sièges ; parti conservateur : 

17.3g <£. a sièges; parti 


: voix, soit 0.24 1 

de Norvège : 2 IL. 

040 % ; parti des femmes pour une repré- 
sentation indépendante : l 866 voix, adt 
0,09 £. ; liste des lapons du Flnzusark ; 
84B voix, soit 0,04 z ; autres listes ; 6 voix. 
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SURPOPULATION ET PÉNURIE ALIMENTAIRE EN ASIE DU SUD 


Mirv. 


v »x 


. Apris les récoltes catastrophiques dû 1872. la production de 
m en Asie n'a guère été satisfaisante en 1973. L'Inde a connu 
une grave sécheras» et des inondations, plusieurs Etais oui été 
frappes par la dise t te. La Pakistan a été lui aussi dévasté par 
des ino ndatio ns, tandis que le Bangladesh ne se remet toujours 
fws de la guerre de 1871 ai demeure tributaire d'une importante 
aide a limenta ire étrangère. Quant à Sri -Lanka (Ceylan) la 
pénurie alimentaire semble s’y aggraver et la Chine rient de 
promettre l'envol de 200 000 tnmw de ris en 1374. 


Bïz mir a c le, révolution verte et autres innovations techno- 
logiques chères aux organisations internationales n'ont pas 
empêché les Philippines et l’Indonésie de connaître à nouveau 
un déficit, aggravé par la c o rr upti on et la gabegie adminis- 
trative. Si la Thaïlande a vu sa production s'améliorer, les 
deux Vïetnams ont été frappés par de graves calamités natu- 
relles (inondations, typhons) qui ont détruit une bo nne partie 
des récoltes. La guerre qui sa poursuit au Sud. einvi que la 
spéculation, ont fait monter les prix de manière considérable. 


encourageant par là même fort notablement le marché 
Enfin, en Chine comme ou Japon, la production cn n tin 
suffire aux besoins de la population. Dans l'archipel nipp- 
problème du gouvernement est de réduire une récolte 
taire sans s'aliéner les voles des paysans. La situation 
toujours instable, car. jusqu’à préseul, Seules les 
de pays excédentaires, comme la Thaïlande, ou les foi 
américaines ou chinoises selon les cas. permettaient b 
de la région de satisfaire à leurs besoins. 


Éduquer le public 


V INGT ET UN ans après s’être Inscrite 
parmi les premiers pays du monde â 
adopter le contrôle des naissances comme 


réduction soudaine des dépenses 

chan gement dans l’ordre des priorités naüo- 


toutafois, qu’il entend mettre au point un plan 
d’action pins efficace, lequel tiendra compte des 


cès très modéré. Le recensement, qui dormait 
en 1971 le chiffre de 647,4 mirncma d’habitants, 
a maintenant atteint 572 million^ ; l’Inde peut 
s’attendre à compter vers la fin de ce siècle une 
population de 1 000 d’êtres humains. 

Le taux de natalité, que Ton espérait voir des- 
cendre à 32 pour müle en 1873-1974. se situe 
actuellement à 37 ; le but fixé pour l’année 
1979 de 25 naissances pour mpin, « K»mblp impos- 
sible à atteindre. Le ministère fait étalage de 
statistiques réconfortantes, comme par exemple 
l'augmentation de 245 % du nombre de stérili- 
sations masculines et féminines, et celle de 
501 Tr du nombre d’utilisateurs de préservatifs 
masculins, depuis 1966-1967 mak cette aecepta- 


dizaines d’années de travail inutile Le gouver- 
nement a montré qu’il comprenait ™»T les prio- 
rités socio-économiques : la défense, l’industrie. 


raison du coût élevé des importations de blé. 
du déficit budgétaire causé par les inondations 
et par la sécheresse, de l’inflation montante, 
l’effort d’éducation populaire sera réduit à sa 
plus simple expression ; aucun nouveau centre 
de santé et de protection maternelle ne sera 
ouvert ; des restrictions seront imposées & la 
distribution gratuite de préservatifs masculins ; 
l’expérience des centres de stérilisation en masse 
de 1971-1972 ne sera pas renouvelée ; les projets 
de recherche seront limités. 

Deux missions envoyées par les Nations uoics , 
en 1964 et en 1969, ont souligné l’importance de 


vra en milieu rural (où 66 

sont bénéficiaires), mai* 45 % d’utilisateurs 
urbains reçoivent leurs préservatifs gratuitement 
aussi. Bien que le chiffre de ventes ait aug- 
menté de 6&55 millions d’unités en 1966-1967 à 
environ 100 mflliona pour 1973, il ne faut pas 
oublier que les acheteurs sont de nouveaux uti- 
lisateurs; ceux qui I es reçoivent gratuitement 
ne sont sans doute pas préparés & les payer. 
Suspendre la construction de clinique affectera 
non seulement la planification familiale mais 
également tout le service de santé embryon- 
naire, puisque les deux sont étroitement imbri- 
qués. Le seul point positif est l’abolition des 
centres de stérilisation. 


prendre au sérieux les 


perte soulignant que 
l’explosion démogra- 
phique réduira à néant 
les fruits du dévelop- 
pement économique. 
Cette erreur d’appré- 
ciation est devenue 
manifeste lorsque la 
subvention de la plani- 
fication familiale pour 
Tannée en cours a été 


En Inde , l'échec du programme 
de contrôle des naissances 
annule 

les progrès économiques 


puis ensuite à 2L2 mil- 
lions de livres. Ce der- V 

nier chiffre aurait 

contraint le ministère 

, démanteler son Infrastructure actuelle d’en- 


ficieUe, dans la mesure 
où 3,3 minions de vo- 
lontaires ont accepté 
la vasectomie ou la tu- 
bectomie. Mais la qua- 


Les incitations prodi- 
guées se sont bornées 
à une obole d’environ 
14 livres par personne, 
agrémentée de tran- 


certaine des docsiers : 


vixon quarante mille centres sanitaires, dotés 
d’un personnel de quatre-vingt-dix mille 
médecins, éducateurs, sages-femmes et Snfir- 


ponsable du programme de la famille. 3 
qu’il a convaincu le min istè r e de supprimer la 
deuxième coupure. iwn.ihg tirp nBwngn fc, même un 
budget de 30£ millions de livres ne permettra 
pas à ce programme de prendre l'ex tensi on 


L A société tndienno. accorde une importance 
énorme au fait de mettre an monde des 
garçons. «Delhi estime peut-être qu’une petite 


heureuses, u H concède que les filles représen- 
tent un fardeau — le taux de mortalité des 
nouveau-nés du sexe féminin demeure élevé de 
façon suspecte dans les Etats du Pendjab et du 
Haryana — mafg u affirme avec insistance que 
tout enfant mâle signifie une paire de bras sup- 
plémentaires et la securité poux les parents dans 
leur vieillesse. Selon une étude faite au plan 


sa dimension), les exemptions fiscales, la repré- 
sentation parlementaire des Etats, tous ces fac- 
teurs constituent autant d’incitations & des 
familles nombreuses. 

Tout Teffort, jusqu’à présent, s’est concentré 


les habitudes d’un peuple qui se cramponne 
encore à des coutumes telles que le mariage 
des enfants et la dot des fiancées, malgré les 
campagnes massives qui ont été déclen c hées 
contre ces pratiques. Les procédés publicitaires 


d’adresses de paysans Illettrés, él épha nt qui 
se trairait à. travers les villages arborant la 
«triangle rouge» de la planification familiale 
— n'eurent pas pins d’effet Une assistante 
sociale de lTJttar-Pradesh nous dit que ses 
quatre-vingt-dix mille c clients»’ n’acceptent les 
conseils de contraception que parce qu'ils sont 
assortis de médicaments gratuits ; -le -rapport • 
d’un groupe d’études avance que 14,5 ft seule- 
ment des sujets d’un échantillonnage national 
seraient capables d’identifier correctement le_ 
«triangle rouge». 

H est donc de plus en plus admis qu'une 
baisse du taux de natalité ne pourra être obte- 
nue que par des motivations concrètes : plein 
emploi , meilleures conditions de logement, de 
santé, d’alimentation, de services sociaux, d’édu- 
cation. Les Etats de Kérala et de Tamfl-Nadu. 
qui bénéficient d’un niveau Sevé d'alphabéti- 
sation. surtout chez les femmes, ont, en effet, 
un taux de natalité de 32 pour mille. Les Etats 
plus arriérés du Bihar, de TOrissa et de TOttar- 
Fradesh comptent plus de 41 a ate sm e fis pour 
mille. 


des hommes qui étalent soit retardés mentaux 
ou handicapés physiques, furent tous soumis 
au bistouri, au cours d’une expérienoe gro- 
tesque et déshumanisante. Des administra- 
teurs de district et des magistrats, chargés de 
faire exécuter le programme, furent accusés 
d’avoir détourné des fonds pour construire des 


chose à subir r opération redoutée. 

L E programme de planification familiale n’est 
pas perçu de façon très claire. Beaucoup de 
promesses ont été faites au sujet de l'initiation 
des enfants d’âge scolaire à la dynamique démo- 
graphique (la population pour 42 % est âgée de 
moins de seise ans), de la concentration sur des 
communautés structurées, telles que les usines 
et les exploitations agricoles, qui possèdent déjà 
des voies de communication interne bien rodées, 
de la possibilité de remettre aux conseils locaux 
autogouvemés (panchayats) la responsabilité 
d’établir leur propre programme de planification 
familiale. Il est question aussi d’une politique 
démographique qui inclurait non seulement le 
contrôle des naissances, mais aussi les mouve- 
ments de migration, le déploiement de la main- 
d'œuvre et les services socio-éducatifs fonda- 


Ces modalités n’existent encore, toutefois, que 
snr le papier. Une stratégie cohérente appelle 
des changements administratifs destinés à 
rendre les famflJes nombreuses, surtout celles 
qui ont des fils, d’un rapport moins fructueux. 
H faudra décsmtralisex le programme de telle 
façon que les Etats partagent les frais (pour le 
moment, c'est Delhi qui finance tout le mouve- 
ment). Deuxièmement, le programme actuel, qui 
n’est que temporaire, devra être remplacé par 
une organisation permanente. Enfin, les condi- 
tions de santé devront être améliorées afin de 
prévenir la mortalité infantile : les parents ne 
veulent plus considérer la survie de leurs 
enfante comme un jeu de hasard ; au centre 
de santé Intégré de BaUabgarh, dans le Haryana, 
j'ai entendu une femme qui avait mis au monde 
quatorze enfants, dont deux seulement avaient 
survécu, dire sans ménagements à une infir- 
mière qu’elle ferait bien d’assurer la vie avant 
de prêcher le contrôle des naissances. 

Aucune de ces suggestions ne pourra être 
retenue tant que le contrôle des nsfoimnces ne 
sera pas devenu une option politique. Des 
groupes minoritaires, comme les musulmans du 
Hyderabad ou. les harijans (intouchables) du 
Bihar, soutiennent que seuls les Hindous 
devraient pratiquer le contrôle des naissances 
puisque leur communauté domine toutes les 
■ antres Les marxistes, méconnaissant l’exemple 
de la Chine, prétendent que des changements 
radicaux dans le système politico-économique 
rendront le contrôle des naissan c es inutile. Le 
Bengale-Occidental se plaint d’être lésé dans 
des questions de su bventi ons nationales, en rai- 
son de sa représentation relativement faible au 
Parlement central, le nombre de sièges étant 
déterminé par la population d’un Etat Même le 
parti du Congrès ne s’est jamais suffisamment 
Intéressé an contrôle des naissances pour l'in- 
clure dans son manifeste électoral 

SUNÀNDÀ K. DÀTTÀ-RÀY. 


Briser les privilèges 


«L‘ 


E revenu moyen en Inde ne permet de nour- 
rir que deux habitants sur trois de ce 
pays -, estime le professeur AJak Ghosh. de 
Calcutta, dans un livre récent (i). Ce qui rejoint les 
Statistiques des trois dernières années, révélant une 
production alimentaire globale égalant seulement la 
moitié de celle de la Chine : pour 570 millions d'in- 
diens contre peut-être 750 millions de Chinois, ou 
guère plus I AJotrtons-y une bien meilleure réparti- 
tion du revenu chinois, et la misère, disparue prati- 
quement de Chine, se retrouve pitoyable à chaque 
tournant de rue en Inde, dans chaque village. 

On avait pourtant fondé beaucoup d'espoirs sur la 
révolution verte. Mais celle-ci est pratiquement réser- 
vée aux réglons Irriguées et aux riches agriculteurs, 
qui dominant les zones du bli : en sept ans, sa pro- 
duction passe de 12 à 30 millions de tonnes. Mais te 
rtz domine toujours, de sorte que le total des grains 
alimentaires stagna et môme recule depuis 1970 : de 
108 à 100 millions de ionnea On espère atteindre les 
115 millions du plan pour 1973-1974, car il a beau- 
coup plu en septembre de cette année. 

Cependant, môme cette belle récolte ne suffira pas 
à sortir de la semi-famine la grande majorité des 
paysans pauvres. Et la mousson des années suivantes 
n’est pas garantie. « Totalement exploitée par les 
usuriers du village, les paysans Indiens sont lourde- 
ment endettés et la plus grande partie de leurs gains 
so ni absorbés par les Intérêts ; financièrement ruinés. 
f/s ne peuvent améliorer leurs cultures et sont sou- 
vent forcés de céder leurs terres eux usuriers _. Dans 
beaucoup de c as, du revenu net de la culture, moins 
d’un cinquième va au 
paysan et le reste au 
propriétaire non travail- f 
leur », ajoute Alak Ghosh. 

C ETTE exploitation fi- 
nancière se double 
d'une ségrégation sociale 
par Iss hautes castes, 
q u I oppriment encore 
d'une façon incroyable 
les 80 millions d’harl- 
Jans. d'intouchables in- 
diens. Les atrocités anti- 
harijans d'une seuls 
année rempliraient tout 
un numéro de ce J ou mai. 

Un hebdomadaire illustré 
indien (2) relate le lyn- N > - — • 

chage d'un jeune homme 

de dix-neuf ans, brûlé vif par un groupe de 
• haute caste -, pour un prétendu vol, une pecca- 
dille, pas même prouvé. Dans l'Etat d’Uttar-Pradesh, 
qui jouxta le Bihar, las Intouchables vivent en colo- 
nies séparées, dans des sortes de huttes, et sont 
encore souvent payés • 12 palsas et un chapati 
par jour -. Le chapati est une crêpe de farine de blé 
& l'eau ; 12 psisas, cela fait douze centièmes d’une 
roupie, qui vaut moins de 0,80 F au change officie) ; 
donc 7 centimes de selalre Journalier, en plus d’un 
demi-repas I 

Ceci est un cas extrême, mais 2 kilogrammes de 
blé représentent le salaire moyen de l'ouvrier non 
nourri. En période de morte-saison, et quand la 
récolta d'été a manqué, comme au Bihar en automne 
1973, les candidats acceptant de travailler toute une 
Journée pour 1 kilogramme de blé sont trop nom- 
breux pour qu’on puisse les employer tous I Exposé 
à la sécheresse, le Bihar est, de surcroît, surpeuplé. 
Cinquante-six millions d’habitants pour 10.B4 millions 
d’hectares, donc la moitié des laboure français, mais 
d’un rendement égal su tiers de ceux-cL Le Bihar 
donc. Etal è large dominance agricole, est aussi 
largement déficitaire, et ne parvient même pas & 
nourrir sa propre population. 

Certes, la mousson y est IrTégulière, mais elle n'est 
pas la seule responsable. Alors que le Gange, 
énorme fleuve, traverse le nord du Bihar, il est peu 
utilisé pour l'irrigation, sauf sur les bourrelets de 
berges. Sur les 5.2 millions d’hectares de rizières — 
le riz est la culture la plus productrice, — moins de 
900 000 hectares reçoivent une irrigation assurée, et 
uns surface égale est dotée d'une irrigation partielle, 
qui tarit en fin de culture. Mais le reste, soit (es 
deux tiers des rizières, n’est arrosé que par les 
pluies, avec toute l’Incertitude que cela comporte : 
cette armée, la mousson est arrivée six semaines an 
retard, et les plants ont manqué pour repiquer toutes 
les rizières : Ile avalent séché en pépinières non 
arrosées. 

II y a pourtant trois grands réseaux d’irrigation 
basés sur les rivières Sons, Kosi et Ganelak. qui 
sont susceptibles de fournir une Irrigation garantie 
aux 2£4 millions d'hectares dominés par las canaux ; 
mais ces réseaux ne sont pas terminés depuis de 
longues années ; on n'srrose donc que 5B0 000 hec- 
tares, juste le quart du potentiel Les chômeurs sont 
[à, surabondants, qui voudraient bien du travail. Et 
le plan prévoit bien toute une série de « projets 
orientés sur remploi -, pour réduire le chômage. 
Mais Us sont tous consacrés aux routas, sauf quel- 
ques rares projets pour la lutte antl-érosfva ou le 
reboisement : rien pour l’irrigation ! 

O N se pose alors des questions: d'autant plus 
que Gérard Vrratelle avait relevé, en fin 1972, 
la même situation dans la région da Bombay, si 
touchée par la sécheresse, et où les affamés cas- 
saient des cailloux sur les routes. Au Bangladesh, 
dans les derniers temps du Pakistan, les Rural Works 
Programs s’étaient de même concentrés sur les 
routes, au dépens des travaux de petite hydraulique. 
Ces derniers permettent aux trop petits de manger, 
tandis que les routes donnent aux surplus des riches 
fermiers un accès plus radie, plus économique, aux 
marchés. Et surtout la rareté lait le bonheur des 
riches. En un an au Bihar, le prix des grains avait 
à peu près doublé ; en 1973, les magasins d’Etat 
avalent dû réduire de moitié la délivrance de grains 
rationnés à bas prix, alors que la ration normale ne 
couvrait déjà pas le quart des besoins (3). Et las 


ce pays des serviteurs è vie. des quasi-esclaves 
« vendus - â leurs maîtres, encore enfants, souvent 
pour payer las frais de leurs mariages d’enfants I 
Ils doivent alors travailler toute leur vie pour 2 kilo- 
grammes par Jour, mais seulement quand leur 
maître a besoin d’eux. En période de morte-saison, 
celui-ci n’en prend plus soin : au moins l’esclave de 
l’Antiquité était-il nourri toute l’année. El Ils n’ont 
pas le droit de s’embaucher ailleurs I 
Quant à ceux qui ne sont pas - vendus -, leur 
maître les loge, ce qui lui permet d’expulser immé- 
diatement celui qui n’accepte pas ses conditions. 
Au dix-huitième siècle, le métayer recevait le tiers 
de la récolte pour son travail, le propriétaire la 
second bers, et la troisième part allait è qui des 
deux fournissait les moyens de production : attelages, 
outils, eau, semences, fumure. De plus, le métayer 
avait la garantis de sa tenure, même héréditaire, et 
ne pouvait être expulsé. Aujourd’hui, le métayer 
reçoit la moitié brute de la récolte, pour fournir 
tout le travail et tous les «Inputs», au [leu des 
deux tiers traditionnels. Il n’a aucun droit, aucune 
sécurité, et peut être expulsé après chaque campa- 
gne de culture. 


du propriétaire. Elles t 


Dans le Bihar 
la corruption 
et les faux usuraires 
créent la famine 


quart de la récolta la part 
* sont tout simplement Jamais 
appliquées I Certains 
Etats ont alors relevé 
aux sept vingtièmes la 
part du - landlord », pour 
être réalistes : cette me- 
sure est toujours Igno- 
rée i Alors VI nova Bhave, 
inquiet des révoltes pay- 
sannes du Telengana, prit 
en 1951 son bâton de 
pèlerin et parcourut 
l'Inde è pied, demandant 
aux riches de bien vou- 
loir donner une part ds 
leurs terres aux pauvres. 
En 1965, Il avait reçu 
1 600 000 hectares. Mais 
— ces terres, dans leur 

plus grande partie, 
étaient rocheuses, stériles, bien difficile à valoriser» 
En 1973, le mouvement a reçu en tout 1 800 000 
hectares, mais n’a pas encore distribué un demi- 
milHon d’hectares, soit 3,5 pour mille des labours 
Indiens, qui sont loin d’étre tous valables. Le Bihar 
à lui seul, où Vinova a concentré son action, compte 
pour la moitié de ces deux derniers Chiffres. Dans 
je district de Gaya, avec 720 000 hectares labourés, 
le mouvement Bhudan (littéralement : « don de terTe ») 
a reçu 40 000 hectares, mais n’a pu en distribuer qu’è 
15 000 à 16 000 familles ; et il espère en distribuer 
encore 4 00a Et c’est I& que le mouvement est de 
loin le plus important 

Près de Gaya. une équipe de Frères des hommes 
est venus les aider, avec le dévouement des volon- 
taires : des puits sont creusés, des dunes nivelées 
et cultivées. Cependant, dès que les volontaires ont 
quitté ces villages, l’an dernier, l'effort s’est ralenti. 
Les prêts d’équipement ne sont pas bien remboursés, 
et là réside le drame du crédit rural en pays pau- 
vres : il ne pourra se généraliser à la mesure des 
besoins tant que la proportion de non-repaiement 
restera aussi élevée. 


propriétaire doit toujours verser à l'usurier 
150 kilogrammes de paddy pour 100 kilogrammes 
empruntés cinq à six mois auparavant Cinquante pour 
cent d’intérét en six mois, cela fait toujours 100 */a 
par an I Le moment est donc venu de répéter aux 
amis occidentaux de l'Inde que ies Indiens ne s’en 
tireront jamais avec la seule aide étrangère, qui 
contrebalance le pillage. Les gaspillages da l’admi- 
nistration, la corruption, l’Inefficisnce, les vols à tous 
les niveaux dépassent largement son volume. Un seul 
numéro d’un quotidien de l'Inde en révéle trop 
d'exemples. Ici. le charbon volé chaque nuit à cha- 
que locomotive oblige à réduire le trafic. Sans trans- 
port suffisant, l'électricité s'arrête. Sans ciment i 


réintégrés. Sans bouleversement des structures 
sociales, arrachant le pouvoir à toutes les élites 
corrompues, du village & la ville. Jamais rinde ne 
s’en sortira. 

Mais il faudrait d’abord reconnaître les insuffi- 
sances du Mahatma Gandhi, en matière de dévelop- 
pement Le Bhudan veut que ses paysans broient 
leurs grains à la meule ô pierre, mue â la main, qui 
en une heure on écrase 2 kilogrammes. Et Gandhi 
n'a pu extirper Ilntouchabillté, car II prêchait aussi 
le renforcement de l'hindouisme, pour qui i’intou- 
chabilllé est un dogme. Les intouchables et loue les 
pauvres de l’Inde ne 9'en tireront que s'ils organisent 
la résistance à tous les abus, allant du mépris à 
l’usure. 

En 1952-1959, dans un rapport de mission de i'ONU 
sur le développement communautaire, je concluais 
que métayage et usure étaient les principaux obsta- 
cles su progrès agricole (4). En 1973, Je retrouve les 
mêmes obstacles, male une situation alimentaire 
encore aggravée. 

RENE DUMONT. 


(1) indien E conoms, itt Nature and Problème, 
»r Alak GbOfitx, World Press, Calcutta, 1973. 

(2) The mvstrated Weekly of india, 3o septem- 




p&r personne et par mois : et le riz. au marché 
libre, valait, en septembre, ûe 5 à B roupies le 
kilo. 

(4) J’ai décrit la situation de 1958-1958 dans 
Tares vivantes, Plon, 1961. 
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LES ROES ET LE TIERS-MONDE 


Les déséquilibres entre l’hémisphère nord, industria- 
lisé, et la moitié sud, sous-développée, de la planète 
constituent le plus grave problème du monde moderne : 
plus que tout autre chef d'Êlal, John F. Kennedy avait 
insisté sur ce thème qu’il était alors possible d’aborder 
“ à froid C’était il y a treise ans... 

Contraint par l’augmentation du prix de l’énergie 
et par les menaces analogues qui planent sur d’autres 
matières premières, le monde industrialisé doit mainte- 


nant affronter “à chaud” un problème qu’il a laisse 
dangereusement s’aggraver. C’est en même temps pour 
lui l’occasion de revoir les deux aspects complémentaires 
du même drame : sa propre conception de son dévelop- 
pement économique, et ses relations économiques avec te 
tiers-monde. 


Les articles réunis ici illustrent divers éléments nou- 
veaux de l’inquiétude des pays riches et des espoirs de 
certains pays sous-développés. 


La course aux matières premières 


r approvisionnement de l'Europe ne venant 
qu'en complément 

L'Europe des Neuf est donc condamnée 
à dépendra de façon vitale et sans doute 
accrue des fournitures des paya du tiers- 
monde. où sept Etats sont ensemble res- 
ponsables de plus des neuf dixièmes de 
la production (chiffres de 1972 arrondis, 
en millions de tonnes) : Brésil (22,5), Inde 
(21). Libéria (17). Venezuela (11). Chili (7), 
Pérou (6). Mauritanie (6). Seuls les deux 
premiers ont une sidérurgie comptant sur 
le plan international et en croissance, n'en 
laissant pas moins des disponibilités 
exportables dépassant les trois quarts de 
la production de minerai pour le Brésil, 
les deux liera pour l'Inde. Jusqu'alors, de 
ces sept pays seuls la Brésil et le Vene- 
zuela en Amérique latine, la Libéria et la 
Mauritanie en Afrique semblent avoir 
contribué à l'approvisionnement de l'Eu- 
rope. auxquels il faut ajouter en Afrique 
des producteurs secondaires mais non 
négligeables comme l'Angola ou la Slerra- 
Leone. Sur le papier, une rétention même 
partielle mais notable de leurs fournitures 
ouvrirait pour les sidérurgies européennes 
une crise qu'elles ne pourraient surmonter. 
Mais on verra que la réalité est infiniment 
plus complexe que les chiffres bruts quant 
à la possibilité concrète d’une telle réten- 
tion concertée. 


et de l'énorme production des Etats-Unis, 
qui se classent au premier rang mondial 
avec 1,56 million de tonnes de minerai 
(métal contenu) en 1970. Les Etats-Unis 
sont cependant déficitaires, et la dépen- 
dance globale des pays développés (parmi 
lesquels seul le Canada est autosulfisant 
et même un peu plus) i l’égard des sous- 
développés est en 1970 d'au moins 40% 


des besoins. Elle tend à croître. 

De cette situation 11 résulte que pour le 
cuivre l'Europe des Neuf est presque tota- 
lement dépendante du tiers-monde, dans 
une proportion de 75 % au bas mot. Pour 
près dee neuf dfxfèmes, la production de 
minerai du tiers-monde est le fait de quatre 


pays, dont deux voisine latino-américains : 
Chili et Pérou (715000 et 225000 tonnes 
respectivement en 1972), et deux voisins 
africains: Zambie et Zaïre (720 000 et 
440 000 tonnes). Ces quatre pays ont cons- 
titué en 1967 le CIPEC (Conseil Intergou- 
vememental des pays exportateurs de 
cuivre) afin de contrôler l'offre mondiale 
de cuivre et d’influer sur les prix, sans 
grand succès Jusqu'ici ; le Bulletin de la 
Kredietbank pouvait écrire en octobre 1971 
que leurs objectifs n’ont - /amais été 
atteints an raison (Je la concurrence qu’ils 
se font ». Il n'en demeure pas moins qu’ils 
détiennent objectivement, à eux quatre, la 
clef d'un robinet d'importance primordiale. 


Mais le tungstène est matière stratégique, 
â un point tel que les Etats-Unis entre- 
tiennent un stock gouvernemental repré- 
sentant plus d'une année de consomma- 
tion de l’ensemble du monde qu'ils 
appellent libre (d’après un document de 
IB CNUCED). 


Métaux d'appoint : des carences encore plus considérables 


** matières premières Industrielles de 
base, dont les exportations mondiales 
s'expriment en millions de tonnes, s’ajou- 
tent nombre de dépendances beaucoup 
plus considérables, calculées en pourcen- 


tage des besoins, mais qui concernent des 
matières premières d'appoint dont le man- 
que partiel ou total aurait des effets 
variables d’un produft à l’autre. 


dépendants soit des pays socialistes 
(livraisons chinoises en particulier), soit 
des pays du tiers-monde, dont trois : ta 
Corée du Sud, le Bolivie et le Brésil, 
assurent les trois quarts de la production 
totale. Les Neuf n'ont aucune production. 


La situation est tout autre pour les 
grands produits alimentaires dont le tiers- 
monde est producteur majoritaire ou exclu- 
sif, car si nos usines ne sauraient se 
passer de minerai de fer, de bauxite ou de 
cuivra, l'organisme humain supporte sans 
dommage majeur d'être privé de café ou 
de thé. de cacao ou de bananes, etc. De 
même te colon du tiers-monde ne saurait, 
pour diverses raisons, être regardé comme 
un produit-clé. et te caoutchouc nature! 
n'apparaît vraiment tel que dans ta pers- 
pective où une rétention pétrolière prolon- 
gée et aggravée obligerait à réduire sévè- 
rement la production de synthétique. Déjà 


la demande de caoutchouc naturel s'ac- 
croît et les cours se relèvent vigoureu- 
sement. dépassant leurs meilleurs niveaux 
depuis la guerre de Corée. 


Les incidences réelles des hausses de prix 


Bauxite : tributaire de la Guinée 


en cause un plus petit nombre de four- 
nisseurs prioritaires. Pour l’Europe, la 
Guinée à elle seule commande une véri- 
table soupape de sûreté. Cette dépen- 
dance affecte en outre un métal qui a pris 


Les pays capitalistes riches dépendent 
ainsi globalement des pays pauvres à 
concurrence de plus des neuf dixiémes de 
leurs besoins en étain et en antimoine, 
desquels les Neuf sont totalement dépour- 
vus (sauf des traces d’étain en Grande- 
Bretagne). Mais l'intérêt semble devoir se 
porter plus spécialement sur quatre métaux 
qui se trouvant aujourd'hui à le base de la 



(Photo Roger Viollet.) 

MOI NS D'UN SIECLE PLUS TARD— 

Désormais l'Europe devra compter davantage sur ses ressources - 


C ECI nous fait toucher du doigt que le 
problème posé aujourd’hui aux pays 
consommateurs se présente sous deux 
aspects : un front commun des principaux 
producteurs du tiere-monde de tel au tel 
produft peut avoir simplement pour objet 
une forte revalorisation des cours et (ou) 
une organisation du marché où Ils auraient 
voix prépondérante ; U peut aussi, comme 
c'est le cas pour le pétrole, viser des 
objectifs politiques ou économico-pofl- 
tiques plus larges et plus fondamentaux, 
appelant des mesures draconiennes, pour 
une asphyxia plus ou moins poussée de 
l'adversalre-partenalra 
C'était déjà presque une évidence que 
la première hypothèse — pure et simple 
guerre de prix — était réalisable dans la 
plupart des cas, d'aflleure non sans diffi- 
cultés ni sacrifices provisoires, et sous 
réserve en tout cas de deux conditions 
principales : un front commun sans teille 
des producteurs d'une part, une auto- 
disposition au moins très forte de leurs 
ressources d’autre part Cette quasi-évi- 
dence pour l'esprit est devenue une 
évidence expérimentale depuis l'affaire du 
pétrole, ce qui ne signifie en rien que 
d'autres guerres des prix vont surgir 
demain. Mais cette hypothèse pose la 
question de savoir dans quelle mesure nos 
économies pourraient supporter de consi- 
dérables relèvements des prix de tout ou 
partie des produits de base achetés au 
tiers-monde. 

Des experts de l’I.N.S.E-E. ont récem- 
ment calculé qu’un doublement du prix 
du pétrole entraîne un relèvement général 
des prix de 1,2% (3). En extrapolant, 
nous pouvons avancer qu’un doublement 
des prix de tous les produits de base (ali- 
mentaires et matières premières) Importés 
du tiere-monde provoquerait une hausse 
générale des prix de l’ordre de 2,7 %. 
Hypothèse absurde que celle où tous les 
produits, du sol et du sous-sol, se met- 
traient en branle en même temps, mais 
qui a le mérite de montrer que l'incidence 
d'une telle action serait en définitive 
modeste dans notre . Inflation, dont les 
causas fondamentales sont Internes, inhé- 
rentes è la croissance capitaliste dans 
les conditions d’aujourd’hui. N’oublions 
jamais que l'ensemble des exportations 
du tiers-monde vers les pays capitalistes 
riches, avec 41 milliards de dollars en 
1970, ne représente en valeur qu'i peine 
2% du produit national brut cumulé de 
tous ces pays riches. 

Aussi peut-on penser que le bruit lait 


récemment auteur de la hausse des prix 
de la plupart des matières premières en 
1973 s'est chiffré par trop de décibels. 
Car il faut noter, en plus de ce qui pré- 
cède. que s'agissant des matières pre- 
mières du tiers-monde, à l'exception bien 
sûr du pétrole, certains records histo- 
riques n’ont été battus que parce que les 
prix s'expriment en unités monétaires dont 
la valeur a fondu: Le cuivre, qui cote 
aujourd'hui autour de 1 060-1 070 livres 
sterling è fa tonne, avait atteint 790 livras 
sterling an 1968 et 815 en 1968. Le record 
en valeur réelle n’est qu’égalé. La hausse 
des prix des matières premières en géné- 
ral ne paraît forte que parce qu'elle fait 
suite è une profonde dépression en 1971- 
1972, et la revue Entreprise notait tout 
récemment (4 que l’indice des cours mon- 
diaux de l’ensemble des matières pre- 
mières, en éliminant les variations moné- 
taires, n'était passé que de 100 è 113 dans 
les cinq dernières années. 

Encore convlent-fl de faire observer que 
les marchés qu'on appelle mondiaux ne 
sont en régie générale que des marchés 
marginaux (d'où leur sensibilité) ne repré- 
sentant dit-on, en moyenne pour les mé- 
taux que 10% des transactions réelles. 
La plupart de celles-ci échappent aux 
marchés de Londres ou de New-York, ou 
bien parce qu'elles se font dans le cadre 
de contrats directs è long terme, ou bien, 
et da plus an plus, parce que le ou les 
exploitants de minera! outre-mer et ses 
transformateurs industriels dans nos pays 
sont soit les mêmes, soit des sociétés 
relevant d’un même groupe financier. Les 
prix alors pratiqués sont certes Influencée 
souvent par les cours mondiaux, mais pas 
toujours, il s'en faut de beaucoup, et en 
tout état de cause, en cas d’identité ou de 
parenté du producteur et de l’utilisateur, 
les compensations des gains là-bas et des 
manque & gagner Ici se retrouvant en tout 
ou en partie dans les bilans consolidés. 
En un mot et pour nous résumer, un relè- 
vement général et substantiel des prix de 
l'ensemble des produits de base des pays 
du tiere-monde autres que le pétrole, loin 
d'ébranler les assises du système écono- 
mique en vigueur dans les pays industria- 
lisés, serait absorbable sans excessives 
convulsions par celui-ci. 

)l en irait tout autrement d’une guerre 
économique s'exerçant par des embargos 
sur des produits d’importance vitale et se 


une Importance considérable dans l'Indus- 
trie modems : ne dlt-on pas que sa 
consommation dans le monde a crû de 
près de quarante fois en quarante ans I 


fabrication de la plupart des ferro-eJUages 
et des aciers spéciaux : le manganèse, le 
chrome, le cobalt et le tungstène. 


80 % du cuivre importés 


concurrence de près de 600 000 tonnes, da 
quelques minerais et surtout de cuivres 
de fonderie importés, et d'autre part, à 
hauteur de près de 400 000 tonnes, de ia 
deuxième fusion de produits de récupé- 
ration. Cas dernières 400 000 tonnes consti- 
tuant en définitive sa seule production 
propre. La consommation des Neuf es 
situant en 1970 â environ 2,1 millions de 
tonnes, la dépendance générale ressort 
en chiffres arrondis è 60% des besoins. 

La situation est moins désastreuse pour 
l'ensemble du monde capitaliste déve- 
loppé, en raison d'une production cana- 
dienne de minerai supérieure aux besoins 


Des deux première, à part une produc- 
tion échamniormaJre de manganèse en 
Italie, les Neuf sont totalement dépourvus 
et la dépendance globale du monde capi- 
taliste développé à l'égard du monde sous- 
développé va des trois quarts eux quatre 
cinquièmes. Elle avoisine les quatre cin- 
quièmes. y compris pour lea Neuf, en ce 
qui concerna le cobalt, dont vols pays: 
le Zaïre, la Zambie et le Maroc, assurent 
quelque 80% de la production du monde 
non socialiste. 


DEPENDANCE DES NEUF DE IA COMMUNAUTE, EN 1970, 
AU HGARD DES PAYS DU TIERS-MONDE 


Quant au tungstène, sa production mon- 
diale en 1970 provenait pour 52% des 
pays socialistes (Chine en tête). les 48 % 
restants se partageant & égalité entre pays 
capitalistes développés et sous-dévelop- 
pés. Les premiers sont donc fortement 


Produite 

Taux approché 
Ce la dépendance 
en % des besoins 

Principaux fournisseurs 

Pétrole 

du pétrole: plus de 95% 
de l'énergie : 45 % 
de l’énergie en 1972 : 56 % 

Proche-Orient et Afrique du 
Nord. 

Minerai de fer 

de 40 i 45% 

Libéria, Mauritanie, Angola. 
Sierra - Leone , Venezuela . 
Brésil. 

Bauxite (ou alumine) 

an 1972 : 50 •/• 

Guinée et, accessoirement 
Amérique centrale. 

Minerai de cuivre et cuivre. 

75"/» 

Zaïre. Zambie. Chili. 
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proposant d'aller Jusqu'à la reddition sans 
conditions de [‘adversaire. 

H n’est pas discutable que les écono- 
mies des Neuf ne sauraient en aucune 
façon se passer de près de la moitié de 
leurs approvisionnements en minerai de 
far ou en bauxite, des trois quarts de 
leurs besoins en cuivre. Mais r hypothèse 
qui les en priverait est-elle réaliste ? pos- 
sible? probable? SI les entreprtees 
extractives dans les pays du Gers-monde 
constituent presque toujours des Ilots ou 
enclaves en quelque sorte extra- territoriaux 
dU P °'? d o vu * économique, c'est-à-dire 
eana effet de dépendance ou d'entraîne- 
ment, si les effectifs ouvriers et les salaires 
distribués sont généralement faibles & 
I‘ échelle du pays, par contre les recettes 
qu’elles procurent sont pour mainte pays 
considérables. Le fer apporte S5 % au 
moins des recettes d'exportation de la 
Mauritanie, 70 % da celles du Libéria : 
l’alumine, plus de la moitié des recettes 
de la Guinée : le cuivre, des trois quarte 
aux quatre cinquièmes de celles du Chili ; 
quelque 70% de celles du Zaïre. S5% 
de celles de la Zambie. Or N s'agit là de 
pays dont le développement exige impéra- 
tivement la mise en couvre des ressources. 
Nous sommes fort loin de la Libye, de 
l'Arabie Saoudite et des micro-Etats' du 
golfe Arabo-Percique pour lesquels la 
pétrole est un tel pactole qu'on peut se 
reposer un bon moment sur l’or qu’il a 
déjà permis d'accumuler. Même pour ce 
pétrole, et compte tenu des fortes hausses 
de prix jusqu'alors appliquées, les cas de 
l'Algérie et de l’Irak doivent être disjoints 


tfe deux des Etats ci-dessus, osa deux 
pays ne paraissant pas en mesura dë 
supporter longtemps saris graves dom- 
mages brie Importante rétention ' des 
livraisons. 

Comme on l’a déjà vu, les pays du 
CIPEC n'ont pas su réaliser un véritable 
front commun pour ca* objectif limité 
consistant à améliorer les prix et régu- 
lariser les cours du cuivre, ceux-ci ayant 
connu après la création de cet organisme 
les mômes énormes dente de scie qu 'aupa- 
ravant Les paya détenteurs de ressourcee- 
clés sont fort différente les uns des autres 
à divers titres. Ils n’ont en commun que 
d'être tous des sous-développés, ce qu] 
ne serait un puissant et durable élément 
unificateur que si la raison d’être de leurs 
gouvernements était une lutte radicale 
contre te système qui les opprime et les 
exploita. Or ce n’est là que l'exception, et, 
que ce soit dans le cadre de l'association 
de Yaoundé avec la C.E.E. ou dans celui 
de la CNUCED. les gouvernements en 
question n’ont jamais dénoncé un système 
mais seulement ses excès, le plus souvent 
d'ailleurs sous la pression d'une opinion 


bable.que le monde puisse assister pro- 
chainement à de rudes et ambitieuses 
levées de boucliers de la part des pays 
détenteurs d& matières premières dont 
l'Industrie surdéveloppée du mqnde avancé 
ne saurait se passer, a si par extraordi- 
naire des tentatives de cette sorte voyaient 
le jour, les chances seraient les plus 
grandes qu'elles fissent long feu. Mais la 


dépendance vitale des pays Industrialisés, 
et plus spécialement de rËurope des 
Neuf, n’en demeurera pas moins un fait 
objectif. Et malgré leurs efforts couronnés 
de succès an Australie, voués à r échec 
ailleurs, pour découvrir et exploiter de 
nouveaux gisements susceptibles de ré- 
duira ou de contenir le taux de dépen- 
dance au regard du tiers-monde, ce taux 
dans une perspective à moyen terme 
semble devoir en général plutôt croître 
que s'affaisser. La menace revêt donc un 
caractère d© permanence, tandis que Ta 
situation politique dans les pays du tiers- 
monde se caractérise par son Instabilité. 
Des obstacles qui paraissent Insurmon- 
tables dans l'optique actuelle pourraient 
ne plus l'être dans l'hypothèse, non plus 
d'actions seulement étatiques mais, dans 
un autre contexte, de véritables mobili- 
sations nationales et populaires, au encore 
d'interventions d’un autre ordre- En effet, 
à l'exception de la Zambie, les pourcen- 
tages considérables qu'apportent les pro- 
duits miniers dans les recettes d’exporta- 
tion de nombreux pays n'empêchent paa 
le secteur des Industries extractives et 
de leurs prolongements (fonderie) de 
n’intervenir que modérément dans le pro- 


ribles armes pour des guerres écono- 
miques. Sans doute peuvent-elles être 
dans une certaine mesuré à double tran- 
chant' Mais finalement ce sont seules des 
motivations et des conditions politiques 
qui peuvent décider de leur emploi, déter- 
miner leur mode d'emploi, assurer leur 
efficacité dernière. Le champ des inves- 
tigations et des possibilités est certes, â 
cet égard, plus étendu qu'il n'a été pos- 
sible (ci de l’entrevoir. 

Les menaces en question sont en tout 
cas. depuis l'an damier surtout, prise 


Aussi les offres étrangères abon- 
dent-elles et la question des gisements 
de rOrénoque fut an centre de la 
récente campagne électorale. Le candi- 


dat démocrate-chrétien, M_ Lorenz© 
Fernandez, proclama que «la ceinture 
de l’Orénoque ne serait exploitée que 


par des Vénézuéliens». De son côté. 


tontes les offres (investissements. 


assistance technique, formation de 


pèsent le plus. Ainsi le Japon ©"est-il 
orienté vers une politique de stockage 
Intensif. Quant à la France, à la suite 


Unis on de l’Union soviétique. 

D’ores et déjà, huit sondages stra- 


d’un Important conseil Interministériel tenu 
en mai 1972, elle aurait envisagé la créa- 
tion. pour le cuivre, d’une filière française 
allant de l’extraction au raffinage et c 


régie nationale) a entrepris la mise en 


œnvre d'un programme prévoyant le 


) tiers des besoins; 
r un plan plus général, elle aurait décidé 
d’entreprendre un effort de stockage et 
d'encourager les programmes de prospec- 


duit déjà 88 000 barils par jour et la 


dult national d’économies encore fonda- 
mentalement rurales ; souvent moins de 
15 %- Môme' dans les cas où ca taux est 
plus élevé, cette partie .du produit brùt ■ 
n'irrigue pas l'ensemble de l’économie et 
t se répercute pas sur le revenu d’en- 


tion dea grandes firmes en direction de 
pays situés hors du tiers-monde comme le 
Canada et l’Australie, ol, s'agissant dea 
pays du tiers-monde, prévu une extension 
des régimes de garantie des Investisse- 
ments pour inciter les capitaux privés è 
explorer et exploiter le sous-sol de ces 
pays en dépit d'éventuels -risques polî- 


Creole Petroleum 50 000. 


pourrait quintupler les réserves prou- 


vées du Venezuela, qui s’élèvent déjà 


à treize années de 

16 milliards de barils. Les nouveaux 
gisements de l’Orénoque, qui représen- 


■» w.ukms l °"“ “«» iuius» Haussas naire a bs ie mauves ae ceue sorte voyaient semble de la population. 

de prix jusqu'alors appliquées, Iss cas de le Jour, les chances seraient tes plus En définitive, les matières premières fkbbe jalee. 

l'Algérie et de l'Irak doivent être disjoints grandes qu'elles fissent long feu. Mais 1a apparaissent bel et bien comme da ter- < 5 ) Le Monda, U mal 1972. 

Une chance ponr l'industrie pétrolière latino-américaine 
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décidé de redatre lenre exporte- u K 1975. au lien de 3 074 980 au coure de 

tïons de pétrole, la, plupart des la période correspondante de 1972. 


tiques (nationalisations) (5). 


tendent près de 70 milliards de barils. 


(5) Le Monde, 12 mal 1972. 


dont 10 % seraient exploitables à a 


: échéance. 


i EFUIS que les pays arabes ont 
décidé de réduire leurs exporta- 
tions de pétrole, la plupart des 


nations productrices d'Amérique latine 
annoncent que la découverte ou la 
i en exploitation de nouveaux gise- 


ments va leur permettre d’aceroStm 
sensiblement leur production. Ces dé- 
couvertes si étrangement opportunes 


its déjà connus mais 


cependant certains éclaircissements: 
«La majeure partie des concessions 
actuelles, dït-fl, devant revenir à l’Etat 
d'ici peu d’années, les compagnies ont 


1975. au lieu de 3 074980 au 

la période correspondante de 1972. 
Mais fl 


se traduira sans doute pas par un 
accroissement proportionnel des expor- 
tations. L’ex-ministre des Mmes du 
président LeonL JL P. Alonso, qui a 
récemment exposé ses vues au prési- 
dent élu, estime que la production 
vénézuélienne devrait au contraire êtne 
abaissée de 50 % pour ménager les 
réserves et augmenter les prix. Il 
estime que l’importation par les Etats- 
Unis. soucieux de ménager leurs pro- 


s'agit plus, pour les 
suétiennes, de main- 
tenir le rythme de production ou de 


près réserves, de quantités i 


ne relèvent ni de la fantaisie ni de 
rühtsîon. Le sous-sol latino-américain 
recèle d’immenses réserves inexploitées 
que le moindre effort de prospection 
ne peut manquer de révéler. Et au- 
jourd'hui, la triple montée de la de- 
mande, des investissements et des prix 


de fonds exceptionnellement impor- 


L 'exactitude dç w t est 

attestée par la récente évolution de la 
conjoncture pétrolière dans les deux 
premiers pays producteurs d'Amérique 
latine : le Mexique et le Venezuela. 


risquons que notre industrie, du fait 
de la non- utilisation des nouvelles 
techniques et de l’absence de nouveaux 


nable. La crise pétrolière offre au 
Venezuela, outre la possibilité de na- 
tionaliser les gisements, celle d’accroî- 
tre massivement la production par la 


d’exploitation capitaliste. 

Sur ce point, la pensée de l’ancien 


quele souci de ménager les pays arabes 


Venezuela dan»; l’OPEP, 


pétrole) entre pour une part ilaiw la 


thèse exposée par M. Alonso. Mais 


Vers la nationalisation au Venezuela 


tion de la production pétrolière.] 


L A crise mondiale se pro duit à un 
moment particulièrement favo- 
rable pour le Mexique : r effort de 
redressement entrepris par la FEUES 


a justifié son refus de la nationalisa* 
trôn^par la crainte de voir les Etats- 

manière de représailles, leurs importa^ 


On sait que les craintes exprimées 
par le nouveau chef de FEtat ne cor- 
respondent pas entièrement à la réalité. 


pétrolière, amenuisa peu à peu la 


marge exportable. L’année 1972 i 


qua le point d’équilibre où la demande 
interne rejoignit la production ; et Ton 
en vint à craindre que le Mexique, 
autrefois grand exportateur, ne dé- 


lions de pétrole vénézuélien ; decision 
qnl eût entraîné l'effondrement de 
tout le système économique vénézué- 
lien. puisque les exportations pétro- 
lières représentent 92 % des rentrées 
de devises. Mats la pénurie de carbu- 
rant provoquée par les restrictions 


concessionnaires à accepter les eondi- 


nappe pétrolifère qui s'étend depuis le 
delta du fleuve jusqu'au centre du 
pays, sur une longueur de 690 kilo- 
mètres et nue largeur de 48 à 50 kilo- 
mètres. Le pétrole de cette région est 


prétalion nouvelle e 
court: «Semer le pétrole.» _ _____ 
aujourd’hui de profiter de la conjonc- 


ture pour accroître les exportations et 
réaliser des bénéfices qui seront réin- 
vestis dans l'industrialisation et le 
développement. 


_ H est probable .que le président élu 


sation du gaz naturel et finalement 


large proportion de sonfre. Ces condi- 
tions rendent l’exploitation extrême- 
ment onéreuse. On estime qne, pour 


tiendra compte de ces divers courants. 


a loi de réversion » en vertu de laquelle 


par la PEMEX s 


nier es années ont amené la déco u ver t e 


dans les Etats de Tabasco et de Chia- ân pour justifier sa décision appellent 


Les motifs invoqués jpar le président 


tontes les Installations doivent revenir 
à l’Etat sans indemnités, les compa- 
gnies devant entretenir le matériel en 
parfait état et étant obligées de verser 
caution pour garantir les éventuelles 
détériorations. En dépit de ces exi- 
gences. la production a sensiblement 
augmenté, passant à 3300 261 barils 


vallée de l’Orénoque. dix fois supérieurs 
â ceux qui sont exigés au Proche- 
Orient. L’exploitation des gisements de 
cette région n’était donc pas compé- 
titive jusqu’à ee jour. Mais la montée 
des prix et la pénurie de carburant sur 


tion des pétroles lourds de l’Orénoque. 


lier production mavima et prix maxi- 


. Toujours est-il que, dès le 28 dé- 


cembre, l'actuel gouvernement de 


est désormais possible et rentable. 


Les puits explorés Fan dernier repré- 


sentent déjà 12 % de la production 
nationale et Ils en représenteront 
presque l e tiers (38 %) i la fin de 
1974. La PEMEX a également adopté 
un plan prévoyant la construction de 
trois raffineries géantes : la jçremière 
— dont la construction est déjà avan- 
cée — est située à Tnla, et la seconde 
près de Manterrey, la grande cité in- 
dustrielle dn Nord ; quant à la troi- 
sième, elle seca établie sur la côte du 


L'Europe à la recherche d'une nouvelle civilisation 


M. Vaxqnex Douringnez, a déclaré le 


5 décembre dernier que la production 
pétrolière mexicaine doublera dans les 
sept années à venir, passant de r*" 


mille ferib par jonr — niveau actuel 
— à, un milli on de barils en 1980. 

Les autorités 


par auteurs, une proposition nord- 
américaine prévoyant to Importattois 


d aisent dans la zone frontière où des 
minière de camions et d'automobiles 
n yankees» se présentent de' jour «t de 


D ANS ta crise présente de l’Industrie 
pétrolière, une déclaration d’un pré- 
sident des Etats-Unis mériterait 
d’étro retenue et méditée. Elle date de 
1924, et son auteur, Cdolldge. ne passe 
pas pour un prophète des temps modernes. 
Mais on lui doit une formule qui prend 
aujourd’hui une saveur tout à fait particu- 
lière : - L'avenir, annonçait-il. pourrait tout 
simplement être abandonné au Jeu de 
rottra et de la demanda a’tt ne s'ôtait 
avéré que te sort .de l'Industrie pétrolière 
est al Intimement lié i la prospérité et 6 
la sécurité Industrielles de la nation tout 
entière que gouvernement et hommes 
d'affaires doivent joindre leurs forces pour 
la solution d'un problème absolument 
vital » (1). 

Nul secteur de l’Industrie pétrolière 
n'Illusire mieux ce propos déjà ancien que 
celui de 1a distribution des produite finis. 
Les difficultés sont considérables pour un 


Par HENRI MADELIN ' 


problème qui paraît pourtant simple : fa 
satisfaction des besoins des consomma- 
teurs. Pourtant, les ordinateurs eux-mêmes 
peinent â démêler la multitude des don- 


i dont II faut tenir compte. Car sur ce 
marché règne une grande dispersion, qui 
n'est pas seulement géographique. Les 
utilisateurs ne sont pas de taille équiva- 
lente. Les quantités é fournir et fa gamine 
des produite livrés sont d'une grande 
diversité. Certains produits se présentant 
sous forme: gazeuse, d’autres, sous forme 
liquide; les -utilisateurs peuvent exiger 
simple ruant te remplissage d'un bidon ou 
d'un Jerrican pendant que d'autres emma- 


gasinent dans des citernes de très grande 
capacité. S'y ajoutent des pointes saison- 
nières particulièrement fortes, qui néces- 
sitent des politiques d’accompagnement 
très— raffinées. Le stockage Immobilise de 
l'espace et est d’une gestion assez oné- 
reuse. 

En période normale, la demanda de bi- 


tume — produit nécessaire pour la cons- 
truction et l'entretien des routas et, en 
faibles quantités, pour le bâtiment — 
atteint son zénith en juin. Celle du fuel-oil 
domestique est au maximum en décembre 
et en janvier. Les carburants auto et 
aviation ont leur courbe spécifique ; mais 
Il est bien connu que les clients des sta- 
tions-service sont fort nombreux au mo- 
ment des vacances et des « ponte - que 
laisse te hasard dea calendriers officiels. 


De difficiles décisions politiques 


• Auteur de Pétrole et politique 
Méditerranée occidentale, paru • chez i 
moud Oolln (Puis, 1973). 


aux postes distributeurs mexi- 
cains ponr Aire le plein d'essence. 
Voilà quelques jours, un éditorial du 


tions et des offres d’investissements 
dont les pays latino-américains sont 
actuellement l’objet et rappelait qne la 


i priorité la demande interne. L’édJ- 

toriaifete ajoutait que, tons l'hypo- 
thèse où le rapide essor de la prodne- 
dwarmft nn solde 


tion pétrolière démolit nn «Ida 
exportable, priorité devrait etre accor- 


trîces de carburant et ttafueaX de subir 
les effets de la crise pétrolière mon- 
diale. 

La nationalisation des g isement s 
vénézuéliens sera, en Amérique 
latine, la conséquence la pins impor- 
mA h «b» iwuré B M de la crise 


lame, la amsequenw » *»«» «no- 
tante et la pins imprévue de la crise 
pétrolière. Le président élu. M- Carlos 
Andres Perez Rodrigue*, de TAetlon 
démocratique, qnl entrera en fonctions 
en mars prochain, ponr la période 
1S74-1979, a laissé entendre qne l’un 
des premiers actes de son gouverne- 

— ont cim la n ii.îom aBsatian 3®s rise- 


des premiers actes oc khi 
ment sera la nationalisation des gise- 
ments pétrolifères, dont la production 
pnmmo iTatm: et delà 70 % dn total 


mente petrouieres. non* ikwuwuh 
représente d'ores et déjà 70 % dn total 
de la production tatino^jwnerteaine. 

En prenant cette décision, le nouvel 
élu roznpt-il avec la politique de son 
parti? Nullement. Le leader de r&c-. 


paru ! imuancn», i* ■ 

tion démocratique, rex-présment ko- 
nn*> fc-îMMrt ,_qg? so n livre Poil- 
tâa y petroleo (Pootique et pétante). 



C HAQUE pays a sa structure propre 
pour la consommation des différents 
produite finis. Aux Bate-Unis, par exem- 
ple, te marché des essences est prépon- 
dérant (de Tordre de 40 %), car [es fuels 
sont soumis à une concurrence active 
venant du charbon et du gaz naturel. La 
République fédérale d'Allemagne a une 
répartition dea différentes catégories pro- 
che de celle de la France, alors qu'aux 
Pays-Bas te part tenus par te gaz naturel 
est beaucoup plus forte. Dans les pays 
pauvres et peu industrialisés, les fuels 
sont généralement peu utilisés, ce qui 
gonfle en conséquence la part des es- 
sences et du kérosène. 


Tout pourrait se compliquer dans les 
économies européennes si la politique de 
rétention du brut était remise en route 
afin de conduire & une nouvelle hausse 
des prix 

Des décisions politiques difficiles 
devraient être prises si les stocks étalent 
sérieusement entamés, ce qui n'est encore 
1e cas dans aucune économie occidentale. 
II faudrait rationner l'essence, freiner la 
consommation d'électricité et mettre en 
chômage partiel des Industries grosses 


Lés années 60 ont été décisives pour 
convertir massivement l’Industrie à la 
découverte dea bienfaits d’un fuel dont les 
prix hors taxes étalent orientés à la baisse 
ou susceptibles de rabais substantiels. 

Mate ce temps béni pour les utilisateurs 
pétrolière s'efface dans les mémoires. Les 
prix montent à vive allure. 

Dans une Interview récente è Newsweek, 
M. Yemanî. ministre saoudien du pétrels 
vient de déclarer : - Le prix du pétrole ne 
cessera pas d'augmenter jusqu’à ce quB 
l'énergie solaire soit domestiquée. - 


(1) Cité par Jean Maaeeron : fEamomie 
des hydrocarbures. éditions Technlp, Parte, 
1969, p. 269. 


dévora tri ces d'énergie. Pour prendre de 
telles mesures, il faut que règne un cer- 
tain consensus et que la pression des 
Intérêts de l'automobile ne soit pas trop 
forte. Les opinions doivent être préparées, 
ce qui ne se fait guère lorsque l'on main- 
tient les consommateurs dans un état 
d’euphorie rassurante. 

Chaque économie européenne connaît 
de toute façon un déficit d'approvisionne- 
ment par rapport aux besoins actuels, 
puisque les livraisons de pétrole brut se 
font au mieux sur la base des neuf pre- 
miers mois de 1973. Il est extrêmement 
difficile de saisir ce qui se passe aujour- 
d'hui pour chaque pays qui cherche à 
faire face à la rareté et au renchérissement 
des approvisionnements. Quelques critères 
permettent cependant de poser des pointe 


flÀre la suite paoe 14.) 
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Coupé 350 S LC, 1973 
7 000 km 

Téléphoner: 452-60-13 


— LA CONFERENCE DES 
CONSEILLERS ET ATTACHES JURI- 
DIQUES D’AMBASSADE c offert un 
lunch à l'intention des diplomates et 
juristes qui ont pris part aux pre- 


mières journées d'étude de __ 

quième année. Elle rappelle qu'il est 
possible cT obtenir communication des 
trwotaa de ses quatre sessions précé- 
dentes en s'adressant au secrétariat : 
2. avenue de Camoens, 75016 Paris. 
(Téléphone: 870-33-67.) 
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(Suite ae le page 13) 

a) La place des sociétés étrangères sur 
le marché national varie fortement d'un 
pays à l'autre. L'ENl n'a guère plus que 
25 °/o du marché italien, alors que les 
sociétés nationales ont plus de $0 °/o du 

marché français. Les multinationales do- 
minent largement en Grande-Bretagne, en 
République fédérale allemande et aux 
Pays-Bas. 

b) Les grandes sociétés internationales 
soumises aux restrictions des Arabes se 
sont efforcées d'augmenter leurs enlève- 
ments de brut dans les pays producteurs 
non arabes et ont fait elles-mêmes la ré- 
partition entre leurs filiales en fonction de 
leurs intérêts propres et compte tenu du 
niveau atteint par les prix pétroliers sur les 
différents marchés de consommation. Ceci 
peut contrecarrer les politiques nationales 
qui. hormis celle de la France, ne dis- 
posent pas généralement d'un arsenal 
juridique permettant d'obliger les sociétés 
A respecter les régies du jeu national. 

c) Les pays consommateurs ont ten- 
dance à agir en ordre dispersé et à 
conclure des contrats dB fourniture direc- 
tement avec les sociétés d’Etat des pays 
producteurs. On a annoncé récemment 
des accords en ce sens entre l'Iran d'une 
part et l'Allemagne et l'Italie d'autre part. 
La France fait de même, mais dans une 
discrétion plus affirmée. L'Europe, sur ce 
point, apparaît bien déchirée entre son 
atlantisme de Toujours e( ses efforts d'ou- 
verture vers les pays méditerranéens. 

d) A plus long terme, la capacité de 
riposte à la dépendance actuelle en ma- 
tière pétrolière ne peut se mesurer que 
si l'on analyse de prés les bilans énergé- 
tiques de chaque pays. Dans ce domaine, 
le Japon et l'Europe occidentale sont mal 
lotis par rapport à l'Amérique du Nord, 
l'U-R-S-S. et la Chine. En Europe même, 
l'Italie et la France sont en plus mauvaise 
posture que la R.FA., le Royaume-Uni et 
surtout fes Pays-Bas. 

Dans la période actuelle, le marché 
de la distribution française connaît 
des soubresauts inquiétants. Sa fragilité 
se révèle dés que survient une brusque 
tension. Selon une vieille habitude, les 
consommateurs se mettent à stocker. Telle 
société pétrolière annonce que pendant le 
mois d'octobre 1873 elle a vendu 40% de 
plus qu'en octobre 1972 A la sortie de 


Puissant 


ses raffineries. U en est de même en 
Italie. 

S'il y a risque dB restrictions, les Fran- 
çais pensent immédiatement à leur auto- 
mobile. Or la vente de ('essence en France 
est organisée de lapon assez complexe. 
Il existe une grande variété de situations 
pour le marché et la gérance des 45 000 
stations-service réparties sur l'ensemble 
du territoire, depuis le - pistait! - jusqu'aux 
revendeurs de marque (65%) en passant 
par le gérant libre (22%) et le détaillant 
libre (12%) propriétaire de l'ensembÏB de 
la station, y compris Te matériel. 


Mais le marché de l'essence ne repré- 
sente que 15% de la consommation totale- 
Ce qui se passe pour la fourniture du 
fuel est moins connu et plus chaotique. 
Car la distribution du fuel est un problème 
compliqué, et il suffit souvent de quelques 
grains de sable pour enrayer une méca- 
nique passablement sophistiquée, fl y a en 
France 5% d'importateurs indépendants 
qui ne passent pas par le circuit des 
grandes sociétés. Ils achètent habituelle- 
ment du brut raffiné à Rotterdam ou à 
Gènes : dans ces deux ports, en effet, il 
est habituellement possible d'acquérir des 


et vulnérable. 


surplus qui (rentrent pas dans les circuits 
intégrés. Quand l'abondance règne, les 
prix sont à la baissa et l'opération est 
Intéressante ; elle permet de capter des 
clients sur le marché français. Mais quand 
les haussas atteignent des sommets verti- 
gineux, comme présentement, U devient 
insensé d'acheter à Gènes ou A Rotterdam. 
Les quantités attendues n'arrivent plus sur 
la marché français ; surgit alors le risque 
d'une pénurie et d’une escalade des prix. 
Ces indépendants ont dans leur clientèle 
des collectivités publiques qui procèdent 
pour leurs achats de fuel par adjudications 


période de pléthore, Ils font généralement 
les meilleures propositions ; mais quand 
la source 6e tarit, ils ne peuvent plus 
approvisionner leurs contractants. 

Ajoutons que le marché de détail du 
fuel domestique est tenu à 50% par des 
revendeurs autonomes par rapport aux 
compagnies pétrolières. Us sont les suc- 
cesseurs des « bougnats » d'autrefois, qui 
sont passés du charbon au fuel : aban- 
donnant leurs charrettes à bras et leurs 
voitures â cheval, ils ont augmenté leur 


personnel en col blanc et acquis des 
camions de livraison. 

Entre les Importateurs indépendants et 
les revendeurs an détail, d'une part, et 
les grandes compagnies ayant l'autorisa- 
tion de raffiner en France, d'autre part, 
l’atmosphère n'est pas très ironique. Elle 
ne l'a jamais été, mais, aujourd'hui, la 
tension est particulièrement vive. Les pre- 
miers accusent les seconds de vouloir 
casser toute concurrence. Les représen- 
tants dea groupes pétroliers accusent les 
autonomes de ne pas respecter les règles 
du jeu en favorisant tantôt des rabais, 
tantôt des stockages, tantôt des mises 
artificielles dans les livraisons. Par ail- 
leurs, les pétroliers ont à défendre devant 
la nation une image de marque passa- 
blement dégradée à le suite de la dénon- 
ciation de pratiques d'ententes mutuelles 
contraires à la liberté du commerce et 
de ('industrie. 

Certains produits commencent à man- 
quer. Pour le fuel domestique notamment, 
des importateurs de produits raffinés ont 
été - autorisés à puiser dans leurs Stocks 
de réserve» pour ne pas léser abusive- 
ment leur clientèle habituelle. A la cuite 
d'un arbitrage laborieux, le ministre du 
développement industriel a obtenu que 
■ les raff meurs français mettant A la dis- 
position des mêmes importateurs une part 
notable dea ressources qui leur font dé- 
faut-. Et l'on reparle de revitaliser dans 
la profession les vieilles chambres, de 
répartition prévues pour les périodes de 
rationnement et de pénurie: 

Les producteurs arabes tiennent donc 
partiellement entre leurs moins les clés 
du confort et de la prospérité dans les 
sociétés Industrielles avancées de l'Europe 
occidentale. Us ont Intérêt & savoir jus- 
qu’où ne pas aller trop loin. La peur 
n'est jamais bonne conseillère. La tension 
qui sévit sur le marché de la distribution 
et l'anxiété qui s'empare dea consomma- 
teurs européens, japonais et américains, 
pourraient monter à leur paroxysme, ruiner 
d'un seul coup la fragile détente interna- 
tionale et miner les assises du - condo- 
minium » américano-russe. A moins que 
cette situation n 'oblige l'Europe à trouver 
une forme de civilisation plus inventive 
et plus audacieuse dans ses relations 
avec le tiers-monde. 

HENRI MADELIN. 


la Banque mondiale et la Banque asia- 
tique de développement (BAO), présidée 
par un Japonais. Cette assistance, liée 
dans une proportion d'environ 90%, est 
octroyée dans des conditions plus rigou- 
reuses que celle des pays occidentaux ; 
elle représente près de 60% de l’aide 
publique totale 6 l'Asie du Sud-Est et 
St % de la totalité de l'aide nippons. U 
s'agit pour les deux tiers de prêts, dont 
bénéficient surtout les principaux parte- 
naires commerciaux du Jepon : en 1970, 
97 % des prêts sont allés à l’Indonésie ot 
A la Thaïlande et 80 % dès dons à l'Indo- 
nésie. aux Philippines, à la Birmanie et à 
Singapour. En Extrême-Orient Taiwan et 
la Corée du Sud n'ont pas été oubliés- 

L'objectif de cette aide est avant tout 
de profiter à l'économie de l’archipel : les 
dommages de guerre ont été remboursés 
à la Malaisie par la fourniture de navires ; 
en 1971. ce même paya n'a pu utiliser un 
prêt de 50 millions de dollars proposé par 
Tokyo depuis cinq ans. Au dire de son 
premier ministre, te prince Abdul Rahman, 
les conditions étalent telles qu'il était pré- 
férable de se passer de prêt. 

L'industrie japonaise a beaucoup investi 
en Asie, directement ou par prise de 
participation ou encore par le truchement 
d’intermédiaires locaux. Aux Philippines, 
r absence de garantie des investissements 
a incité les Japonais à prêter aux entre- 
prises locales ; en Indonésie, ce sont des 
firmes philippines â capitaux nippons qui 
exploitent le bois. Cest ainsi qu'en 1971 
les investissements - philippins » dans ce 
pays dépassaient ceux du Japon (16.9% 
contre 16,8%). 

Cette pénétration s'est considérablement 
développée au cours des cinq dernières 
années. Plusieurs facteurs y ont contri- 
bué; nécessité de toujours trouver de 
nouveaux marchés et de nouvelles res- 
sources pour une économie boulimique ; 
renforcement du protectionnisme des pays 
asiatiques obligeant & construire des 
usines sur place ; hausse des salaires des 
ouvriers nippons alors que tes autres 
travailleurs asiatiques se contentaient de 
salaires de misère et ne pouvaient faire 
grève ; conditions d'investissement favo- 
rables (à Taiwan on retrouve son capital 
en un ou deux ans) ; désir d'exporter la 
pollution. Ainsi, à Taiwan, la ville de 
Kaohslung est aussi polluée qu'une agglo- 
mération nippone. Mieux vaut produire 
moins cher — quitte â subventionner les 
industries de Tarchlpel qui sont pénalisées 
— et déverser ses fumées et ses déchets, 
installer papeteries, cimenteries, raffine- 
ries et usines chimiques A l’étranger plutôt 
que chez soi. 


l'impérialisme japonais 



sous pli fermé et appels d'offres. En 


Principal fournisseur, client et investis- 
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asiatiques dans un rapport présenté en 
1971.4 le Conférence du plan de Colombo : 
« L'Asie, complémentaire en ressources 
des réglons voislnes.de F Asie orientale 
et du Pacifique occidental » — sous- 
entendu du Japon — n'a pas à chercher 
sa voie propre de développement, mais 
doit s'adapter aux besoins du marché 
mondial, lui fournissant matières premières 
et denrées alimentaires al absorbant les 
produits manufacturés des pays dévelop- 
pés. Une telle déclaration choqua les paye 
intéressés, Ole avait pourtant ,1e mérite 
d'ôtre claire. 

L'Asie est d’autant plus vulnérable aux 
pressions du Japon que celui-ci est aon 
principal partenaire commercial, alors 
qu’elle ne représente pas le quart du 
commerce extérieur nippon : en 1971. 
17,3 % des importations et 24 V» des ex- 
portations du Japon se faisaient avec 
l'Asie, contre 26,3 "/g B t 35,8% en 1955. 
Les Philippines, la Thaïlande, l’Indonésie, 
la Malaisie, la Corée du Sud et Taiwan 
font au moins le quart de leurs échanges 
avec le Japon. L’interruption ou la réduc- 
tion de ceux-ci porterait un coup très dur 
à leur économie alors que le Japon pour- 
rait en cas de nécessité, s’y résigner au 
profit d’autres partenaires. 


De plus, par le biais de ces prêts. Inves- 
tissements, aides, le Japon contrôle une 
bonne partie des ressources de la région. 
Pour 46,2 °/a son budget de coopération 
culturelle est dépensé en Asie, en parti- 
culier : pour promouvoir l'étude de la 
langue, japonaise (contribution à huit 
chaires de japonologie) et & former des 
boursiers aux techniques nippones. Des 
relations étroites lient aussi les milieux 
économiques et politiques de Tokyo à 
leurs homologues de Djakarta, dé Manille 
ou .de Séopf. Par exemple, la chef de 
l’Etat Indonésien, le général Suharto, a 
fait des études militaires au Japon. Enfin, 
nombreux sont les dirigeants asiatiques 
sensibles aux enveloppes généreusement 
distribuées par des - amis- japonais. 

Cette politique d'hégémonie écono- 
mique. du Japon en Asie non commu- 
niste — menée par des dirigeants qui ont 
souvent connu la période de conquête 
militaire, ou y ont participé — n’a pas 
seulement des Implications économiques. 
Il est trop simple de prétendre que 
I* “ impérialisme - militaire nippon aurait 
fait place à un - impérialisme - écono- 
mique, comme el les deux n’avalent pas 
ôté liés. Car ce damier se traduit dans 


la politique extérieure japonaise : alliance 
avec tes Etats-Unis ; promotion de la 
coopération régionale pour équilibrer la 
puissance chinoise et renforcer le bloc 
- libre - sous son leadership ; coopération 
économique permettant d’instaurer un sys- 
tème d’échanges bénéfique au Japon. La 
coopération militaire n'existe pas encore. 
Mais, en 1970, le directeur de l'agence de 
défense nippone déc la rail que la défense 
de l'archipel couvrait « des zones outre- 
mer et leur périphérie-, ce qui voulait 
dire, selon le porte-parole des affaires 
étrangères, que la - sécurité - du Japon 
pourrait Inclure le Vietnam, Taiwan et la 
Corée. En ce qui concerne cette der- 
nière, M- Kl mura, ministre ad Intérim des 
affaires étrangères en 1971, affirmait que 
le but des prêts accordés à Séoul était 
« de promouvoir la prospérité économique 
et la stabilité politique en Corée - (4). 

Le poids du Japon devrait encore s'ac- 
croître dans la région au cours des années 
70, et seule la Chine semble pouvoir y 
faire opposition. Selon le Centre de 
recherches économiques nippon, pendant 
cette période les exportations Japonaises 
devraient être multipliées par trois et les 
Importations par 1,6 pour atteindre respec- 


tivement 17 et B,6 milliards de dollars, 
faisant passer le déficit des pays asia- 
tiques â 3,7 milliards de dollars. La struc- 
ture des échanges ne serait donc pas 
sensiblement modifiée. Quant aux inves- 
tissements, ils atteindraient 5,5 milliards 
de dollars. Ces chiffres datent d’avant la 
crise israélo-arabe d'octobre. 

Celle-ci risque d'apporter de nouvelles 
données aux relations nippo-aaistiques. 

L'Indonésie, par exemple, est de plus en 
plus indispensable au Japon, a qui elle 
fournit 15 % de son pétrole ; elle envisage 
de doubler sa production au cours des 
prochaines années. Cela devrait en théorie 
lu! donner plus d’indépendance à l'égard 
de Tokyo, car elle bénéficie d’un moyen 
de pression efficace. Mais Djakarta a déjà 
accepté de rembourser en pétrole sur 
vingt ans un prêt accordé en 1972. De 
plus, la protection des voles de passage 
des tankers apportant au Japon le pétrole 
du Proche-Orient (le détroit de Malacca 
entre la Malaisie et l’Indonésie, et les 
détroits de la Sonde et de Lombok en 
Indonésie) par la marine de guerre nip- 
pone a été demandée on 1969 par des 
hommes d’affaires (6)- En dépit de la réti- 
cence actuelle du Japon 6 faire sortir ses 


forces do l'archipel, un tel plan pourrait 
ressortir des tiroirs si rapprovtsionn Binant 
en carburant' était coupé. 

A cet égard, le précédent de la crise 
de 1929 et de ses conséquences sur la 
politique japonaise n’est guère rassurant 
pour las pays asiatiques. Les dirigeants 
nippons avaient alors réagi en instaurant 
une dictature militaire qui partit à la 
conquête de marchés et de sources de 
matières premières, au nom de la * mis- 
sion civilisatrice - de l'Empire du Soleil 
Levant ; aujourd'hui, Tokyo parle de coopé- 
ration et de développement économiques. 
Derrière une façade démocratique, le gou- 
vernement japonais est toujours l’émana- 
tion des mêmes forças économiques, bien 
que l’Influence des milieux militaires ne 
soit plus aussi Importante qu’avant guerre. 

PATRICK DE BKEE. 


(4) Voir le Nouvel Impérialisme lapo- 
nais. de Jon HalUday el Oawn MrCor- 

(5) Voir la communication au vingt- 
neuvième congrès des orientalistes (Parla, 
1973) du professeur Frank C. Lengdon. de 
l' université de Colombie britannique 
(Canada), Japan's Economie ApproacA to 




Grèves, crise énergétique, faible taux de 


croissance 


le gouvernement politise ies luttes sociules 


D ANS la galerie de tableaux plus ou 
moins apocalyptiques que la presse 
dresse de la situation née de la 
crise de l'énergie dans les divers pays 
d'Europe, ta Grande-Bretagne occupe une 
place à pan : son cas parait le plus grave 
et pourtant elle ne manque pas de pétrole. 
L' Economie! faisait en effet récemment 
remarquer (1) que las chargements de brut 
en provenance des pays arabes étalent de 
40 % supérieurs à ceux (calculés mois 
pour moto) de l’année précédente ; le 
ministre dé l’Industrie et du commerce, 
M. Peter WaJker, avait donc 'eu tout è fait 
raison de rassurer ses concitoyens sur ce 

point II est vrai qua les compagnies pétro- 
lières, qui mènent une politique autonome, 
avaient depuis longtemps mis en garde les 

Etats contre le risque de pénurie de 
pétrole au niveau mondial, ce qui — raffi- 
nement suprême — leur a permis d'utiliser 
ies décisions conjoncturelles d'embargo 
pour imputer aux pays arabes la respon- 
sabilité globale de la crise et pour aug- 
menter substantiellement les prix et les 
bénéfices- 

Si la -Grande-Bretagne a dû s'engager 
dès janvier sur la voie de (a semaine dé 
travail de trois jours, après la réduction du 
chauffage des intérieurs, de l'amputation 
des programmes de télévision, elle le 
doit non pas aux émirs du Golfe mais à 
I’ « ennemi intérieur -, qui prend les traits 
de MM. Joe Gorraley, Laurence Daly et 
MIck McGahey respectivement président 
secrétaire général et vice-président du syn- 
dicat national des mineure. Ce sont eux 
qui par la grève des heures supplémen- 
taires dans les charbonnages (qui a provo- 
qué une baisse de la production de 30%), 
font grelotter les vieilles gens, provoquent 


des ^accidents et. d'une manière générale, 
rendent ta vie Impossible aux citoyens. Le 
gouvernement de M. Heath. s'il a été Inca- 
pable de prévoir et encore moins de régler 
les conflits sociaux qui se développent 
dans le pays, a tout au moins parfaitement 
réussi, avec 11 est vrai l'aide d’une presse 
plus que complaisante, à les faire perce- 
voir par une large partie de l'opinion 
comme, im affrontement entre le peuple 
d’une part et les syndicats de l’autre. 

Ce n’est pas la première grève « dure « 
à laquelle M. Heath doit faire face. Paral- 
lèlement & la grève des heures supplémen- 
taires des mineure, les cheminots ont 
entrepris une grève du zèle, et les em- 
ployés des eaux songent qu'eux aussi 
ils traitent une matière première éminem- 
ment précieuse— En 1972, déjà, tee 
mineurs, les cheminots et les dockers 
avalent remporté des victoires notables 
sur le gouvernement malgré une situation 
de départ apparemment défavorable. Ce 
qui paraît nouveau, c’esr la dramatisation 
accrue â laquelle ce conflit donne lieu, 
et l'Impuissance de la classe dirigeante, 
représentée parle gouvernement conserva- 
teur, à y teire face de manière déterminée. 
Ce sont là les symptômes d'un sérieux 
«grippage- du système social et poli- 
tique. Pour comprendre comment on en 
est arrivé là, il n’est pas inutile de rappe- 
ler quelques traits saillants du capitalisme 
britannique et de la gestion de M. Heath 
depuis son arrivée au pouvoir en 1970. 

Nous avons déjà montré (2) que la 
Grande-Bretagne Investissait proportionnel- 
lement deux fols plus de capitaux à 
l'étranger que les Etats-Unis ' (1 160 mil- 
lions de dollar» contre 4445 en 197(9, 


Par BERNARD CASSEN 


c’est-à-dire seulement quatre fols moins, 
alors que les P.N.B. respectifs sont dans 
le rapport de 1 à 8. A ces investisse- 
ments directs fl faut ajouter, pour bien 
saisir la dimension internationale du capi- 
talisme d'outre-Manche, les investissements 
de portefeuille, le rôle unique de banquier 
mondial de ta City, le fait qu'à la Bourse 
de Londres la capitalisation des titres des 
sociétés non britanniques dépasse de 
beaucoup celle des valeurs proprement 
insulaires admises à la cote. 

Par ailleurs, la livre sterling, dont la 
santé avait été le souci majeur des 
gouvernements des années 50 et 60 en 
raison de son statut de monnaie de 
réserve internationale, avait enfin pu se 
dégager de certaines de ses contraintes 
extérieures par les accords de Bâle de 
1968. On sait que ces accords garantis- 
saient 90 '/a des avoirs en sterling détenus 
par les Instituts d’émission étrangers 
contre les risques de dévaluation en les 
indexant pratiquement sur le dollar. En 
ce qui concerne les avoir» détenus par 
des personnes privées — et donc non 
garantis, — le conversion en dollars était 
aménagée. Ces accords renouvelée en 
1971 (sans la participation de la France) 
délivraient le gouvernement de M. Wilson 
de ce qui avait été son obsession et celle 
de ses prédécesseurs : maintenir â tout 
prix la confiance des détenteurs de 
balances sterling, notamment ies trop 
fameux «gnomes de Zurich «. pour éviter 
qu’ils ne soient tenté» de se débarrasser 
d'une devise jugée faible, précipitant par 
là la chute de son cours. 


Or il n'y a rien de tel qu’une politique 
« sociale ■ pour effaroucher un banquier 
étranger et lui faire perdra sa « confiance ». 
M. Wilson avait ainsi dû sacrifier, sur 
l’autel du maintien de la parité du sterling, 
les promesses électorales de 1964 et de 
1966 en organisant lui-même, comme avant 
lui les conservateurs, la « stagflation » (ou 
« stop-go policy -), alternance de périodes 
d'expansion et de récession. 

Le prix à payer pour le sauvetage de 
la (Ivre était un taux d’intérêt très élevé 
pour les balances sterling placées à 
Londres. On comprend dés lors que si le 
capitalisme financier Incarné par la City 
ne trouvait et ne trouve que des avantages 
au statut international de la livre, le capi- 
talisme industriel en pâtit doublement : ou 
bien les capitaux se placent à l'étranger 
(Etats-Unis, Afrique du Sud, Australie, 
pays du Marché commun) où les profits 


Une intervention 

L A contradiction entre ce faible taux de 
croissance et la nécessité politique de 
maintenir un haut nlVBau d’emploi n'avalt 
pu être résolue que par une Intervention 
massive de l'Etat et une augmentation 
constante des dépenses publiques. La 
classe ouvrière britannique avait, eu len- 
demain de la guerre. Imposé comme prix 
de sa fidélité au système le maintien du 
plein emploi. Sur cet objectif minimal, 
éclairé par les souvenirs encore proches 
du chômage massif des années 30, tra- 
vaillistes et conservateurs ôtaient d'accord. 
S'en écarter de trop loin aurait d'ailleurs 
été éleeto râlement suicidaire. C'est pour- 
quoi, de 1951 è 1964, ni Winston Churchill. 


sont plus élevés, ou bien Ils sont dispo- 
nibles a des taux de nature à décourager 
l'Investissement. C'esl ainsi qu’entre 1970 
et 1972 le rythme des investissements 
exprimé en pourcentage du P.N.B. a varié 
de 16 è 18% en Grande-Bretagne contra 
20 à 26% en France et 23 & 27% en 
Allemagne. 

Ce sont donc les structures mômes du 
capitalisme britannique, son double visage, 
puissant pour le capitalisme financier, 
chétif pour le capitalisme industriel, qui 
expliquent qua la City pouvait connaître 
une extraordinaire prospérité alors que la 
Grande-Bretagne était « l’homme malade 
de F Europe». Bien malade en effet un 
pays où l’on n'investit pas ou peu et où 
le taux de croissance annuel, de 1955 
à 1988, s’est établi aux alentours de 2,8 % 
(contre 5.5 % pour la France et 5 % pour 
l'Allemagne). 

massive de l'Etat 

ni Anthony Eden, ni Harold Macmillan, ni 
Sir Alec Douglas Home n’adoptèrent à cet 
égard une ligne fondamentalement diffé- 
rante de celle des gouvernements Attlee 
de 1945 à 1951. puis Wilson de 1964 à 
197 a On ôtait là au ccaur de la «poli- 
tique du consensus ». Elle avait ses limites 
dans la » stagflation » et dans le caractère 
nettement inflationniste de l'augmentation 
dès dépenses publiques Improductives. 

(Lire la suite page 16.) 

(1) The Economat. 13 décembre 1373. 

(2) s Les Britanniques seront-fls les 
champions de la supranationalité 7 », 
le Monde diplomatique, mal 1973. 
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(Suite Ce la page 15.) 

C'est sur cette politique que M. Edward 
Heath crut pouvoir revenir de 1970 à 1972. 
Abandonnant à leur sort les « canards 
boiteux» industriels Jusque-là subvention- 
nés par TEtat (chantiers navals de la 
Ciyde. Rolls Royce, etc.}, démantelant les 
structures d'intervention étatique dans 
l'industrie [Industrial Heorgantzation Cor- 
poration). diminuant les dépensas de l'Etat, 
il entendait faire souffler le vent glacial, 
mais réputé tonique, de la concurrence, 
comme aux meilleurs temps du capitalisme 
libéral du dix-neuvième siècle, tel que le 
décrivent les manuels classiques. Le résul- 
tat ne s'étaft pas fait attendre : un million 
de cbfimetire en 1972. Parallèlement. 
M. Edward Heath entreprenait « réussis- 
sait la reconversion historique du capita- 
lisme britannique, en l'incorporant à la 
seule entité qui ait potentiellement l'as- 
siette politique suffisante pour assurer sa 
prise en charge : l'Europe. La fin des 
- relations spéciales » avec les Etats-Unis 
était la traduction diplomatique du nou- 
veau cap économique pris par le gouver- 
nement conservateur. 

L'entrée dans le Marché commun au 
1“ janvier 1973 était cartes de nature à 
aggraver dans l'immédiat les difficultés 
économiques des plus défavorisés (hausse 
des prix alimentaires, disparition des 
petites Industries non concurrentielles). 
Procédant de la même logique - libérale », 
la politique de confrontation avec les syn- 
dicats. pratiquée dès 1970 et sanctionnée 
par la loi anti-grève de 1971 (Industrial 
Relations Act). allait capoter devant la 
détermination des mineure en 1972. après 
avoir réussi avec les postiers l’année pré- 
cédente. Le patronat britannique avait 
pourtant mis le premier ministre en garda 
contre les dangers politiques et sociaux 
de la politique « musclée - suivie Jusque- 
là. et que n'aurait pas désavouée M. Enoch 
Pawell. La loi anti-grève avait été tournée 
en dérision par les dockers qui. tout en 
la violant ouvertement, avaient obtenu que. 
par un subterfuge juridique, le gouverne- 
ment fasse lul-mâme sortir de prison les 
cinq travailleurs que la lettre des textes 
avait fait enfermer. 

La confrontation ayant échoué, on allait 
passer à la concertation inaugurée par la 
rencontre de juillet 1972 entre le gouver- 
nement. la Confédération des syndicats 
(TU O et les représentants du patronat 
Parallèlement M. Heath effectuait un 
virage à 180 degrés en matière de poli- 
tique économique, comme cela a été noté 
dans la New Loti Review (3), pour revenir 
au juste milieu du « consensus - : 

» Le gouvernement conservateur. Qui 
avait entrepris de réduire les dépenses 
publiques, dépense maintenant 1,87 livre 
pour chaque livre qu'il a supprimée en 
octobre 19(0. Il dépense également en 


aida à r industrie 1R0 livre pour chaque 
livre dépensés par /as travaillistes pendant 
leur dernière année au pouvoir. L'aide 
directe apportée & le seule Industrie navale 
Tan dernier est supérieure à raide appor- 
tée à F ensemble de Findustrle par Fin- 
dustrial Réorganisation Corporation , aujour- 
d'hui défunte, lors de la dernière année 
des travaillistes au pouvoir. Tout cela a 
été Imposé à ce gouvernement parce 
qu'une augmentation du cMmage, s’ajou- 
tent A F inflation, mettait en péril le stabi- 
lité soc/a/e. » 

En matière sociale, le nouveau cours a 
été caractérisé par une politique des prix 
et das revenus en trois temps pour lutter 
contra l'inflation. C’est la phase 3 de ce 
plan, prévoyant des augmentations limi- 
tées de salaires, que les mineurs et les 
cheminots remettant totalement en cause. 
Diverses solutions techniques ont été 
avancées, qui pourraient donner satisfac- 
tion aux m meurs tout en respectant la 


Q UE se passe- Ml donc au sein du mou- 
vement ouvrier ? Le premier fait 
notable est son évolution vers la gauche 
au cours des dernières années. Les deux 
principaux syndicats, celui des transports 
(un million et demi d'adhérents) et celui 
des mécaniciens (environ un million), 
sont dirigés par des hommes appartenant 
& la gauche syndicale : MM. Jack Jones et 
Hugh Scan Ion. Dans ce dernier cas, le 
changement fut important car le prédé- 
cesseur de M. Scanlon, avant 1968, 
M. William Carron (devenu, et c'est fort 
symbolique, lord Canon), était extrême- 
ment modéré. 

Lors des congrès du TUC et du parti 
travailliste, MM. Jack Jones et Hugh Scan- 
Ion contrôlent presque un tiers des man- 
dais. Le militantisme est d'ailleurs encore 
plus sensible à la base, où tes *shop- 
stewarfs - ou délégués d'atelier (200 000 
dans tout le pays), au contact quotidien 
de leurs camarades de travail, entrent 
parfois en conflit avec les permanents 
syndicaux (3 000 en tout), jugés trop 
tièdes. L'Industrial Relations Act avait 
d’ailleurs largement été conçu comme un 
instrument visant à faire assumer aux 
directions syndicales le soin de discipliner 
leurs troupes, en rendant les syndicats 
financièrement responsables des actions 
de leurs membres, même s’ils ne les ont 
pas approuvés... Après 1972, la loi fut 
mise en veilleuse, mais le rêve d'une 
mise au pas des éléments les plus comba- 
tifs du mouvement ouvrier par les syndi- 
cats eux-mémes reste cher au cœur des 
conservateurs. Cet espoir a de grands 
risques de rester vain, car le problème 
n'est pas du tout perçu de la môme 
manière dans un camp et dans l'autre. 


lettre de la phase 3. ainsi le patentent 
des moments passés dans les vestiaires 
à revêtir ou â enlever ta tenue de travail, 
à retirer Péqulpement de sécurité et 
prendre ea douche. Il oat probable Que 
seul un compromis de ce type pourra 
mettre fin au conflit, mais le problème du 
rapport de forces entre le gouvernement 
et te mouvement ouvrier restera entier. 

Or le gouvernement a absolument besoin 
d'un minimum de coopération de ce der- 
nier pour faire face à une année 1974 où 
le déficit de la balance des paiements 
risque d'atteindre des niveaux records (en 
novembre 1973, Il s'est élevé à 270 mil- 
lions de livres), où l'inflation va continuer 
à s'accroître et oû les investissements 
privés et publics vont diminuer. Le budget 
du 17 décembre, présenté par M. Barber, 
prévoit un programme d'économies tou- 
chant les crédits de la défense, des trans- 
ports, des routes, de la sécurité so- 
ciale. etc. 


Pour te gouvernement et les porte-parole 
des milieux économiques, la domination 
des éléments de gauche dans les syndi- 
cats les plus Importants est un risque 
politique, car elle remet en question 
l'application de mesures qui perpétuent le 
statu que social. Par contre, pour les tra- 
vailleurs et leurs dirigeants, les mouve- 
ments de grève n’ont pas de caractère 
politique. Ms restent strictement revendi- 
catifs. Les mineurs défendent de façon 
obstinée et persévérante ce qu'ils estiment 
être des demandes fondées. 

On touche Ici à es qui fait paradoxale- 
ment la faiblesse et la force du mouvement 
ouvrier britannique. La conscience de 
classe y atteint un niveau extrêmement 
élevé, et, comme on le voit, les mouve- 
ments revendicatifs peuvent être longs et 
durs, mais cette intense mobilisation ne 
va pas au-delà de la poursuite d'avan- 
tages matériels dans le cadre du système 
social existant C'est dire que le gouver- 
nement ou la patronat peuvent toujours 
— en y mettant le prix nécessaire — 
désamorcer des luttes qui ne sont pas 
d'essence politique. SI elles devaient 1e 
devenir, la classe dirigeante en porterait 
la responsabilité, car c'est elle qui, en 
voulant avancer trop loin ses pions, a 
suscité une prise de conscience du véri- 
table caractère de mesures telles que 
la loi anti-grève. Le 1 er mai 1073 a ainsi 
vu presque deux millions de travailleurs 
en grève politique contre le plan de stabi- 
lisation et la loi de 1971. Malgré ces 
Indices, on ne saurait parler de politi- 
sation en profondeur de la classe ouvrière, 
si l'on entend par politisation la concep- 
tion d'une société organisée sur des bases 
différentes. 


La gauche syndicale 


Le parti travailliste, dont on attendrait 
qu’il donne une traduction politique à ce 
mécon te nt em ent, en est tout à fait Inca- 
pable. Lui aussi se situe idéologiquement 
au sein du système, tout en voulant 
convaincra les électeurs quH est pfus 
compétent que les conservateurs pour le 
gérer. Le bilan du gouvernement WUson 
de 1864 à 1970 montre que le parti n’a 
pas de politique économique de rechange 

et que, s'il était mi pouvoir, H agirait 
grosso modo de la môme façon que 
M. Heath. Si Ton ajoute que ses divisions 
sur l'Europe ont laissé de graves séquelles, 
on comprend mieux tes résultats catas- 
trophiques enregistrés aux dernières élec- 
tions partielles, et te fait que les sondages 
d’opinion si tuent tes travaillistes plusieurs 
pointe derrière las conservateurs, dont la 
politique est pourtant loin d'être populaire. 
Les succès libéraux récents expriment 
sans doute moins un engagement positif 
envers une politique, qu'on ne cannait 
d'ailleurs pas très bien, qu'un mouvement 
de désarroi, voire de rejet du bonnet 
blanc conservateur et du blanc bonnet 
travailliste. 

Certains observateurs ont cru déceler 
des précautions pré-électorales dans Pab- 
sence presque totale d'impôts supplémen- 
taires dans le budget de U. Barber, ridée 
ôtant que M. Heath pourrait, en cas 
C intransigeance syndicale, en appeler au 
pays sur le thème : « Qui doit gouverner ta 
Grande-Bretagne, tes syndicats ou le gou- 
vernement ?» Le but qui aérait paursoM 
est exprimé sans ambages dans The 
Economist (4) : « Pour les conservateurs 
de bon sens, F argument fondamental en 
faveur détections è une date avancée 
est qu'elles rapprocheraient et rendraient 
plus probable le résultat la plus dési- 
rable ê attendra détections, quelle que 
soit leur date. Ce résultat, ce n'est pas 
que las syndicats soient humiliés ou que 
la parti travailliste soit brisé comme an 
1931. Ce que las meilleurs des conserva- 
teurs soohaileraisrtt — et ce qu'au fond 
du ccaur souhaiteraient aussi certains 
membres de roppositlon — c'est une 
dé/aite travailtiste suffisamment sévira 
pour secouer le parti, et surtout une 
défaite dont la responsabilité reviendrait 
manifestement aux actions des militants 
qui dominent les syndicats les plus 
importants, et è ta politique Irréaliste de 
gauche qu'ils Imposent au parti travail- 
liste. C'est cette domination qu’il faut 
briser, non pas tes syndicats eux-mêmes. 

Il y va autant de fintêrèi de la sodal- 
dém ocrât ie que de la nation et du parti 
conservateur. - 

Cet éloquent plaidoyer vise à dégager 
dans la foulée d'une déroute électorale 
un parti travailliste et des syndicats 
modèles acceptant encore plus docilement 
de jouer te rôle de figurants que le classe 


dirigeante voudra bien leur attribuer. H 
s’agit d'un assaut frontal et ouvertement 
politique, visant à punir une combativité 
ouvrière qui s'appuie sur le sentiment 
sans doute confus, mais puissant, qu'elle 
r» demande pas en fa» r impossible. 
L'Observer rappelait récemment f étonne- 
ment de lord Haïtsbam. te lord chance- 
lier, donl les appels au « retour au patrio- 
tisme, è. ta loyauté, è Fesprit du bien 
public et aux vertus civiques- se heur- 
taient à - te dérision , à (incrédulité, eu 
cynisme et quelquefois mémo A Fhosii- 
lité ». En effet, de tels appete ne s'adres- 
sent pas aux 7°b de fa population qui 
détiennent & eux seuls 84 9 /o de la richesse 
du pays, mais surtout aux autres, an parti- 
culier à cas dix minions de Britanniques 
qui vivent au-dessous, ou légèrement au- 
dessus, du seuil de la pauvreté. 

Le budget de M. Barber illustre bien 
cette démarche. U lui a certes fallu 
prendre quelques mesures timides (les 
premières) contre les spéculateurs immo- 
biliers. dont les énormes plus-values réali- 
sées ces dernières années sont un véri- 
table défi aux travailleurs qui réclament 
quelques livres de plus par semaine. Ainsi 
par exemple fa plus-value réalisée en 
cinq ans sur un seul immeuble de bureaux. 
1a Euston Centre (donl fa valeur est passée 
do 22 millions de livres à 100 millions}, 
suffirait à satisfaire intégralement les reven- 
dications des mineurs pendant un an... 
Mais surtout, parmi les autres mesures 
prises par 1e chancelier de l'Echiquier, la 
réduction des dépenses publiques aura 
pour effet à moyen terme d'augmenter 
l'inégalité des revenus réels, puisqu’elle 
frappera principalement les dépenses so- 
ciales. Quant à ta minorité privilégiée, elle 
reste à Cabri des sacrifices. 

Pour perpétuer ce système, est-il vrai- 
ment nécessaire de » donner une leçon » 
électorale su parti travailliste 7 On voit 
mal en quoi fa résolution des syndicats 
serait modifiée parce que les conserva- 
teurs détiendraient une majorité accrue. 
Par contre existerait fa possibilité de taire 
progresser une conscience encore balbu- 
tiante de te nécessité de donner une 
dimension politique aux luttes sociales. Le 
gouvernement voudra-t-il jouer A l'apprenti 
sorcier en tentant de conquérir quelques 
avantages minimes à court terme, au prix 
de fa remise en cause de ce qui a assuré 
historiquement l’hégémonie de la bourgeoi- 
sie britannique : l’acceptation implicite de 
cette hégémonie par le mouvement syndi- 
cal et travailliste 7 

BERNARD CASSEN. 


(3) David T&ffe. «The Crlsia oî Pro- 
ÎUx&liUy: a Critique or the Glyn-Sut- 
eilffe Tfcesls O. Nezo Le/t Reste ir r a° 80, 




Une armée d'occupation au service de l'étranger 


L'absolue logique du coup d' État 


( Suite de la première page ) 

En outre, le maintien d’un pouvoir 
autoritaire est facilité à moindre coût 
par la lenteur sinon l'impossibilité 
des contacts politiques au sein de la 
population, qui peut dès lors être sur- 
veillée efficacement par une police 
même peu nombreuse. Le village grec 
devient de ce fait une donnée poli- 
tique inerte, dont la soumission est 
renforcée par la rigidité des chauvi- 
nismes locaux. Ainsi les profondes 
divisions géographiques de la Grèce, 
qui ont favorisé dans l’Antiquité son 
émiettement politique, assurent aujour- 
d’hui la toute-puissance du pouvoir 
central. La seule fuite possible hors 
de cet internement ne peut être que 
(•émigration., qui prive le village de ses 
éléments les plus Jeunes et les plus 
entreprenants, et le fige encore plus 
dans l'immobilisme. 

— La population. urbaine est profon- 
dément hétérogène : un tiers de réfu- 
giés de l'Intérieur venus des cam- 
pagnes pauvres et dévastées par la 
guerre, un tiers de réfugiés de l'étran- 
ger (en majorité de i’Asie-MIzieure), et 
un tiers seulement d’habitants origi- 
naires du centre urbain. D’où une 
importante stratification et une ségré- 
gation sociale qui reproduisent le cloi- 
sonnement villageois à l’échelle d'ag- 
glomérations démesurées pour un pays 


réduit. L'im m ense Athènes, deux fois 
et demie millionnaire, offre cette 
Image éclatante. L'illustration anecdo- 
tique de la per man e nc e de ces groupes 
sociaux définis par leur origine géo- 
graphique est fournie par l’existence à 
Athènes, depuis les années 30, d'asso- 
ciations sportives de Constantinople et 
d’autres villes d’Asie Mineure ; die est 
significative de l'importance numé- 
rique des réfugiés venus de Fautre rive 
de la mer Egée (1). 

Mis en place pendant la guerre 
civile, le quadrillage policier des 
grandes villes, par la méfiance et 1» 
fatigue qu'il a suscitées, a freiné le 
brassage soda! et revalorisé l'appar- 
tenance à des groupes sociaux attachés 
au passé, à leurs origines et A leurs 
traditions communes. C'est d an s l'ag- 
glomération athénienne, qui ne cesse 
de s’accroître par une urbanisation 
galopante, que se nouent toutes ces 
contradictions et que se reflètent les 
clivages sociaux. Son aspect moder- 
niste et cosmopolite cache des compor- 
tements archaïques comme le «clien- 
télisme > politique lié aux groupes tra- 
ditionnels. Mais de quel pays Athènes 
est-elle la capitale? Plutôt que de la 
Grèce rurale et immobile avec laquelle 
elle offre un contraste saisissant, elle 
est & la tête d’un autre pays, invisible 
parce que hors du territoire grec. 


L'échec du centre 


C ETTE Grèce hors de Grèce, ce sont 
d’abord les travailleurs à l'étranger, 
particulièrement si Allemagne, dont 
les salaires rapatriés servent à finan- 
cer le développement économique. Cette 


cette Grèce invisible. Les revenus liés 
tourisme, s’ils ne doivent pas être 


à ceux du commerce maritime. Ces 
capitaux venus de l'étranger. Indis- 
pensables à. l’ensemble de l'économie, 
vont cependant «'investir dans des 
secteurs plus spéculatifs que prodac- 
t.îfa, surtout dans la construction 
immobilière L'urbanisation est ainsi 
devenue un moteur vital de l'écono- 
mie. oû elle a favorisé l'industriali- 
sation de l’agglomération athénienne, 
mais cette expansion reste fragile par 
sa nature même. 
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k pu se confirmer sur les décombres 
accumulés par la guerre civile, et 
grâce an plan wa.reha.ii qui a fitiBwoé 
une partie de la reconstruction. Une 
économie entièrement nouvelle dans 
son modèle de développement allait 
prendre son essor dans fa climat poli- 
cier de l’après-gaerre, en plein f 


gauche unie (ED JL) en tant que force 
politique (25 % des suffrages aux élec- 
tions de 1958, et cela malgré le climat 
de terreur régnant) . C'est à cette 
date que des cercles d'officiers anti- 
communistes se constituent pour pré- 
parer la chute du système parlemen- 
taire. trop mou & leurs yeux ; le lieu- 
tenant Papadopoulos en fait partie. 


Pour faire pièce à cette montée de 
ta gauche et remplacer la droite mus- 
clée de M- Caramanlfa (ERE) par un 

gouvernement plus moderniste, un pro- 
jet politique original est élaboré avec 
l’appui du département d’Etat améri- 
cain et du palais, sans doute, qui veut 
se débarrasser de M. GaramanUs, dont 
la stature politique porte ombrage à la 
couronne. Il s'agit de fédérer les par- 
tis du centre sous la houlette de 
M. Papandréou en renouant avec la 
tradition libérale d'avant-guerre. C’est 


la naissance de l’Union du centre, 
soutenue par la petite bourgeoisie, qui 
veut traduire politiquement le nouvel 
essor économique. L’opération réussit : 
nt des voix à la gauche comme 

frotte, le centre obtient 53 ÇS des 

suffrages en 1964. Mais die réussit trop 
bien. M. Papandréou, qui n'a Jamais 
remis en cause les institutions et 
l’appareil répressif issus de la guerre 
drôle, s’appuie sur ce succès pour 
engager une libéralisation certaine 

*’ ldant il s'attire les 

en lui retirant le 


■eux que ne l’avait été 


diversité et la fragilité des forces qui 


leurs, aurait-elle été possible ? Les 


politique, les yeux fixés sur 
rnocuon électoral, ne voulait pas les 
entendre. Le coup d’Etat du 21 avril 
1967 ne fut donc pas une riposte bru- 
tale de la droite à une menace sérieuse 
contre ses intérêts ou ceux de ses 
protecteurs américains. Il fut plutôt 
un coup d'éponge sur une «bavure* 
trop libérale du système 


taire, dont l’existence n’était que 
tolérée par l’armée, restée le maître 
réel du pays. 

Plus qu’une bonne préparation 
« technique >, c’est la structure pro- 
fonde de la géographie, de la société 
et de la politique grecques qui explique 


Uon de la scène internationale et donc 
des intérêts américains, dont les 
hommes politiques d’Athènes n’avaient 
absolument pas conscience. 

L’explication classique du coup 
d’Etat comme un coup d’arrêt à une 
évolution libérale intérieure méconnaît 
les implications Internationales du 
problème. Ne voir H qu'un système 


mais rouverts. Que le putsch des 


des généraux, — que deux factions 
rivales de l’armée aient poursuivi les 


agi relativement seuls, sur une initia- 


tive apparemment risquée, ils l’ont 
fait dans un cadre qui s'y prêtait â 
merveille : l’occupation des centres 
urbains par les blindés ne faisait-elle 
pas partie d'un plan de < manœuvres 
anti-subversives» qu'ils n’ont en fait 
qu’appliqué à la lettre? 


Un type nouveau de régime 


droite politique, apparut le véritable 
visage du nouveau régime- Dons le 


totale de l’Etat Faut-il déduire que 
le métier de chef d’Etat co mm ença 
à être enseigné à cette époque aux 
élèves étrangère des écoles de guerre 
américaines ? 

Toujours est-il 
grecs, en 
ment fa Toi 


régime militaire nouveau, appuyé 
sinon élaboré par les services amé- 
ricains. Faisant ainsi l’économie d’un 
contrôle malaisé et coûteux sur les 


une nouvelle armée gestionnaire de 
l'Etat, qui supplante totalement la 
classe politique dans son râle d'inter- 


médiaire, et passe en tant que corps 
social des accords directe avec l'Impê- 
‘ grande bourgeoisie 


capital financier aura pour but de 
transformer si instrument de profit 
maximum le modèle ' ’ 


lysé plus haut et qui Jusque-là s’était 
empiriquement développé. Cette poli- 
tique sera activement soutenue par 
M. Andréadis, lè tout-puissant direc- 
teur de la Banque de Grèce, qui saura 


rapatrier des revenus ; la forte spécu- 
lation dans la construction urbaine 
permettra d’obtenir la tranquillité des 
ouvriers de ce secteur par des aug- 
mentations de salaires, qui seront en 
partie récupérées par une politique 
d’emprunts pour relancer l'industrie. 
Jusqu’en 197L le succès est évident, 
l’industrie progresse et se transforme 
radi c alement, les capitaux étrangers 
affluent, la petite bourgeoisie, plus 
prospère que Jamais, fait taire ses 
vœux de liberté. 

Mais bien des compromissions s'abri- 
taient derrière ce tableau idyllique, 
qui visaient an grand Jour lorsque, la 
crise internationale aidant, il com- 
mence â se dégrader, les rembourse- 
ments des emprunts dépassant en 
valeur les investissements nouveaux, 
tandis que rinflation détient avec 15 % 
le record européen et que le marc h é 
noir se répand massivement. Les scan- 
dales éclatent : tel homme d'affaires 
détourne des fonds de l’Etat, la viande 
fraîche vient à manquer parce qu’un 
familier de M. Pattakos veut écouler 
son stock de viande frigorifiée, plu- 
sieurs millions disparaissent de la 
caisse du secrétariat d’Etat aux 
sports, etc. 

U. Papadopoulos se tra n s f orme peu 
à peu en un Duvalier attique prenant 
pour lui tous les pouvoirs, distribuant 
honneurs et prébendes aux membres 
de sa famille. H purge l'armée de tous 
ceux qu’il estime dangereux et y place 
ses pions au mépris du tableau d'avan- 
cement. Le pouvoir s'affaiblit et un 


(1) Â fa suite de la guerre gréco-turque 
(1920-1922). il rut procédé & un écimage 
de populations qui contraignit à l'émigra- 
tion un million et demi de Grecs de 

Turquie, dont trois cent cinquante mille 
s'établirent & Athènes. 
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HS?.. 8 * “*«,*«*« le bouclier des 
blindes, tandis que les premiers mur- 
mares t politiques» se font entendre, 
&“*“} d’une probable collabora- 
tion du dictateur et de son équipe 
avec les nazi s pendant la seconde 
guerre mondia l e . Cependant M. Papa- 
dopoulos se sait tort de l'appui amé- 
ricain, car la Grèce, pays « sût », a 
acquis une grande importance straté- 
gique dans les Balkans pour lTSurone 
et pour le Proc&e-Orient 
Fidèles à leur volonté d'exporta- 
bon de bases stratégiques, les Etats- 
Uhis ont transformé la Grèce en 
plate-forme nucléaire offensive, sans 
î» faire bénéficier 
ou _ € parapluie » atomique, ce qui la 
assigne pour le premier choc d’une 
éventuelle .bataille atomique. La snbor- 
dinat lon évidente de l'armée grecque 
a la stratégie américaine ne manque 
pas de l’affaiblir en suscitant de pro- 


fondes divisions en son sein, mis. s en 
relief par les soulèvements dt ' la 
marina L’année grecque, transfoi mée 
en annexe de la VI' flotte, dev.'ent 
ainsi aux yeux de tous une arc Bée 
d’occupation au service de l'étran çer 
sur son propre sol. Cette situât! on 
semi-coloniale permet en outre à lie 
grandes Industries américaines a v 
s’établir en Grèce, non pas pour ali-* 
mes ter le marché local, pour* 

utiliser une main-d'œuvre relativement 
bon marché et concurrencer certains 
produits européens (textiles et indus- 
tries chimiques). 

Enfin, dans le conflit du Proche- 
Orient, la Grèce devient une base 
d’appui stratégique pour l’aide améri- 
caine à Israël. C’est sur ce point que 
les frictions seront les plus nettes avec 
le grand allié, car les intérêts évi- 
dents des armateurs grecs ne résident 
pas dans une brouille avec les pays 


arabes, vu les bénéfices retirés de la 
flotte pétrolière. A plusieurs reprises, 
M. Papadopoulos sera sommé d’inflé- 
chir sa politique de neutralité bien- 
veillante â l'égard des Arabes et, 
d'autre part, l’opposition lui reprochera 
de « brader » les Grecs d’Egypte qui 
forment encore une communauté 
Influente. 

Les reproches amers adressés par le 
P ent ag one à M. Papadopoulos pour 
son manque de collaboration au pont 
aérien vers Israël ne sont peut-être 
pas étrangers à sa chute. Mais il est 
difficile de dire si ce fut lêk l’élément 
déterminant de la défaveur de M. Pa- 
padopoulos a Washington, car fl e&t 
hors de doute que son renversement 
a été sinon appuyé, du moins approuve 
par les Etats-Unis, ou si la faiblesse 
de son règne devenait dangereuse à 
long terme. 11 reste que cette brouille 
ajoutée aux rancunes tenaces que ses 


purges avaient provoquées dans l'ar- 
mée devenait objectivement un appel 
aux militaires qui voulaient en finir 
avec lui. après avoir pris soin de le 
Mssm porter seul la responsabilité des 
tueries qui ensanglantèrent Athènes 
les 16, 17 et 18 novembre. 

Après s’être aliéné le grand capital 
financier en voulant freiner l'infla- 
tion par le blocage de la spéculation 
immobilière, pourtant vitale pour l’éco- 
nomie grecque dont elle constitue la 
base même. M. Papadopoulos, qui pré- 
tendait avoir été plébiscité par 76^ 
des électeurs grecs, n’était plus qu’un 
homme seul et pas une seule voix ne 
s'éleva pour sa défense. 

Mois pas davantage les voix qui 
réclamaient sa chute, celles des étu- 
diants et des ouvriers d’Athènes, ne 
s’élevèrent pour acclamer la nouvelle 
junte. 


Oe retour au professionnalisme mili- 
taire pourra-t-D apporter au moins un 
commencement de solution à la crise 
économique chaque jour plus drama- 
tique pour la population, ou bien la 
seule raison d’être de la nouvelle 
junte est-elle de maintenir Y ® ordre s ? 

Dans tous les cas, ce changement 
de pouvoir, que l’on pourrait presque 
qualifier de < normal » sous un tel 
régime, pèse de peu de poids face à 
un événement capital pour la Grèce : 
l’irruption violente sur la scène poli- 
tique d’une nouvelle génération de 
jeunes étudiants et ouvriers qui se sont 
politisés sous la dictature, qui ne 
veulent plus subir les conséquences 
d’une guerre civile terminée avant leur 
naissance. Ce sont eux désarmais qui 
portent les espoirs du peuple grec. 

MICHEL CADATZIS. 
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ÀAalgré les réticences de certains partis 


Moscou envisage une nouvelle conférence communiste mondiale 




U NE nouvelle conférence du mouve- 
ment communiste International au ra- 
t-aile Heu an 1974? MM. Kadar et 
Jivkov, chefs des P.C. hongrois et bul- 
gare. ont affirmé que le moment était venu 
d’organiser une assemblée mondiale. Les 
communistes Italiens ont montré, une fols 
de plus, qu’ils appréhendaient ce genre 
de réunions. Passant par Moscou, M. Mar- 
chais s’est déclaré favorable aux initiatives 
qui favorisent la coopération des partis 
frères. Cependant, M. Kanspa, qui est, au 
sein du parti communiste français, chargé 
des affaires Internationales, a indiqué que 
rien n’était encore décidé et que les Inté- 
ressés étaient seulement au stade de la 
réflexion. 

Apparemment, ce sont donc les Hongrois, 
les Bulgares, et presque au môme moment 
les Allemands de l’Est, qui ont pris Ifini- 
liative. alors que, jusqu’à présent, les diri- 
geants du Kremlin n’ont rien dit, du moins 
en public. 11 est évident toutefois que 
MM. Kadar et Jivkov n’aura lent pas parlé 
de la nécessité d’une conférence • si 
M. Brejnev ne les avait encouragés à le 
faire. Certains pensent môme que P opé na- 
tion a été mise au point en juillet damier, 
lorsque les chefs de l'Europe orientale es 
réunirent en Crimée autour du secrétaire 
général soviétique. Instruits par les dé- 
convenues de Khrouchtchev, M. Brejnev 
n'a sans doute pas voulu s’exposer â 
essuyer lui-même des rebuffades. (I aurais 
alors demandé A quelques-uns de ses amis» 
de sonder le terrain. 


T E précédent de 1969 a montré en effet 
■*-* combien II était devenu difficile d’or- 
ganiser un forum mondial. Il avait fallu 
six années de patience, et parfois d’ humi- 
liations, aux Soviétiques pour parvenir à 
leurs fins. Jusqu’en 1963. c’étaient les Chi- 
nois qui réclamaient la convocation d’une 
conférence pour y dénoncer la « trahison 
des révisionnistes modernes -. En Janvier 


do cette année-là, devant te congrès du 
P.C. est-allemand, Khrouchtchev était 
encore réticent : - Une nouvelle confé- 
rence, disait-il, n'apporterait qu'un faible 
espoir de voir menée avec succès la liqui- 
dation dea divergences. » Pourtant, un 
mois plus tard, la Pravda semblait faire 
une concession : l’U.RS.S. acceptait la 
réunion «cl Isa partis frères la jugeaient 
opportune ». La Kremlin venait donc de 
changer de tactique. Il était désormais 
décidé à convoquer le «concile rouge» 
pour prononcer l’excommunication des 
maoïstes. Dès Ions il se heurte non seule- 
ment aux quelques alliés de Pékin mais & 
tous les partis communistes qui refusaient 
le schisme. Khrouchtchev sous-estima 
l’obstacle. Il résolut de forcer le destin, 
il mit en place des comités d’organisation 
et annonça que ta conférence aurait lieu 
au début de 1865. 

Ses successeurs agirent avec moins de 
précipitation. Ils patientèrent jusqu’en 
juin 1869 sans s'inquiéter, des multiples 
Incidente qui jalonnèrent leur longue 
marche. Ils purent alors enregistrer un 
double suçote. D’abord la réunion, pour 
laquelle Ils avaient mené ai obstinément 
campagne, put avoir lieu. Ensuite soixante- 
quinze partis — ce qui était tout de même 
une participation très honorable — y 
étaient représentés. Néanmoins le Kremlin 
avait été obligé de réduire fortement ses 
ambitions, fl n'était paa question de 
condamner formellement la politique chi- 
noise : plusieurs partis, et non des moin- 
dres. avalent prévenu que c'est à cette 
condition qu’ils enverraient des délégués 
à Moscou. Lee Soviétiques durent aussi 
accepter de publier dans leur presse un 
certain nombre de remarques plutôt 
désobligeantes à propos de l'Intervention 
en Tchécoslovaquie, de l’antisémitisme au 
pays de la révolution d’Octobre ou des 
Insuffisances des systèmes socialistes 
existants. M. Brejnev s’en consola en 
écoutant les orateurs qui abondaient dans 


P Vit BERNARD FERON 


son sens: les deux tiers firent, d’une 
façon otr d’une autre, le procès de Mao. 
Violaient-ils rengagement pris de ne pas 
condamner qu? que ce* soit ? Les critiques 
présentées à ce sujet par M. Ceausescu 
ou par les Italiens tarant écartées : la 
conférence elle-même ne jugeait pas le 
maoïsme, mois chacun avait parfaitement 
le droit d’exprimer les préoccupations que 
lui inspirait « la déviation nationaliste » des 
Chinois. En faisant le bilan des discus- 
sions, les journaux moscovites pouvaient 
donc constater que la grande majorité des 
partis frères étalent dans cette a/faire aux 
côtés de ru.R.S.S. 


C EPENDANT, l’assemblée de 1969 resta 
Inachevée, précisément parce qu’il Itii 
était Interdit de se prononcer contre Ve* 
maoïsme. On pouvait alors faire confiance 
aux Russes pour revenir è la charge. Tous 
les articles qu’ils ont consacrés à la Chine 
depuis quatre ans tendant à prouver que 
le - groupe de Mao » a rompu avec le 
marxisme-léninisme. Pourquoi tiennent-ils 
donc à ( faire ratifier leur verdict par un 
forum mondial, alors que le maoïsme 
semble avoir cessé d’âtre un pôle d’attrac- 
tion pour nombre de militants déçus ? Les 
Soviétiques se rendent compte que, dans 
la sftaatioo actuelle, pour réduira le plus 
possible les tendances centrifuges dans le 
mouvement. Il faut commencer par excom- 
munier solennellement les Chinois. Ils 
pensent qu’ansurte la théorie du polycen- 
trisme lancée par Togllatti, et qui continua 
d’inspirer les partis soucieux de leur Indé- 
pendance, n’aura plus aucune signification. 

Ils protestent quand certains de leurs 
amis les soupçonnent de vouloir rétablir 
une organisation internationale par laquelle 
Ils exerceraient leur autorité. Dans notre 
communauté, affirment-ils. Il n’y a pas de 


«parti père», nous sommes tous égaux. 
La conférence de i960 confirma néanmoins 
que la question était loin d’être tranchée. 
Plusieurs délégués mirent l’accent sur 
l’indépendance. Ainsi M. Ceausescu dit 
que les réunions Internationales n'étalent 
pas appelées - à élaborer des documents- 
programmes, obligatoires pour les partis 
communistes ... Chaque parti doit décider 
librement du mode c faction concrète ». 
M. Berünguer (Italie) abonda dans le même 
sens : « Il ne peut y avoir d'union réelle 
si on ne tient pas compte du sentiment 
national, si on le viole. • M. Carillo (Espa- 
gne) pria ses camarades de - réaliser ce 
que les catholiques dans leur camp ont 
appelé raggiomamento ». 

De l'autre côté, ce fut Walter Uibricht 
qui exprima le plus crûment es que 
souhaitaient les Soviétiques : • Il iaut 
donner 6 notre mouvement des formes et 
des méthodes opportunes de coopération 
et d’élaboration collective des décisions 
communes .- Les conférences Internatio- 
nales (~) pourraient être Hnstrument 
d'une toile coopération . » Pour que les 
choses soient parfaitement claires. Il 
réclama « le rassemblement le plus étroit 
des forces révolutionnaires du monde 
entier derrière le P.C. soviétique ». 


L A résolution finale semblait donner 
satisfaction aux deux tendances, puis- 
qu'elle affirmait que chaque parti a des 
comptes & rendre au prolétariat de son 
pays et aussi au « prolétariat mondial ». 
En réalité, la balance n'étaft pas égale. 
Quel est donc l'organisme du « prolétariat 
mondial » habilité à entendre ces comptes 
rendus et â les apprécier ? Sans doute la 
conférence internationale du mouvement 
communiste qu I est, en lait sinon en droit, 
le Heu privilégié où s'exerce l'influence 
soviétique. L’assemblée de 1969 a, en 
quelque sorte, approuvé et étendu ce que 
l’on a appelé la doctrine Brejnev de sou- 
veraineté limitée puisque la communauté 


s'arroge le droit de juger l’action de 
chaque parti. On comprend que l’Union 
soviétique désire organiser sans trop 
attendre une nouvelle conférence qui lui 
permettrait de faire entrer peu à peu dans 
les mœurs la conception adoptée II y a 

On comprend aussi que les partis qui 
avaient voté contre cette partie du docu- 
ment de base (Italien et australien par 
exemple) ou qui l’avalent adoptée avec des 
réserves (comme les Roumains et les 
Espagnols) veuillent retarder le plus pos- 
sible, s’ils ne peuvent l’empécher. la 
convocation d'une nouvelle assemblée. 

Une raison supplémentaire peut inciter 
les partisans de l’Indépendance è tempo- 
riser. Personne ne prévoit encore ce que 
seront dans les pays d'Occldent les consé- 
quences de la dernière guerre israélo- 
arabe. Il est vraisemblable que les projets 
économiques seront révisés, que le pay- 
sage politique sera modifié. Quelle doit 
être dans cette crise l’attitude des partis 
communistes? A d’autres époques. Ils 
auraient reçu pour mission de soufflar sur 
le feu afin de h&tBr la décomposition du 
capitalisme sans trop se soucier des Inté- 
rêts immédiats de la population. Certes, 
rU.R.S.S. a maintenant Intérêt è préserver 
un minimum de stabilité chez des adver- 
saires qui sont devenus ses partenaires. 
C'est, jusqu'à preuve du contraire, la ligne 
de M. Brejnev. Elle peut également esti- 
mer que l'occasion est bonne pour essayer 
de faire ce qu'elle annonce depuis des 
décennies : rattraper les pays capitalistes 
las plus avancés (en freinant ou an arrê- 
tant la croissance de ces derniers#. SI 
une telle évolution se produisait, ne serait- 
il pas difficile pour un grand parti commu- 
niste d'Occident de rendre des comptes 
à la fols au prolétariat de son pays et au 
- prolétariat mondial - ? Ceux qui, avec 
M. Berlinguer, ont mis l’accent sur « les 
conditions, les sentiments, les intérêts 
nationaux » risquera lent de se trouver dans 
une situation embarrassante. 
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LA RÉFORME DE L’ENSEIGNEMENT EN CHINE 


Un instrument de l’action révolutionnaire 


D ANS renseignement comme dans 
l'ensemble de la vie économique 
et sociale chinoise, c'est la révo- 
lution culturelle qui a marqué une 
véritable rupture avec l'idéologie bour- 
geoise. 

En 1966 et 1967. les écoles et les uni- 
versités chinoises ont été le théâtre de 
discussions passionnées et. parfois, de 
violents affrontements. En 1973. l'at- 
mosphère des écoles chinoises est 
apparemment aussi calme qu 'autrefois : 
riang les salles de classe, alignement 
rigoureux des pupitres de bois face au 
bureau du professeur, un Immense 
tableau noir devant les élèves, un por- 
trait du président Mao et des affiches 
révolutionnaires au mur, une simple 
ampoule qui oend du plafond et, par- 
fois, un gros poêle qui occupe le milieu 
de la pièce. Pourtant, un autre tableau 
noir est là. généralement en bonne 
place dans la cour ou dans l'entrée de 
iécslc. pour rappeler que quelque chose 
a changé ; à la fois instrument de cri- 
tique et d'information, il peut à tout 
moment dénoncer les « mouraises ten- 
dances a de chacun. 

Qu'elles rappellent le passé féodal de 
la Chine, qu'elles datent d’ « avant » 
Oüd’s après la révolution culturelle ». 
les écoles chinoises participent toutes 
au mouvement ce réforme qui se pour- 
suit depuis sept ans. Les programmes, 
les méthodes d'enseignement, les 
manuels scolaires ont été modifiés ; 
mais 11 ne s'agit pas seulement d'une 
simple réforme, a faut aussi accomplir 
la « révolution dans l'enseignement ». 
A quoi doit servir réducation ? Qui 
doit bénéficier de l'éducation ? Par 
qui peut-elle être donnée? Ces trois 
questions définissent la remise en ques- 
tion des principes. 

A la redéfinition des principes est 
intimement mêlée la volonté de résou- 
dre tes énormes problèmes que pose 
l'enseignement en Chine. Si l'on se 
hasarde â avancer un chiffre, le nom- 
bre des enfants scolarisantes dans la 
primaire et 1e secondaire (de sept à 
dix-huit ans) devrait se situer actuel- 
lement entre deux cents et trois cents 
millions. Lorsqu'on visite une école, le 
taux de scolarisation donné par l'admi- 
nistration n’est jamais inférieur à 
95 T<7. Toutefois, il est difficile d'obtenir 
des chiffres qui dépassent le cadre de 
l'école et on ne dispose plus, depuis 
longtemps, de statistiques à l'échelon 
national 

En 1958, les chiffres officiels étalent 
de quatre- vingt-sis millions et demi 
pour les effectifs du primaire (dont 
20 % seulement de diplômés) et d’envi- 
ron dix millions pour l'enseignement 
secondaire et technique. Si l’on consta- 
tait. en 1958, que 80 fé des enfants ne 


Ab service de la "politique 


L E point de départ de la réforme fut 
une directive du président Mao 
Ttee-toung, connue sous le nom de 
« directive du 7 mai ». le 7 mai 1966, 
Mao Tse-tonng. s’adressant à l’armée, 
donnait à la Chine les principes géné- 
raux qui devaient désormais guider la 
formation des jeunes : « S’instruire 
sur le plan culturel, mais aussi dans 
le* domemes industriel, agricole et 
militaire. » 

Une circulaire du comité central du 
parti précisait, le 8 août 1966, qu’il 
s'agissait de former « des travailleurs 
cultivés dotés d’une conscience sociar- 
liste » ; donc, d'une part, d'intensifier 
l'éducation politique, d’autre part, de 
faciliter et d’accélérer l'intégration des 
jeunes dans la vie professionnelle par 


terminaient pas leurs études primaires, 
le problème de la désaffection en coure 
d'études était encore suffisamment 
important su début de la révolution 
culturelle pour que la presse officielle 
Insiste sur la nécessité de s'adapter aux 
conditions locales, afin, que l'ensemble 
des enfants paissent bénéficier de 
l'éducation. 

Ce problème touchait essentiellement 
les campagnes, où le taux de scolarisa- 
tion était resté faible jusqu’en 1968. La 
participation des enfants aux travaux 
des champs et la répartition Inégale 
des établissements scolaires, souvent 
éloignés des villages, aggravaient 
l'absentéisme. De nombreux enfants 
n'étaient même pas inscrits ; les filles, 
en particulier, restaient souvent à la 
maison pour garder leurs frères et 
sœurs plus jeunes ou s'occuper du 
ménage, permettant ainsi à la mère 
d’aller travailler aux champs. Les 
autres, fréquentant irrégulièrement 
l'école, n'arrivaient pas à suivre et 
abandonnaient d'eux -mêmes les étu- 
des lorsqu’ils ne se faisaient pas mettre 
à la porte. Dans une école primaire du 
district de Yingfceou (province de Liao- 
ning), des trente-huit Inscrits de pre- 
mière année, six seulement terminè- 
rent leurs études en 1986. 

Dans les réflexions des paysans, les 
mêmes critiques revenaient fréquem- 
ment : a .Vous avons des familles nom- 
breuses ; à la maison ou dans les 
champs, les enfants nous apportent 
une aide estimable. Quand l'école est 
éloignée, quand les cours sont si théo- 
riques. les programmes si chargés, les 
horaires fixes, comment pourraient-ils 
continuer à étudier ? » Ou encore : 
« Plus nos enfants fréquentent l’école, 
plus ils s'éloignent de nous », car ceux 
qui avalent pu poursuivre leurs études 
se réintégraient de mauvais gré dans 
le monde rural, estimant avoir acquis 
un bagage qui leur ouvrait d'autres 
horizons. L'éducation des filles était 
négligée, si ce n'est Jugée inutile. A 
cette méfiance des paysans à l'égard 
de l’éducation s'ajoutait pourtant le 
désir de voir leurs enfants acquérir des 
connaissances, ce qui leur permettrait 
d'accéder à des postes de responsabilité 
dans leur commune, mais à condition 
que cela ne bouleverse pas l’équilibre 
de la vie rurale. 

Les jeunes citadins n'ayant pas les 
mémpf? problèmes, l'ancien système 
d’éducation contribuait à défavoriser 
les enfants de paysans et à creuser 
un fossé entre les villes et tes cam- 
pagnes. 

Un. des buts de la réforme fut donc 
de poser les bases d'un enseignement 
accessible à tous, et qui bannirait 
1' «élitisme» et T «académisme». 


do prolétariat” 


une format i on plus rapide et moins 
théorique. 

La réduction de la durée des études 
fut importante. Dans l’ancien système, 
les cycles du primaire, du secondaire et 
du supérieur doraient chacun six ans. 
Actuellement, le primaire dure cinq 
ans. 1e secondaire quatre ans et rensei- 
gnement supérieur environ trois ans. 
On ne peut dire, toutefois, que ce sys- 
tème soit généralisé : si. dans les vides, 
on cite généralement le chiffre de neuf 
ans pour la durée totale du primaire et 
du secondaire, dans les campagnes, par 
contre, on parle quelquefois d'un cycle 
de sept ans. comprenant cinq années 
d'enseignement primaires et deux armées 
d'enseignement secondaire « inférieur ». 
Pour l’instant d'ailleurs, c’est le cycle 


Par ARLETTE LADUGUIE 


primaire qui reste la préoccupation 
majeure des campagnes, pour lesquelles 
des articles récents du Quotidien du 



Le système primaire en cinq ans ». 


s L'éducation doit être au service dtr. 
la politique du prolétariat et combiné' c 
avec le travail productif. x> Ce slogan, 
qui fleurit partout sur les mure d**s 
écoles ou dans la bouche des profes- 
seurs, régit tout te contenu de l'ensei- 
gnement. 

La formation idéologique est mise au 
premier plan dans tous les cours et 
l'on saisit au vol un exemple politique 
qui frappera les élèves. Ainsi, dans un 
cours de mathématiques sur la Potion 
des nombres négatifs et positifs. I e pro- 
fesseur expliquera comment le -déficit 
du budget des Etats-Unis repirjsente 
un nombre négatif alors que le budget 
excédentaire de la Chine représente un 
nombre positif. En dehors de wjtte for- 
mation permanente, des cours de poli- 
tique sont Inscrits au programme à 
raison de plusieurs heures par semaine. 
Us sont principalement corcacrês à 
l'étude des œuvres, de Mao "fse-toong 
« En neuf ans. l'élève doit lire entière- 
ment les « Œuvres choisies » du prési- 
dent Mao, dont les texti& les plus 
impartants druxent être étudiés de 
façon répétée: ». nous dira-t-on dans 
une école de Hangzhou. Parfois, la 
lecture de Marx ou d'Engels, des expo- 
sés sur la situation internationale sont 
ajoutés au programme. Mais il ne sem- 
ble pas que la discussion soit portée à 
un niveau de critique, surtout dans 
renseignement primaire, où la première 
tâche est dteduquen. La critique 
s'exprime, par contre, au cours de réu- 
nions « d'étude et d’application » qai 
ont lieu régulièrement ; les enfants 
peuvent y expliquer leurs problèmes et 
leur état d'esprit sur telle ou telle ques- 
tion ; lorsque tout le monde «test 
exprimé, on fait en commun le iù^n 
des bonnes et des mauvaises attitudes. 
Enfin, pour développer la conscience 
de classe des élèves, les écoles reçoi- 
vent souvent des ouvriers vétérans, des 
vieux paysans ou des membres de 
l'armée, qui leur racontent tes souf- 
frances du peuple dans itemrteone 
société. 

Parallèlement à la politique, l'accent 
est sur la formation pratique. Le 
principe a mi-travail, mi-etude » n'est 
pas nouveau, mais il n'était appliqué 
que dans quelques écoles avant la révo- 
lution culturelle, alors qu’il est mainte- 
nant généralisé. 

Trois secteurs ont été particulière- 
ment développés : 

• L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
INDUSTRIEL : fl comprend essentiel- 
lement des travaux pratiques de méca- 
nique. effectués soit sur place, dans de 
petits ateliers gérés par l’école même 
et souvent créés par les élèves avec 
l’aide des professeurs, .soit à l'extérieur 
de l'école, à la campagne ou en usine, 
au cours de stages de fin d'année Le 
niveau technique de cet enseignement 
n’est pas toujours très élevé, surtout 
dans te primaire, oè l’on se contente 
souvent de faire du bricolage ; dans le 
secondaire, des cours de physique et 
de chimie viennent s'ajouter aux tra- 
vaux pratiques. 

La camarade ’Zlng responsable poli- 
tique de r école secondaire « 7 Mai » 
de Changhaï, décrivait, en 1971. 
l'expérience de son école en ce 
domaine : « Dans certaines cloues, les 


élèves vont régulièrement réparer des 
moteurs dans des ccmamnies popxlcrres 
de la banlieue de Changhxa. Lo rs de 
notre premiè re expérience, les paysans 
furent tout d’abord incrédules qua nt 
aux capacités de ces jeunes qui propo- 
saient leur aide ; cependant, les élevés 
r éus s ir ent à réparer un 

tes paysans des brigades voisines appor- 
tèrent les leurs. Sn i " *■ 


• L’ENSEIGNEMENT AGRICOLE: 
il est fondé sur le même principe que 
renseignement industriel : « lier ren- 
seignement à la production ». Dans les 
écoles primaires, on donne aux enfants 
des connaissances de base sur les prin- 
cipales cultures agricoles. Au niveau 
du secondaire, des cours de s cie nces 
naturelles viennent s’y ajouter. En 
dehors des cours, des stages de prati- 
que sont organisés chaque annee ou 
chaque semestre. Dans certains cas. 
l’école gère directement une ferme où 
les élèves vont travailler et expérimen- 
ter certains produits, engrais ou petit 
outillage, qu’ils ont créés à l’école. Le 
plus souvent, élèves et professeurs se 
rendent, à la fin de l'année, dans des 
communes popaxlaires proches où Os 
aident les paysans tout en apprenant 
à cultiver riz. blé. coton ou colza. Os 
partagent la vie des paysans chez les- 
quels ils habitent, disséminés en petits 
groupes. 

Dans tes villes, on peut assister quo- 
tidiennement au départ pour la cam- 
pagne de ces colonnes d'adolescents 
qui. sacs et cuvettes en émail sur le 
dos, gourdes et chaussures de rechange 
à la ceinture, drapeau rouge en tête, 
parcourent souvent en chantant plu- 
sieurs dizaines de kilomètres avant 
d’arriver à destination. 


au long de Formée, une quinzaine de 
jours sont consacrés chaque semestre 
à l'entrainement proprement dit : mo- 
bilisation pour creuser des abris anti- 
aériens, longues marches à pied ou 
combats simulés dans les pares, c’est 
l’apprentissage de Fen durante phy- 
sique et de «l’art de la guerre», deux 
thèmes qui étaient chers au jeune 
Mao Tse-toangL 

Les modalités d’application de ces 
stages pratiques dépendant des possi- 
bilités locales. L’initiative en est sou- 
vent laissée aux municipalités ou aux 
écoles eîtes-mêmes. A fécole « 7 mai » 
de CbangbaL la répartition des stages 
se fait sur tes quatre années d'études 
secondaires : 

— Première année : un mois de 
stage industriel; 

— Deuxième année : un mois de 
stage agricole ; 

— Troisième année : un mois d'en- 
trainement militaire ; 

— Quatrième année : un semestre 
d'activités Industrielles et un 
semestre d’activités agricoles au 
cours duquel sont aussi données 
des connaissances médicales de 
base. 

Un autre système est en vigueur â 
l’école n* 9 fie Suxhou et à l’école 
n" 23 de Pékin. Dans ces deux écoles, 
plusieurs stages figurent au program- 
me (Tune sera* année. Ain«d. pour une 
classe de deuxième année du secon- 
daire. s'ajoutent aux cours: 

— Un mois de pratique agricole : 

— Un mois de pratique industriel: e ; 

— Quinze à vingt jours d’entraine- 
ment militaire: 


• L'INSTRUCTION MILITAIRE : 
â la fois entrainement physique et 
mobilisation pour la défense du pays, 
elle sert à donner aux enfants le sens 
de i& discipline, de l'organisation et 
de la morale socialiste. Dans certaines 
écoles, l'instruction militaire est 
confiée aux chefs de compagnie de la 
milice populaire. A côté de réducation 
politique qui en constitue le fond tout 


La généralisation des nouvelles 
orientations se se fit que progressive- 
ment. Chaque école fit ses expériences 
et s’efforça de corriger ce qui n 'était 
pas an point. C’est au moment où 
s’élevaient les plus vives discussions à 
propo s des mesures â adapter en 
priorité que se posa le problème des 
moyens à mettre en œuvre pour 
l'application de la réforme. 


Des cadres, des professent et des livres nquveaax 


C omment accomplir la a révolution 
dans renseignement » avec des 
professeurs bourgeois ? Comment assu- 
rer aux écoles une direction proléta- 
rienne avec les anciens conseils 
d'administration ? Comment appliquer 
la réforme sans nouveaux manuels? 

Une expression chinoise, qui décrit 
de façon imagée les louanges décer- 
nées autrefois a un professeur dont les 
élèves faisaient carrière dans la so- 
ciété. résume les ambitions de tout 
enseignant en fin de carrière : « Voir 
fleurir partout, sous le soleil, ses 
pêchers et ses pruniers, s 

Les grands débats de la révolution 
culturelle permirent aux étudiants et 
aux élèves de dévider leurs critiques 
et leur rancœur à l’égard d*un cer- 
tain nombre de professeurs. Sur les 
dazibao (affiches à grands carac- 
tères) ceux-ci étalent qualifiés de 
« bourgeois », de « révisionnistes » pu 
d’ « ijuümduahstes » et accusés d’avoit 
suivi « 2a ligne de Lru Shao-shi », de 
vouloir former une élite Intellectuelle 


ou des a experts bourgeois ». Ceux qui 
étalent ainsi mis sur la sellette allaient 
devoir réapprendre la modestie 


Un exemple des critiques les plus 
fréquemment entendues nous est don- 
né par un garde rouge de Changhaï 
Qui. tout en montrant un certain 
respect aux professeurs présents (dont 
quelques-uns sont d'origine bour- 
geoise), résume les griefs de ses cama- 
rades â leur égard - 

« Antre/ois. la théorie élitiste de 
Liu Shao-shi était répandue dans 
l’enseignement : les professeurs ne 
songeaient qu’à nous donner un ba- 
gage cu l tur el et ne s'occupaient que 
des élèves brûlants. Ils préparaient les 
cours tous seuls et nous faisaient des 
cours magistraux. Les élèves gendar- 
maient ; certains ne comprenaient pas 
mais n’osaient pas interrompre le 
cours. Les professeurs agissaient com- 
me des ennemis, üs nous flanquaient 
la trouille des examens et nous fai- 
saient apprendre par cœur des choses 
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inutiles, tout cela a changé; main- 
tenant, nous assistons aux réunions 
du comité révolutionnaire gui dirige 
Fécole et prenons part à l'élaboration 
des cours avec les professeurs. Jls ne 
sont plus nos ennemis, nos relations 
sont fondées sur les principes de la 
démocratie, de la camaraderie et de 
T égalité. » 


fesseurs bourgeois à, appliquer la ré- 


se fit sentir avec la création de nou- 
velles écoles et l'augmentation des 
effectifs scolaires. Il fallait donc 


1. - En premier lieu, un petit 1 


au monde paysan et ouvrier; géné- 
ralement, les « irrécupérables » sont 


pie. Us furent envoyés k la campagne, 
dans des usines ou des unités de 
l'armée, pour des stages de travail 
plus ou moins longs. Après un an ou 
deux, s’ils avaient suffisamment ana- 
lysé leurs erreurs et montré leur 


deux ans. au bout desquels fai pu me 
réintégrer à l’école. Auprès des ou- 
vriers. j’ai compris me S erreurs ; main- 
tenant je ne me contente plus de 
faire des cours théoriques, f enseigne 
les principes de Vélectrictté et de 
l'électronique en liaison avec la pra- 
tique. Ainsi, à la fin de Vannée 1969, 


Cette rééducation ne doit pas rester 


pendant deux ou trois ans puis iraient 
travailler pour une période équivalente 
et reviendraient ensuite k l’école. H 
est impossible de savoir dans quelle 
mesure ce projet a été mis en pra- 
tique. on entend parler plus souvent 
de stages annuels au mensuels qui 
varient de quelques jours à un ou 
deux mois et qui concernent, d’ailleurs, 
aussi bien les cadres que les intellec- 
tuels. U est sûr, toutefois, que de 
grands problèmes d’organisation se 
poseraient si des stages aussi longs 


nières : on a choisi, d’une part, les 
meilleurs diplômés des diverses pro- 
motions de renseignement secondaire. 
Chez ces nouvelles recrues, l’origine 
sociale est très souvent prolétarienne ; 
fils de paysans ou d’ouvriers. Us n’ont 
pas été formés dans des écoles nor- 
males mais leur bonne volonté com- 
pense largement l’inexpérience. D’autre 
part, des paysans, des ouvriers ou des 
militaires qui possédaient une s riche 


à plein temps ; dans l’école de Chan- 
gbaï déjà citée, sur un nombre total 
de cent huit enseignants, il y a qua- 
rante-deux ouvriers dont sept tra- 
vaillent à plein temps et trente-cinq 
donnent des cours deux fois par 


direction des écoles n’ont pas échappé 
à la critique ; certains furent soumis 
au même processus de rééducation 
que les professeurs. Le problème de la 
mise en place de nouveaux organes 
administratifs s’est alors posé. 

C’est à Changhal qu’a Jailli l’idée 
de la formation de s comités révolu- 


1 voulait confier désormais la gestion 


place importante dans ces comités. En 
1967, l’armée intervint dans les écoles 


« équipes de propagande de la pensée 
de Mao Tse-toang », composées d'ou- 
vriers, qui font leur entrée dans les 
écoles pour accélérer la «t grande 
alliance » des forces révolutionnaires 
et la formation des groupes de « triple 
union a. Ces groupes, qui deviendront 
les comités révolutionnaires, devaient 
comprendre des délégués de. l’armée, 
des représentants des cadres (profes- 
seurs, gardes rouges et membres de 
l’administration) et des représentants 
des masses (ouvriers, paysans .ou 
membres des comités de quartier). 

Si l'intention semble avoir été de 
fournir à l’administration des écoles 
une base prolétarienne, on peut re- 
marquer, toutefois, que ces comités 
étaient les seuls organes & pouvoir 
assurer, sous la direction des mili- 
taires. la réorganisation des écoles , 
au moment où des luttes se dérou- 
laient à l'intérieur même des comités 
du parti. H faut souligner, d’ailleurs, 
ce qui nous a été dit à plusieurs 
reprises : les comités révolutionnaires 
s'occupent de la gestion des écoles 
sous la direction des comités du parti 
et. d’autre part, ils ne sont que des 
organes provisoires. On ne sait encore 
ce qui viendra les remplacer : nou- 
velles administrations ou comités du 
parti? 


inadaptée aux nouveaux programmes, 
ne pouvaient plus servir. «Les nou- 
veaux manuels ont été rédigés par les 
municipalités A partir de projets pré- 
sentés par les cadres et les professeurs 
des écoles s. nous dlra-t-on dniig plu- 
sieurs écoles,- en précisant : « Il n’y a 
pas eu de mise au point nationale. » 
Le peu que l’on découvre des livres 
scolaires en visitant une école est 
insuffisant pour en donner une des- 
cription. Us sont inaccessibles aux 
etrangers car on ne les vend pas en 


Les nouveaux programmes 


TE système d’enseignement n'est 
pas encore fixé dans toute la 
Chine et connaîtra encore de nouvelles 
modifications si cela s’avère néces- 
saire ». disait-on encore en 1972. H 
semble cependant, du moins darm les 
villes, que les programmes soient assez 
unifiés, ne variant que dans les détails 


tionneL une série entière était alignée 
sous vitrine. Je fis part au vendeur de 
mon désir de les acheter et celui-ci. 
après consultation avec d'autres em- 
ployés, me répondit: «Ce n’esi pas 


dre. » Déçue, je demandais alors si jç 
pouvais tes consulter mate cela aussi 
me fut refusé. L’interprète qui m ‘ac- 
compagnait m’expliqua qu'ils n’étalent 

pas à vendre parce que seules les 
organisations concernées pouvaient 
s’en servir et que. de toute façon, leur 
rédaction n'était peut-être pas défi- 
nitive, ce qui expliquait leur «isole- 
ment». 


! nombre de U ois par semaine. Les 


Dans une école primaire de Pékin, chimie), de a connaissances agricoles » 


Dans une école primaire de Pékin, 
la journée d'école débute à huit heures 
par une séance de gymnastique ou 


volonté de se réformer, par exemple 
en accomplissant les travaux les plus 
pénibles ou les plus humbles, ils pou- 


vaient retourner dans leur ancienne 


physique, fait le récit de son expé- 
rience personnelle aux visiteur» étran- 
gers : « Avant la révolution culturelle, 
fêtais détaché de la de sociale et de 
la production-; je donnais des cours 
sur Pélectrtcüê sans avoir jamais vu 
un moteur de près et je ne faisais en 


par la lecture commentée d’un pas- 
sage des œuvres du président Mao. 
Les élèves auront ensuite quatre k cinq 
cours dans la journée, entrecoupés 
par la pause du déjeuner vers onze 


truction militaire), ont chacun droit à 
deux heures par semaine ; 


l’écriture et la lecture k l’aide de textes 


seurs afin qu'ils rattrapent le niveau 


Les noies non plus n’ont pas été 


100 point* dont la moyenne se situe 
autour de 60. Parfois, des mentions 
sont attribuée^ aux meilleurs élèves 
dans la * pratique de la production ». 
Dans l'attribution des notes, l’attitude 


fesseur les remet aux enfants en expli- 
quant aux uns et aux autres les fautes 
qu'ils ont commises. Une discussion 
commence alors : les élèves donnent 
leur opinion sur eux-mêmes, sur leurs 


qu’il y ait désaccord entre professeurs 


L’esprit de compétition est proscrit. 


« mauvais » élèves ; les plus avancés 
doivent aider les plus faibles et non 
pas se consacrer à leur perfectionné- 



es apportant leur aide & un cama- 
rade plus faible ou aux vieillards du 
quartier — sont cités en exemple. 


nombre égal vers l’agriculture et vers 
l’industrie en 1970 En effet, on ne 
passe pas directement de l’école secon- 
daire à ['université ; une ou deux 
années de travail manuel sont obliga- 
toires pour tous à la fin des études 
secondaires. Ce sont ensuite les orga- 
nismes de travail qui choisissent, en 
fonction de leurs mérites politiques et 


étudier à l’univeraité Au moment de 


personnelles sont prises en considéra- 
tion, mais pas toujours satisfaites. 
L'adolescent doit prendre conscience 
du fait qu’il travaillera au service du 
peuple et de l’édification socialiste du 
pays, et non pas au service de ses 
ambitions personnelles. 

la. réforme n’a pas été appliquée 
en un jour, et de nombreux problèmes 
sont apparus, qui souvent ont été réso- 
lus localement. C'est en particulier 
dans les campagnes et les réglons 
reculées qu'on a laissé aux professeurs 
3e plus de liberté pour résoudre les 
problèmes locaux. Parmi les aménage- 
ments spécifiques aux campagnes, un 
certain nombre de points semblent se 


— Suppression de la limite d'âge 
pour l'entrée dans le primaire, qui se 
fait généralement vers l’âge de sept 
ans. Par ailleurs, les inscriptions sont 
maintenant acceptées tout au long de 
l’année ; 

— Aménagement plus souple des 
horaires : possibilité de frequenter 


création de creches pour permettre af- 
filies de se libérer de la garde des 
tout-petits ; 


COURS EN PLEIN AIR DANS UNE ECOLE MATERNELLE DE C 
Aider les plus faibles pour qu'ils rattrapent le niveau des 1 
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heures. A l’heure du déjeuner, ceux 
qui habitent tout près rentrent chez 
eux. les autres se rendent seuls dans 


déblaient la table et paient leur repas 


on y joue et on s’y chamailla k grand 
renfort de cris. La classe se termine 


maîtriser les deux mille à trois mille 


— Suivant les écoles, cinq à six cours 
sont consacrés aux mathématiques ; 
l'algèbre, la géométrie et la trigono- 
métrie y figurent, mais aussi la 
comptabilité et 1p maniement du « bou- 
lier > chinois, cadre de bols qui enserre 
deux rangées de boules, sur lequel on 
peut faire des opérations de calcul 
A la campagne, on apprendra aussi 
aux enfants comment enregistrer les 
points-travail qui sont a la base du 
système des salaires dans les co mm unes 


peu ®oim ae mverate . p™e. - Les cours de langue étrangère 
langue cbl noise, matliémaaqnes. occupent une place importante avec 

connaissances industrielles et agricoles, quatre heures par semaine. Dans la 

éducation physique sous foroie d'exer- plupart des écoles, on n'enseigne géné- 

ciass militaires et < activités cultu- niement qu'une seule langue à la fols. 

relies ». A l'exception de la politique La langue russe a perdu depuis quel- 
que l’on met partout à la première ques années la première place au pro- 
pice. te coure 1e plus Importent est fit de l 'anglais. qui semble être la 

celui de langue c h i n oise. Pe n da n t lanR Hf la plus «mwrtgnAp actuellement 

cinq ans. les enfants vont apprendre __ un e campagne pour l’étude de l’an- 

à écrire les caractères chinois, s’exer- a d'ailleurs été lancée en 1972 

cer à les copier des centaines de fols, dans l’ensemble du pays. Les coure, 
puis -acquérir de l'aisance au Pinceau.. qui étaient encore 11 y a deux ans à 
en les calligraphiant sur des feuilles base de slogans révolutionnaires et de 

de papier quadrillé. S xte wvent a la directives politiques, prennent parfois, 

c ampag ne, us apprendront d abord les maintenant, urne tournure plus cl&s- 

carâctenss qui y sont en usage cou- si que : « Ceci est notre classe. Elle est 

rant ; partout, ils copieront des mots large et propre—» Toutefois, la poli- 

d’ordre politique, des citations du pré- tique n'y est Jamais absente, et à la 

sident Mao, ou des textes simples qui question : * Pourquoi étudiez-vous Z 'au- 
teur donnent quelques notions d’hte- ? > la répcSto est toujours « pour 

toire sur la Chine et le monde. La fa révolution > : 
calligraphie fait souvent partie des 

activités culturelles. Celles-ci sont — L’histoire et la géographie occu- 


Alrni, les élèves rivalisent pour s'auto- 
cri tiquer, critiquer les mauvaises ten- 
dances politiques d’un camarade ou, 
au besoin, celles d’un' professeur Ceux 
qui ont pris des initiatives au service 
de la communauté — en s’occupant 
du nettoyage de l'école, en formant 
un groupe d'étude après la classe ou 


1 correspondaient pas toujours à la 


— Implantation de nouvelles écoles, 
primaires et secondaires, dans tes bri- 
gades de production mêmes, afin de 
faciliter la scolarisation et la fréquen- 
tation régulière de l’école ; 

— Enfin , dans les régions frontières, 
création d’ « écoles mobiles », dont les 
professeurs vont donner des cours 
dans les villages reculés ou même à 
domicile lorsqu'il s’agit, comme en 
Mongolie, de régions d’élevage où 


H est difficile de donner un aperçu 
complet de l'enseignement en Chine 
tant la diversité est grande. Ses mul- 
tiples aspects peuvent encore dépendre 
de la m ani è re dont les cadres et pro- 
fesseurs eux-mêmes ont compris et 
accepté les orientations de la nouvelle 
réforme. On peut faire toutefois un 
certain nombre de constatations. 


< Former des travailleurs cultivés) 


en les calligraphiant sur des feuilles 
■ de papier quadrillé. S'ils vivent à la 
campagne. Os apprendront d’abord les 
caractères qui y sont en usage cou- 
rant : partout, ils copieront des mots 
d’ordre politique, des citations du pré- 
sident Mao, ou des textes simples qui 
leur donnent quelques notions d'his- 
toire sur la Chine et le monde. La 
calligraphie fait souvent partie des 
activités culturelles. Celles-ci sont 
généralement consacrées au chant, à 


iiæHnFS. ï fier J aVm ’Ærtn 


L ES enseignements classiques n’ont 
pas tous disparu. En effet, si l’on 
recherche en tout l’assimilation de la 
« théorie » à la « pratique » et de « ran- 
ci en au nouveau», on reconnaît aussi 
que la théorie ou l'ancien sont, suivant 
les cas. utiles ou nécessaires. Un exem- 
ple m'en a été donné lorsque j'ai 
demandé pourquoi on maintenait les 
coure de calligraphie : « Nous ensei- 
gnons toujours la calligraphie car nous 
considérons que c'est un enseignement 
utile : la calligraphie sert comme ins- 
trument de propagande. » 

On peut noter également que l’ini- 
tiative personnelle est encouragée 
dans le cadre de l'organisation scolaire 
et de la vie collective, mais que 1e choix 


se fait encore en fonction des besoins 
nationaux ou provinciaux. 

D'autre part, l’insistance mise sur la 
formation pratique et la réduction de 
la durée des études pourraient porter 
à penser que la Chine vent former au 
mieux et au plus vite ses futurs tra- 
vailleurs de l’industrie et de l'agricul- 
ture. Ce serait peut-être trop simpli- 


1& possibilité d’un perfectionnement 


généralement a la culture, on critique 
tout ce qui y apparaît inacceptable sur 
le plan politique ; c'est l'application de 


la formule « former des travailleurs 
cultivés, dotés d’une conscience soda- 


secondaire reste beaucoup moins déve- 
loppé à la campagne qu'à la ville et 
le taux de diplômes de l'enseignement 
supérieur est encore faible chez tes 
paysans. Très souvent, la venue de 
jeunes citadins, envoyés travailler à la 
campagne, ne représentera pour les 
enfanrs de paysans qu’une concurrence 


sabilité locaux. 

L’évolution des masses paysannes 
est un des plus grands problèmes de 
la Chine ; la réforme de renseigne- 
ment leur a donné la possibilité d'accé- 
der plus facilement à l’éducation. 


sont les modèles et les héros. 

Une école secondaire d’importance 
moyenne comprend environ mine cinq 
cents élèves et dispose d’une centaine 
de professeurs ; les classes sont assez 
chargées : on y compte généralement 
une cinquantaine d’élèves. Dans les 
villes, il y a peu de différence entre 
les écoles. A Pékin, k Changhaï et k 
Suzhou. 1e même programme de cours 
m’a été présenté A titre d’exempte. 


Des examens à livre ouvert 


. JL» sont libres. La durée des vacances 
annuelles varie, suivant les écoles, de 
un mois et demi à deux mois, dont 
quinze Jours en hiver et un mois à 
un mois et demi en été. Comme nous 
le verrons, ces vacances ne concernent 
que les citadins ; les enfants de pay- 
sans aident aux travaux des champs 
pendant les trois mois de la pleine 
saison agricole et n'ont pour vraies 
vacances que les jours de fête natio- 
nale. 


mairie. L'économie et l’histoire de la 
Chine et du monde y sont enseignées 
dans une perspective socialiste, donc 
avec les interprétations nécessaires ; 

— Enfin, un coure de * littérature et 
art révolutionnaire» permet aux en- 
fants de connaître les « bons écri- 
vains», de critiquer les < mauvais» et 
de retracer les mérites du peuple à 
travers la peinture, la musique ou 


les «palais des enfants» (centres édu- 
catifs et culturels extra-scolaires) sont 
nombreux dans les grandes villes. 


Les examens n'ont pas été suppri- 
més, mais leurs objectifs sont dif- 
férents : ils ne sont plus destinés à 
opérer une sélection, mate à juger 
l'attitude politique et le niveau Intel- 
lectuel des élèves. Des examens oraux 
et pratiques ont lieu chaque semestre 


langue étrangère est 


considérer l’Importance des cours de 
langues étrangères dans l’enseigne- 
ment secondaire : ils ne seront pas 
indispensables à la vie professionnelle 
de tous les enfants, mais ils leur offrent 


puisque la « lutte entre les deux 
lignes » se poursuit dans ce domaine, 
comme dans l'ensemble de la vie poli- 
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Politique et littérature 


La femme tunisienne 
en quête 
de sa liberté 


Par JEAN FONTAINE 


L a littérature ne se contente pas 
de reproduire la vie, elle la fa- 
çonne également, elle en est une 


réelle, être le masque derrière lequel 
se cachent les vrais problèmes Ou un 
tableau de la vie que l'auteur veut 


D'autre part, réduire la littérature 
d'imagination aux œuvres majeures, 
c'est laisser dans l’ombre le contexte 
social, linguistique, idéologique et 
autres facteurs déterminants, c’est 
aussi se condamner à. ne pas compren- 
dre la continuité de la tradition, le 
développement des thèmes, la nature 
même de révolution- C’est donc par- 
fois à des textes inconnus ou & des 
auteurs encore à la recherche de leur 
souffle qu’on devra souvent se référer 
pour cerner la femme dans la quête 
de sa liberté, chez les écrivains tuni- 
siens d’expression arabe. 



L'indépendance- 


ticipant â la campagne pour la limi- 
tation des MiMM* chez Hind Azouz 
dans le Long Chemin (1969). On lui 
fait prononcer des discours politiques 
chez Mokhtar Jannet dans Pourpre 
(1970). On la voit revendiquer le com- 
portement non conformiste de la 
femme artiste chez Leila 'M’h-twI dans 
le Minaret en flammes (1968) : 

s La rois du vrai, est-ce vraiment 
la voix de la vérité ? Non c’est une 
femme, une femme, elle est faible, 
c'est une femme. Non, ce n'est pus 
une femme qui aurait contesté 
r existence, contesté la vie. EUe n’est 
pas faible, elle a vécu pour Part, 
elle. C’est un homme qui a appris 


la vie. C’est une femme qui a connu 
la vérité, elle a saisi la vérité. Elle 
seule, elle a saisi la vérité, » 

On serait tenté de dire qu'à la der- 
nière étape, la femme se met à en- 
freindre les tabous religieux et parti- 
culièrement celui du mariage mixte: 
épouser un Européen. Le Tunisien peut 
se marier à une Occidentale puisque 
le Coran autorise le musulman à 
prendre une femme chrétienne, mais 
la réciproque n'est pas possible. Cepen- 


ne va-t-elle pas infliger & la Tuni- 
sienne un complexe de frustration, 
n’est-elle pas un danger pour la na- 
tion. toujours prête à trahir? Que 
dire alors du contraire ? Rares sont les 
écrivains qui osent poser le problème. 
Un Zlne El Abidine Senonsi fait figure 


Noutayla Tbaynlÿya pour avoir eu. 
récemment, le courage d'affronter les 
réactions du public. Quelque chose en 
loi (1970) est pourtant plein de réser- 
ves et la Tunisienne finit par laisser 
échapper: «Seftm toi. tout était gra- 
tuit ; mois tu es un abcès qui corrompt 


-pour quoi faire ? 


cette tète. 

» Pourquoi ne pas offrir ce bloc à 
un passant en lui demandant de le 
faire disparaître, de 1e jeter par 
terre et de le piétiner. 

» Mais des milliers de gens déam- 
bulent et je n’ose présenter ma 
tête à aucun d'entre eux. Le bloc 
persiste à faire souffrir mon épaule. 


profondes reste une source permanente 
de malentendus. Le comportement 
extérieur n’est pas toujours en confor- 
mité avec la mentalité. On le perçoit 
à travers le monologue de l’héroïne 
de Moostafa Ferai : le Tournant 
(1966) : 

« Un baiser qui serait un viatique 
sur le chemin du retour, un baiser 
qui serait une provende au long des 
jours et des semaines qui la sépa- 
rent d'Adel, compagnon de son 
corps et ami de son cœur. Elle 
n'attendait pas de lui la reconnais- 
sance, eüe savait en effet que ce 
qu’elle lui donnait était peu en 
comparaison de ce qu’elle bU refu- 
sait. 

» L'homme ne peut aimer la 
femme du premier coup pour son 
intelligence et sa culture, mats seu- 
lement pour son corps. Après quoi 
il peut mesurer son acuité întellec- 


intellectueUe par simple choix ? 
Personne : les hommes détestent, 
chez les femmes, V intelligence des 
hommes. En revanche, üs se satis- 
font de ce qui. en elles, apaise leur 
désir. Où donc est V amour, pur de 
passion, de sexe, de corps ? » 

Mais l'union coupable est amère. De 
plus en plus apparaît une autre sohi- 


fois cela restait au stade des velléités, 
des menaces, du chantage. Maintenant 
la femme met fin & ses Jours dans 
Chanson populaire (1970) de Samir 
Ayadï ou Ze Défi de Mohsen Bendhiaf 


était trop fort dans le milieu de vie 
traditionnel pour que l’idée même de 
sa possibilité fût envisagée ; les écri- 
vains étaient peut-être également trop 
préoccupés des réactions de leur public 
devant la morale proposée dans la 


davantage : 

c J’aimerais aller vers toi 
» fuir mon unfoers- mais 
» pas moyen de fuir 
» Je suis prisonnière de mille 
{lient 


» craindre le néant 
» — ta privation a consommé mon 
[cœur.» 

Le recueil de poésie que Zoubeîda 
Béchir a intitulé Woatatoie (1968) est 
ainsi un long cri proféré à la face de 
l'homme. H lui avait dit : « Tu es ta 
femelle qui me fait vivre dans l'univers 
de la beauté. » Une expérience de 
partage réel S’étant terminée par un 
échec nous vaut ce regret : « Un 
/tomme est-il jamais sincère T» Que 


r Je f envoie à la perdition 
» Tu n’es que d’argile et d’eau.» 

Habituellement, la société impose à 
la femme, dans cette situation, une 
attitude largement représentée dans 
les romans tunisiens réalistes, mais 
désormais « ta résignation, crest le 
cœur même de la folie ». 

N'en est-elle pas réduite à quitter 
son milieu (Abderrahmane Ammar : 
Rose et balles, 1970) ? On n’en est 
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de ne pas savoir ce que Von veut?», 
rappelle Samir Ayadl tons Aïéfca 
(1970). 

Un autre danger ne guette-t-il pas 
la déracinée ? La prostitution n’est 
plus seulement, comme dam fe passé, 
une façon de lutter contre la faim. 
Son rôle puait singulièrement am- 
bigu. Suivra-t-on le héros d'Abdettader 
Benchelhh, Et ma part d’horizon 
(1970), pour lequel la prostituée est le 
symbole de la. modernité : 

o Où étaient-üs? En général éUe 
avait peur. Sa peur des heures ra- 
pides augmenta an moment de 
sortir enroulée dans sa solitude : 
c'était le plus précieux gain au long 


de ses minutes. EUe ne manifestait 
aucune agitation. Etes vagues d’ado- 
lescents et d’ivrognes fanaient le 


f emme reste la tentatrice- Du moins il 
la présente ainsi dans la Ville de 
cuivre £1968). n rejoint là d'autres 
auteurs qui d’ordinaire aiment à cam- 
per la femme sûre d'elle-même et de 
ses pouvoirs séducteurs ; 

« J’ai aperça un jeune homme 
élégant et fai répondu à son sou- 
rire. Je pouvais le chasser mais fai 
voûta V entendre me mentir et me 
dire dés les premiers instants qu'il 
m’aime jusqtCà l’adoration ... Quand 
Ü me demanda mon nom. je lui 


cher de hd, sourire à ses yeux qui 
vont et viennent. Telle était sa 
compétence avec ceux qui Venvisa- 
geaient , un à un. 

» Maintenant elle était tut incen- 
die à son paroxysme. Son corps 
était excédé par Patiente, les ténè- 
bres rhabillaient, la lumière la 
protégeait. On aurait dit une pou- 
pée noire, de longue taille, aux seins 
provoquants, à la large ceinture. » 
Le zefUge dans le mythe n’est-il pas 
aussi une fuite ? Même chez un écri- 
vais d’avant-garde comme Ezeddine 
Madanl, on a l'impression que la 


jamais. Si fai souri, c'est parce que 


homme. » 

Rien d 'étonnant à voir Rachid Ghali 
S’exprimer d'une telle façon dans 


attitude de défi au néant, ne peut-on 
déceler une dernière fuite, plus subtile 
cependant parce que la méditation 
métaphysique, par son imperméabilité 
même, manifeste et cache, tout en 
même temps, Tau -delà des apparences, 
un monde différent, encore incompris. 
Est-ce suffisant pour dire avec Fadhila 
Chabbl : a Je ne suis plus la créature 
que nous penses»? 


Un retard sur la réalité 


O N n’en est plus à se moquer de la ensorcelant, ses cheveux sont longs, 

femme qui va seule au cinéma eüe n'est pas grosse ni maigre dans 

(Mohamed Marzouqi : Entre deux sa peau en été brune argentée mais 

épouses , 1957), mais la fille qui ignorante ignorante tragédie déce- 

k s’amuse a est encore reniée par la vante, odieuse ignorance car elle 

société (Moustafa Ferai : Ombre du est la femelle jeüause, ne sup- 
posée, 1968). On ne considère plus porte aucune autre à côté /Pelle, 

volontiers la femme à la manière d'un pleine (Pelle-même die sait la va- 

objet: aLa femme c’est comme un leur de sa beauté et ce qu’eue laisse 

journal. Quand on sait ce qdü y a dans Pesprit des hommes leur p oi- 

dedans, ça ne sert plus ù rien » CBé- traie leur cœur. » 

cblr Khraief ; Faillite, 1058), mais on 

n’est pas encore prêt & lai voir réelle- Comment alors situer la femme 
ment ataaimer ce qui la constitue en tunisienne telle qu'elle apparaît dans 

tant que femme : r Elle ne se libérera ta littérature contemporaine ? Les 

jamais de sa féminité. La féminité de écrivains s'interrogent, à la manière 

la femme est une fatalité, mie sorte «ta Béchir Khra i e f dans les Régimes de 

d’absurdité. » Le temps n’est plus où dattes (1989) : a Quel est donc son sort 

l'on s’interrogeait sur la capacité de la entre ces murs et toutes ces précau- 

ferame à participer au mouvement de rions ? Comme si cüe n’était qu’une 

résistance nationale (Larousî Metoui : poupée de sucre. Ils craignaient bien 

Balîma, 1964). de la voir se désintégrer. On dirait une 

Mais ri la confiance réciproque per- 

met de dépasser ces préjugés, la UTÏfi **** *** müteu 


Comment alors situer la femme 
tunisienne telle qu’elle apparaît dans 
ta littérature contemporaine ? Les 
écrivains s'interrogent, à la manière 
de Béchir Khraief dans les Régimes de 
dattes (1969) : « Quel est donc son sort 
entre ces murs et toutes ces précau- 
tions? Comme si elle n’était qu’une 
poupée de sucre. Ils craignaient bien 


comparaison avec l’Européenne se fait 
encore à la faveur de cette dernière. 
On reproche à la Tunisienne «d’imiter 
jusqu’à la perfection les Européennes, 
sans réflexion, sans principes, sans 
aptitude à réussir cette imitation». 
Voici d'afllenra un portrait dressé dans 
l’Agression (1969) par Ezeddine Ma- 
danl : 

« Trop merveilleuse pour être 
décrite son amant ne peut en faire 
un portrait, on dit que tu exagères 
quelque chose dans sa voix est 


Au terme, P indépendance acquise 
n’enlève rien à son caractère ambigu. 
Une place dans la société, sans doute, 
mais avec une dose passable de mé- 


retard par rapport à la réalité; du 
moins exprime-t-elle bien, & ce stade, 
ce qui, pour ta Tunisienne, représente 
un destin tragique- 


le meilleur 
analyste 
de la Chine 


K.S. KAR0L 

raconte et explique 

LA DEUXIEME 
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Du début de la Révolution 
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§ l’affaire Lin-Piao . 
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Lb Monde depuis 1945 sous la direction de Maurice Crouzet 
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Par YVES FLORENNE 


: vtie cavalière des trente dernières 


tant antre affaire, et presque une gageure, que d’entre- 
prendre l’histoire véritable — et l’histoire totale — de 
cette même période dont les commencements noos 
paraissent assez lointains, en raison de l'accélération. 


citer tons). Mais ponr l’orienter — et la contenir — 
pour tracer les grandes perspectives et les limites obli- 
gées, O fallait an maître d’œuvre le sens des ensembles, 
la connaissance du tout, et le don d’ordonner. Il fallait 


ment, l’ampleur du dessein. 

Le concevoir était le plus exaltant, sans doute ; mais 
le plus malaisé était de le conduire. M. Crouxet y est 
parvenu par une large combinaison des niveaux et des 
plans, de telle sorte que les domaines les plus apparem- 
ment étrangers, non seulement s’y juxtaposent mais s’y 
recoupent souvent et trouvent toujours entra eux quelque 


le plus propre puisque le globe tout entier y est 
considéré — dans une sorte de synthèse analytique, si 
l’on peut dire. Le monde humain y est décrit da.ng 
l’évolution de tons ses aspects, activités, caractères : 
société, économie, sciences et techniques, pensée, Iitté- 


de cause que nous avons ébauché un tel panorama, en 
mesurant ses difficultés et chausse- trapes. au terme de 
l’Histoire de la France dirigée par Georges Dnby. Encore 
ne s 'agissait- fl que de «la France seule»— On insiste 
sur ce point, pour bien faire sentir le développement, 
le caractère exhaustif de cet ensemble de fresques, si 
cette métaphore académique peut rendre compte d’un 
projet scientifique, mais où, pourtant, le discours importe 
grandement, jusque dans sa forme et sa couleur. 

Une fols accompli ee survol, large mais minutieux, 
on change de plan et de cap ; sont alors examinés les 
pays industrialisés, ou « riches », dans des regroupements 
politico-géographiques : monde occidental, monde com- 
muniste d’Europe, Japon. Les «pays pauvres» font 
l’objet de presque tout le second volume, avec les très 
anciens « mondes nouveaux » — dent le pins évident est 
la Chine — qu'on voit, ici et là, commencer d’émer g er. 


revue de tout, dans un système de relations (froides 
ou chaudes, parfois chaleureuses) : les relations inter- 
nationales, justement, qui nous mènent à la veille du 
conflit actuel. Non sans une vue un peu prématurément 
optimiste sur le pouvoir des Etats-Unis et de la VI* 
flotte, de « contrôler les gisements de pétrole b. La 
rapidité de révolution explique suffisamment ce qui 
n’est pas erreur d'appréciation, mais effet du décalage 
entre l’écrit et le fait. Ainsi, M. Georges Dupenx atté- 
nuerait--!] sans doute son jugement sur le «déclin 
constant» du parti socialiste français (sinon sur la 
«prolifération, a sa gannhq de chapelles instables et 
changeantes »J ; plus « constant», sans doute, ce constat : 
«Les partis communistes ne sont pins (en Occident) 
que des ombres » ; complété par cette remarque sur les 
exceptions française et italienne, «exutoires électoraux 
du mécontentement, adaptés peut-être au caractère 
latin». Encore qu’il y ait beaucoup à dire sur 1e carac- 


porain est celai de la société d’abondance et de la 
pénurie de démocratie. » 

S I cette trentaine d’années, échue et en cours, est 
privilégiée, ee s’est pas par myopie ou prédilection 
de conten^oraim : il est bien- probable que les historiens 
futurs confirmeront le jugement qui s’exprime ici de 
toutes parts, sans avoir été concerté, sur les mutations 
et accélérations inouïes et jamais vues qui caractérisent 
cette période. «Expansion «ans précédent dans l’his- 
toire », voilà pour l’économie ; « tournant décisif », voilà 
pour les sciences et les techniques ; «les Eglise* et 
d’abord l’Eglise romaine ont plus évolué dan* les dix 
dernières années que dans tout le siècle précédent » ; 
pour le Japon, le contraste offert par ce quart de w H " 
(500 800 tonnes d’acier en 1945, 90 millions en 1970) 
«échappe à L'analyse explicative» ; fat philosophie dle- 
même connaît une «mutation qui se traduit par la fin 
de la pensée systématique » : la philosophie est partout; 
elle est la vie même. 


l’atome, le marxisme, la contestation, la révolution cul- 
turelle, le prodige technologique ; et tout ce qui trans- 
forme, multiplie la quantité de vie (ou de mort) et non 
la qualité. M. Maurice Crouzet doit le penser, qui 
conclut en invoquant Freud (dont ces trente années 
auront vu le triomphe quasi impérialiste et peut-être 
le déclin) sur l'échec contenu dans cette réussite encore 
ja mai s connue ni même prévue, et qui a fait l’homme 
s'apercevoir que «la domination de la nature n’est pas 
la seule condition du bonheur ». 


iiiiinniiiil — 1 1STOI REuthiiiwii 
SONGE ET MENSONGE DE LAWRENCE. _ 

Suleiman Moussa 

* Editions Sindbad, Paris, 1973. 372 p, 
38,50 F. 

Ce premier témoignage arabe sur 
—sTcrence est un réquisitoire qui va & 
l'encontre des thèses les plus courantes 
de l’Occident sur la révolte nat i o n ale 
arabe durant la première guerre mondiale, 
selon lesquelles cette révolte n’auralt «té 
que l'œuvre d*un officier an g lai s de génie. 
Lawrence, couronné « d’Arabie ». Pour 
l'historien jordanien Suleiman Moussa, 


selon lesquelles cette révolte n’auralt «té 
que l'œuvre d’un officier an g lai s de génie. 
Lawrence, couronné « d’Arabie ». Pour 
l'historien jordanien Suleiman Moussa, 
Lawrence, très doué personnellement, n a 
été que l’exécutant d'une politique impé- 
rialiste britannique qui rat Jouer habile- 
ment des divergences entre les Arabes, les 
sionistes, la France et la Turquie. 


muimiuiuiüRiuiuiiiuiiniimiiim SOCI 

UNE SOCIETE D'ETRANGERS. _ Vanra Pac- 
kard 

★ C a l ma nn -Lévy, Paris, 1973, 320 pages, 

30 F, 

* Oü portez-vous 7 OU allez-vous ? », 
question rituelle, t comme s’il s'agissait 
d'une aorte de devoir sacré a, note A. 
fiauvy dan s sa savoureuse préface. Car 

grante mais les migrants dî? l’Intérieur. 

Au vrai, il S'agit surtout du déracinement 
continu, du mouvement perpétuel, du 


ETE imunnnnimmnnoiiumiimmnii 

L'HOMMEfUlS. — Lucien larmiers. Préface 
de Michel Poniatowski 

ir Robert Morel, Forcalquler, 1973, 


une dimension qu’elle avait négligée : 
économique et politique. L’évolution de 
Vhomme sur ce double plan inséparable 
pose des problèmes de plus en plu* pres- 


contlnu, du mouvement perpétuel, du sauta, voire menaçants, auxquels Lucien 

voyage non seulement mais du déménage- Laminera pense apporter des solutions 

meut incessant, bref d'ùn nomadisme dut tiennent une certaine philosophie, 

généralisé qui, aux Etats-Unis, rend les & propose une triple éthique. Celle qui 

hommes de plus en plus étrangers les «w concerne la réalité et la croissance lndus- 

anx autres — Us ne s’arrêtent pas le trlellea (et oui devrait, dans une large 


n au tés de toutes sortes. Après 4 


HISTOIRE OE U SECONDE GUENNE MONDIALE. 

- Liddell Hart 

* Fayard. Paris, 1973, 749 page». 6» F. 

Ce livre couronne l'œuvre du théoricien 
révolutionnaire de la stratégie, en qui 
Guderian voyait le Oausewlta de notre 
temps. Ses Idées ravalait. Il va sama dire, 
fait écarter de l'armée britannique, ce 
qui lui permit d’écrire en toute liberté 
ixte façon, n n’auralt 


un charme et un facteur d'émulation, 
c’est une épidémie dont Van ce Packard 
décrit les symptômes et les effets et qui 


pourrait bien s'étendre, à la France i 


«nmin FISCALITÉ iimnii 


d’une pensée dont l'Inspiration spirituelle 
fera la faiblesse pour les uns. la vertu 


e CU LTURE. PERSONNALITE BT 
SOCIETES, par Gérard BeHoin (Parts, 
Editions sociales, 1973, 217 pages, 9 F) : 


THE ISO PEUPLE AND THE EUROPEÀNS. - 

Elizabeth Isichei 

* FaJ>er ’ L ® ndres > ï® 73 * 207 Page», 

Lectrice à l'université nigériane de 
N sut ta, Elisabeth Zalchel a écrit cette 
histoire des relations entre les Ibos et les 
Européens, en insistant sur les effets du 
commerce des esclaves, puis sur des 
aspects peu connus de la présence des 
missionnaires. Il est dommage que cette 
étude s’arrête eu IMS. Telle qu'elle ae 
présente, elle permet néanmoins de com- 
prendre certains aspects de la e guerre du 
Bittfraa qui a opposé Jusqu’en 1970 les 
It>oB du Nigérla & l’armée fédérale. Un 


nuniiiiuniuiiR ASIE iniiiiuiumniin 

LE PAOTi COMMUNISTE INDONESIEN. - 

Française Cayrac-Blanctard 

★ Armand Colin, Fondation nationale 


REVOLUTION ET AUTOGESTION RURALE EN 
ALGERIE. — Gérard Duprat 

ic Armand Colin, Cahiers de la fonda- 
tion nationale des sciences politiques, 
Paris, 1973, 471 page», 98 F. 

La lecture de cet ouvrage important do 
prés de 500 pages, écrit dans un stylo sou- 
vent difficile, exige au départ une très 
bonne connaissance des problèmes algé- 
riens. L’objectif de l’étude est une des- 
cription historique do l'autogestion rurale 
en Algérie, de l'indépendance à 195B. date 
de la dernière réorganisation du secteur 
autogéré agricole. 


cherches de science politique », n* 2 fi, 
Paris, 1973, 217 pages, 82 F. 

Voici la premier liv re pn^ é en Fran ce 

rP -ET.T ) qui fut, avant les massacres qui 
suivirent le « coup du 30 septembre 1965 », 
le premier PC. en dehors du bloc socia- 
liste et le troisième P.C. du monde pour 
ses effectifs. St beaucoup d’études ont vu 
le Jour sur ce sujet, en particulier aux 
Pays-Bas, aux Etats-Unis et en Angle- 
terre, les éditeurs français n’ont pas mani- 
festé d’enthousiasme pour un sujet aussi 
peu rentable. U est heureux qu'un tel 
vide ait été comblé è la fols dans les 
études Indonésiennes et dans les travaux 
sur le mouvement communiste lnterna- 



Mais les digressions sont nombreuses s 


les principes Idéologiques, la nature du 
pouvoir, les conflits politiques, les e compo- 
santes sociales» spécifiques de l’Algérie. 


pbique Imposant et divers. Françoise Cay- 
rac-Blanchard étudie à la fols l’histoire 
du F£L après 1945 et les déficiences 
Idéologiques, politiques et organisation- 
nelles qui ont conduit un parti, qui 
comptait avec ses organisations annexes 
plus de dix millions de membres, au mas- 
sacre, voire A la disparition. Opportunisme 
qui le liait par trop à Sokamo. dont la 
politique sociale était pour le moins ambi- 
guë ; trop grande confiance en sol alors 
qu’aucun travail sérieux en profondeur 
n 'était exécuté ; sous-estimation enfin du 
rôle et de la puissance de l’armée. La 
liste est longue des P.C. qui ont cru au 
caractère « révolutionnaire » de certains 
groupes militaires et ont été victimes de 


On peut seulement regretter qu’U soit 
Impossible de compléter ce travail sur 
documents par des Interviews de militants 
ou d’anciens membres du PXL qui per- 
mettraient d’expliquer leur cheminement 
politique, de confronter la pratique avec 
la théorie. Morts, réduits à la clandesti- 
nité ou à la discrétion, exilés. Us ne sont 
guère faciles è rencontrer ou ont perdu 


donésienne. De plus, les autorités ■ 


U NOUVELLE POUTIBUE COMMERCIALE 
JAPONAISE. - Ouvrage collectif 


de Toulouse. Ce sont les exposés de huit 
spécialistes français et Japonais qui sont 
publiés aujourd'hui- Us traitent du véri- 
table neto deal que constitue la politique 
commerciale inaugurée è la fin de l'année 
1972 et au début de 1973 et qui semble 
ouvrir de grandes perspectives aux échanges 


On distingue bien alors l'autre projet qui 
est de faire de l’autogestion et de ea 
praxis le test de la «Révolution» algé- 
rienne. Or si cette démarche peut avoir 
un Intérêt, l’accent est souvent mis sur 
l’empirisme, la confusion, l’incohérence de 
la réalité et des faits observés, le cadre 
privilégié de l'approche étant l'Oranle. 
région sur laquelle l’auteur est particuliè- 
rement bien informé. 

Mais le sens général de la description 
détaillée de ces Innombrables conflits de 
compétence entre personnes ou entre orga- 
nisme» techniques ou politiques nous 


A travers la désuétude rapide des 
vocables et la caducité des organismes 
dont tout le monde perçoit la logique. Il 
n'est pas dit d’une manière explicite quel 
effort a représenté Jusqu'à maintenant la 
dérense d'un cadre d’appropriation collec- 
tive de la terra, la recherche obstinée de 
circuits de distribution socialistes en butte 
à la perpétuelle résurgence de l'économie 
de marché bous la forme la plus péjora- 
tive du sabotage et de la spéculation. 


U.D.I. — Robert C. Good 

* Faber & Fa ber. Londres, 1973, 368 pages, 


pour le titre de cet ouvrage a trait à 
la déclaration unilatérale ü Indépendance 
de la Bfaodésle (Unilatéral Déclaration of 
Indépendance). L’auteur était ambassa- 
deur des Etats-Unis en Zambie depuis 
quelques mois quand M. Ian Smith pro- 
clama, le 11 novembre 1965. l’Indépen- 
dance de la Khodésle. qui Jouissait du 
« self-government » depuis 1923. M. Ro- 
bert C. Good. qui resta eu poste à Lusaka 
Jusqu'en 1969. expose les préludes de la 
crise puis les conséquences de la rup- 
ture avec Londres non seulement but le 
plan anglo-rhodéalen, mais aussi sur le 
plan africain dans son ensemble. Cette 


internationaux. L'ouvrage est complété 
per des Informations économiques et sta- 
tistiques d’intérêt pratique. 


plétée par un Index établi avec une mlnu- 


ÊDOTONS DE TRÉVTSE 

* 

ENCYCLOPÉDIE 
DU BON FRANÇAIS 

DANS D’USAGE CONTEMPORAIN 

par DUFKË 

Difficultés. Subtilités. Complexités. Singularités. 
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aipLomatiqiie i 


militaires exigera «les nêgo- péens? Marie Larigne (SEPTEMBRE). dais ne parvient pas à UUStriMT. la 


0 dossiers a, AVRIL). — Sécheresse et 
routine an Sahel : la crise de l'agri- 
culture sénégalaise. Claude Rebaul 
IAOCT). — La « révolution agraire » 
■lie, Raoul 'Weexswen (SEP- 


, subtiles. Ne ville Broun ( SS: 
— La sécurité européenne < 
du rapprochrmi 


■ (OCTOBRE). 


Espiel (JUILLET). — Ml 


i vomira résiste fermement 

la politique sud-africaine. 

(SEPTEMBRE). — Afriqn. 


dctente : rtdoire les tattdRets mfli- 
laires, accroître l'aide au tiere- 
monde. SpartaU Béglov (NOVEMBRE). 


tourelle gauche et ndtan te en Egypte: 
>H > 3 .k»h nutKnüoD à l'échelon 
i (MARS). 


louai. Mahmoud. I 


tous sociaux, agitation dans 

.. . . Elena de La Sou chère (FE- — — - . - 

r. Hector Gros VRiER). — Jérusalem perdra-t-elle — Israël : le mouvement de la contes- 
sou caractère œcuménique ? Eric talion se répand dans la Jeunesse, 
Marsden (AVRIL). — La contestation Am non Kapeliouk (AOUT). — Apres 

*■ — ■ le renversement dts régime militaire 

tn Thaïlande la i 


de Washington et le Marché corn- 
mnn, Guillaume Gutndey (Cf. «dos- 
siers a, SEPTEMBRE). 

— PETROLE : Les sociétés pétro- 
lières remises en question, Nicolas 
Sortis (Ct v dossiers ». MARS). — 
La nouvelle strategie mondiale dn 
pétrole . l'Europe et le Japon feront- 
ils les frais du réajustement ? Denis 
Bauchard et Tnfcl Rltal (JUILLET). 
— La nouvelle stratégie dn petrole 
(CL « dossiers u, AOUT). - L'offen- 
sive diplomatique de l'Arabie Saou- 
dite. Ibrahim* Sus (OCTOBRE). - 
Les prod acteurs de pétrole ont sonne 
le glas d'une époque. Nicolas 5art,.s 
(CL * dossiers »i, NOVEMBRE). 

- RACISME: La lutte anU-rartM* 
anx Etats-Unis, Alain-Marie Carron. 
pierre Dommergues et François 1W- 
nata (MAI). 

— RELATIONS EST-OUEST: l’ame- 
nagemeut de la détente en Europe, 
Nertîle Brown et Bernard Fero- 
(JANVIER)- — La normalisation des 
rapports entre les deux Allemagne*. 
Hfclh2. Aboach et MaryM 
(MAI). — L'Europe entre 

et 1« Etats-Unis, Philippe DevlLers, 
John N. Inrtn II. Tomas Kolesn::- 
chenko (JUILLET). — Comecon : 
l’intégration sort 
développement « 
l’Ouest, Bernard 

imaTBcaurourt (Cf. 


i clergé remet en question le rôle des 


i deux m os (SEPTEMBRE). — 


rabique, Vlrglllo Dele- 


i hommes d’affaires, i 


l'apartheid i 

pont les hoi 

Brecker (OCTOBRE). 

— ATLANTISME : L>es contraüic- 


iDsolutlst.es de la foi, Srtje- R. Chanda (NO\-EMBRE). 


* pins dans. Nayao 


in-Jaeques de Fellce BRE). 


impossible, Bernard Pérou (SEPTKM- 


solidarité atlantique, 
• Julien (CL «dossiers», DE- 


1 ^ L>: P Ln‘ «‘onchère 7Î A V - reste’" limitée. Charte» 2 

nis. Eieoa de La souehtra (jan fAOrn . _ M adllKllS car : 


— ENSEIGNEMENT: A dé ta ni 
l'une volonté politique commune, le 
coopération universitaire enropêenm 


La Bouchère: 


- AVORTEMENT : Avortemei 


natalité (Cf. c dossiers h, NQVEM- nomiaui 


renseignement sur 


étrangers? Elena i 

les pays riches jouent l*ui 
plus encore que le tlers-monae. 
Gérard Destanne de Berola (JAN- 


R). — L’Europe ; 


— BILAN : 19711, année de grands 
espoirs et de grandes déc 
André Fontaine (JANVIER). 


(AVRIL), — La r 


(SEPTEMBRE). 


— FAIM : Fanilni 


- N ON- aligne: 


rnemenis monétaires, ml 


Dumont (MAI). — Sécheresse et fa- 


in-alignés à Alger, pierre 
Koc héron (JCILLET). — Où en est le 
non -alignement ? Dr Hussein Khallnf 
et Nljaz Dlzriarertc (SEPTEMBRE). 
— Après la conférence des non-all- 
i mëx. le pragmatisme algérien a ren- 
pen d'échos. Bruno Etienne 


j ro péens, Philippe Pons « 

Christian Sautter (AOUT). — 
difficultés d'une plus 


entre la France « l'C-R.SJà- 


Bernard Fcron (AOUT). — I 
tégle dn pétrole (Cf. 


culture sénégalaise. Claude Reboul 

(AOUT). — — 

riches, faillite 

peinent, course a ni i«u - 

Dumoat (Cf. «dossiers h, NOV8M- 


Mlrellle Durand d’une polHiqoe énergétique commune, 
Denis Bauchard (DECEMBRE). 

— PROBLEMES MONETAIRES : La 
coopération monétaire franco - afri- 
caine. Mare Penoull (JANVIER). — 
Dévaluation du dollar et crise moné- 
taire, Christian Goux (MARS). — 
ipe désunie prise au piège amé- 
, Paul Cou] bols (AVRIL). — La 


1 : la crise de l'agrl- 


f amine. René rlcain, 


». AOUT). — 1 


- GUERILLAS : Le 




té taire en Afriqui 


iciblc des guérillas, méats 


Gérard Chaliand (Cf. n dossiers r 


DENUCLEARISATION: La réduction les intérêts des « petits « Etats e 


:e-t-elle JUILLET). — Malgré l’aide reçue des Philippe Pons et Christian 


, archée européens. 

Christian saut ter 

(AOUT). — La politique monétaire 


tenté entre le* Deux Grands menarr- 
i-elle les intérêts des c, petjts^DEtats 
européens? Marie L3v|~ne (SEPTEM- 

dofre les budget* militaire», accroître 
l'aide an tiers-monde, S part ah ficeler 
(NOVEMBRE). 

- SECURITE EUROPEENNE : La 


Êto-américain. 

„. „ ..'iSsor. (FEVRIER). - Li 

conférence d’Helsinki: sécurité 


i socialis 


« dossiers» n, AOUT). — Le . 

ment dn commerce Bsi-Oncvt : l 


loppe- 


- SCIENCE ET TECHNIQUE : La 
technologie 1 scientifique de PUJaN-S. 

' — celle de rOeri- 

[OCTOBRE], 
MONDE OU - 
_ . : des syndicats fl-En- 
rcidetrialt: : opposition ans 
... n w lra , 

**uW-dcYe!oppés. 

. orioso (Cf. «do*- 

i r-, MARS), — Lrt syndicat* à la 
recherche de nouvelles formes d’ac- 
tion (CL a dossiers :u MAI). — Les 
conditions de lutte des syndicats 
ouvrier*. Jean-Pierre Oppeche'.m (Cf. 
» dossiers». JUILLET). — Réorgani- 
sation des syndicats chinois sur de* 
bases rév oint ion noire*. Y ver IMtard 


violence (Cf. c dossiers», JANVIER). 


AFRIQUE 


AMÉRIQUE LATINE 


ASIE 


CONFLIT DU PROCHE-ORIENT 

Malgré des revers retentissants, Israël espèTe sanvesarder de sollt 
positions en Afrique noire, Victor Cyglelman (MARS). — L'Arrique no 
tourne le dos à Jérusalem, Christian Castecan (NOVEMBRE). 
COOPERATION 

La coopération monétaire franco-africaine, Marc Penoull (JANVIER). 


Êrazo. Claude-Catherine 


! Congo est-U socialiste? Poursuite « 


(AOUT). — La 


t coopérât io 


"^FtUUppe Herre- 


w _ ipérati — _ . 

Penoull (AOUT). — La CZE. et les pays associés - 

de l'aide an développement, Claude Cheysson (SEPTEMBRE). — Les diffi- 
cultés de J’OCAM : France- Afrique, la fin d’un système, Bertrand Fesrard 
de Foucault (OCTOBRE). 


Latino-américain. Eléna de La Sou chère (JUIN). — L'Ame riq ne lati| 
Buhrer, Al: ' “ 

ejrnan. Eli 
. ppe Red en 

. _ JUILLET). — Le traité de Tiare loi en : un 

France avec Hector Gros Esplel (JUILLET). — Election] 

cratie, Jean-Claude Buhrer (DECEMBRE). 

péronisti 


r le continent 


igers devant la ironssëe nationaliste s 

de La Sou chère (JUIN). — L’Amérit . 

après Moncada, Jean-Clnude Buhrer, Alain Carofl, Gérard Chaliact 


(CL » Dosâei 




— CUBA. 10 mars 


ARGENTINE : r — . - - - - 

sontertus par la gauche et par assaut contre U dictature. Robert 
nantis, Eléna de La Bouchère Merle : La révolution cubaine est-elle 
— — fidèle à elle-même? Philippe Re- 
tient: L*hërftaee révolutionnaire de 
José Marti. Robert o Fernandez Rets- 


( AVRIL). — Du général Pérou 


— AFRIQUE DU SUD : En Naml- — MAROC : 
bie, le peuple ovamtm résiste ferme- r opposition i 
lent à la politique sud-africaine, 4 

ut h First *“ " 

'apartheid derti 


_ r __. ... . délia Suda (ÏLUJ. ■ 

First (SEPTEMBRE). — Kenitra. Marc Krave 


régime, François 


: les hommes d’affaires. Cari ’ 


gênant — MAURITANIE : 


possible hors de i 


Brecker (OCTOBRE). . . . 

— ALGERIE: La a révolution bert Comte (NLARS). 
agraire». Raoul WeexRteen (SEP- politique en M aori ta nie 


ëconomiqne réelle est-elle BanzeT allronte 


Alain Labrousse (OCTOBRE). — 
Assassinats et répressions en Argen- Enfoui 
tine. Alain Labrousse (NOVEMBRE), sceptlc 
— BOLIVIE : Le régime du 


«rave crise. 


■ de mystère, accueillie i 
te. la mort dn colonel («- 
. t les ambitions de >L Bala- 
Claude - Catherine Kleiman 


Etienne (OCTOBRE). — Pour Alger 
des objectifs limités conduisent à 
l’enlisement. Raoul tVeexsteeu (Cf. 
b Dossiers » Proche-Orier ' ‘~ 

impossihle, NOVEMBRE). 


La contesta- 
tion du clergé remet en qnestioo le 
rôle des Eglises, VL-giilo Delemos 

(SEPTEMB RE). 


Jean-Claude Buhrer (JUIN). 

— BRESIL: Le Portugal c 

Brésil les marchés d'Europe e 

que, Alcldes de Campes (AVRIL). — 
Le dynamisme du Brésil r 
du Venezuela. Eltna 
(Cf. < ' ' - - 


réserves pétrolières de rAmérique 
latine. rEqnateur va. modifier les 

murants d'échange*. Marco Erazo 

le pari tCf. J 


* La Sou chère 


- — — NAMIBIE : Le peuple ovambo _ cmu 

P 315 résiste fermement d U poUtiqne tocestion 
— — Rulh First (SEP- - - - 


5Ud-aIricainc. 


— REPUBLIQUE POPULAIRE DU XBMBRE). „ „„ ....... 

CONGO : Le Congo est-il sochUiste ., _ rhODESIE : te dernier conp de le président Attende doit redresser 


Chili 

(FEVE. . 
des gauchistes et r armée. 


AL Ecbeverria espère réduire ITrégé- 
lntérèts américains. Elcua 


. Smith : les sanctions « 


situation économique. Edouard 


(CL « Reportages », AOUT). 

— GUINEE-BISSAU : B. — 

maquis de Guinée-Bissau , Basil Da 
rWmn ICL e Reportas es 

L'indépendance de 


les a Reportages », MAI). 


Conseil de sécurité, Edouard Bollhy 


- SENEGAL : Poin 


bouleversement légal et sans vio- (MARS). — Après le vote dn Conseil 
lence. Jacques CUonchol (Cf. redos- de sécurité. Panama i “ 
sien u sur les réformes agraires, devant 


Gai née - Bissau, Gérard Chaliand mine 


Scne (JUIN). — Sécheresse 


AVRIL). — Les atouts de 1 
chilienne contre le gonvr 
.Ali end e. Jean -Noël Darde 


(NOVEMBRE). 


Tire de nuri- “* 


! fois depnis 1951. I 


- MADAGASCAR : aiettre l'agri- (AOUT). 


culture sénégalaise. Claude Reboni 


Darde et Isa bel S 


l’enseignement 


TUNISIE : Fallalt-U parcelliser an f «gSr™ 


rai Stroessner maintient 1 
rense dictature, Philippe Labrere 


rails du progrès, Mireille Durand le secteur moderne, Jean-Paul Cha- 
( SEPTEMBRE). ‘ * 


- MAGHREB : La France et 


Herreman (AOUT). 


coopération. Philippe 


Constantin (FEVRIER). 


Labrousse (SEPTEMBRE). 

LE CHILI SOUS LA BOTTE . o „ . „ . 

Allcnde. fidèle à lui-même, Jean- 

Claude Buhrer: Les dèmocrates-chrè- Claude^Catherine Kleiman (MARS). 

— Le Pérou entre le nationalisme et 


AMÉRIQUE DU NORD 


tiens démasqués par l’extrême gau- 
che, Alain Labrousse ; Les condition 
d’un redressement économiqu 

étaient réunies. Frédéric Langer ; D 

' i grand-peur au « prouunelamleuto termes de grai 

lalpropre». Flâna de In Bouehèr - - - - - 

Comment s’organisaient les bases 


le pragmatisme, Philippe Labre veux 


s affrontements. X 


— ETATS-UNIS : Une l 


maintenir son Influence an Vietnam 


malpropre». Eléna de Ia Bouchère : nard Cassen ( DECEMBRE). 

- ÜBUGUAT : Les gageas de 

mo (OCTOBRE). T Pendant que 

s’accentue la répression, unification ^fÏÏ e K5F «iSïrtffi 
de la gauche i la base et relance de , vartement, les mpitatres ont 

lutre, Jean-Noël Darde et babel B? rt j a *™ ,er c ÏÏ^, a 


iuaüou du dollar et crise monétaire : Gabriel Kolko (MARS). — L’échec de Sai)U . t’emplrë américain an Chili, Jean-Claude Buhrer (SEPTEM- 

le déclin relatir de la poisrance ame- la stratégie vietnamienne du presi- Armando * — * BRRV 

licaïue, Christian Goux (MARS). — - deut Nixon, Gabriel KoIKo (IWDL 


: C’est la guerre... (N0- 


L 'Europe désunie prise i 
ri cala. Paul Coulhoia (f 
nouvelle politique économique 
rlcain e. Oscar Gaaa (AV®"' 

M. Nixon refuse U amnistie i 
hreux déserteurs et ïnsoou»», „ 
chelle Gibault (AVRIL). - La latte 


(AVRIL). — 




LUT). — Les Etats- 
sud -vietnamienne. Michael Klai 
(DECEMBRE). 

— CANADA : L’emprisonnement de M* Joe Nordxmmi 
leaders syndicaux au Québec, Adèle von s prie, nn prétest 
Lauzon et Roger Marchand (JUIN), tuer.» (DECEMBRE). 


- La Junte n'est pas 


- VENEZUELA: L'adhésion du 


lupre u légalité» ] 


Jean -Noël Darde Veuexnela au Groupe andin renfor 
lolatloo de leur le courant hostile au néocoloniaUs- 
ar les militaires, me, Philippe Labre veux (AVRIL). — 


Le dynamisme dn Brésil c. _ , 

du Venexuela, Elena de La Bouchère 
(CL «dossier» a, AOUT). 



François Masnata (MAI). — L’alfacn- 
tement entre les Etats-Unis et PBu- 
rope, Georges Buis. Don Co ofc. C laude 
Julien et Claude Trabuc (JUIN). — 
Au-delà du scandale de IVilerpit* : 




Semldel ; 


mptjou à rabus de pouvoir, Marie- 
France Toi net (JUIN). — La visite 
de M. Brejnev aux Etats-Unis: lea 
échanges commerciaux au service de 
la paix, Bernard Pérou (JUIN). — 
Les retirions nouvelles entre Mos- 
cou et Washington contribuent à 
a**Alnlr le climat européen. Tomas 




rope et les Etats-Unis, Claude Cheys- 
son, Guillaume Oulnd cy et Pierre 
Malvë (Cf. o dossiers », SEPTEMBRE). 
— La crise constitutionnelle aux 
Etats-Unis, Marie - Franco Taine 6 
(NOVEMBRE). — Les Noire améri- 
cains : de nouvelles formes de lutte, 
Pierre Donunergues (Cf. « reportages », 
DECEMBRE). 

ETATS - UNIS - AMERIQUE 
LATINE 

M Ecbeverria espère réduire l' hégé- 
monie des intérêts américains, Eléna 
de La Bouchère (MAX). — Souplesse 


nent latino-américain, E. de La Bou- 
chère (JUIN). — Progrès et effi- 
cacité de la lutte antisubvetsive, 
Claude-Catherine Klejman (CL « dos- 
siers», JUILLET). — L'empire améri- 
cain an Chili, Annando Urtbe (NO- 
VEMBRE). — La réforme de VOLA : 
contre ntégémonie américaine les 
révisionnistes pourront-ils taire 
triompher leurs thèses, Eléna de La 
Bouchère (NOVEMBRE). 


OCEANIE 

— AUSTRALIE et NOUVELLE- 
ZELANDE : La nouvelle diplomatie 
des travaillistes. Alan Watt (J AN- 


DOSSIERS 


• LES MASQUES DE LA Alain Caroff. Gérard Chaliand, 
VIOLENCE : Michel de Cer- Marco Erazo. Claude-Catherine 
teau, Mdridge C lea ver, Denis Kleiman, Eléna de La Sou- 
Langlois, Jean -Marie Muller, chère, Robert Merle. Jean- 

Rog er Pin to, Pierre 

(JANVIER). .. 

• LA POLITIQUE ETRAN- Retamar (J UILLE Ti 

• LA NOUVELLE 8TRA- 

T 

ques Duhamel Alain Erivine, Bi 

Jean Lecanuet, Georges Mar- Marco Erazo, Philippe Labre- 


chais, François Mitterrand, 
Alain Peyrefitte. Michel Ponia- 
towski, Michel Rocard et 

Thier ry Pflster (FEVRIER). 

• MEDITERRANEE : 9 UN 
LAC DE PATS ? » : Fabrtaia 
Baduel Glorosio. Paul Bal ta. 
Georges Buis. Paul Giniewskl, 


veux Eléna de La Souchère, 


son, Guilla ume Guindêy, 


Philippe Lemaître, Maxime DEPART ? Patrice de Beer, 
~ — Philippe DevlUers, John Git- 


• LES REFORMES 
AGRAIRES A TRAVERS LE 
MONDE : UÜL Bhagavan et 
G. Ealistrom, Jean-Paul Cha- 
bert, Jacques Chonchol René 
Dumont. Bernard Féron, Geor- 
ges Frelflgtre. Dr Nguyen Kbac 
Vlen. Hélène Marchifilo. Mar- 
cel Marlole. Albert Meister, 
Pierre Spitz, Bernard Valluis 


RECHERCHE DE NOU- 
VELLES FORMES D’AC- 
TION : Bernard Cassen. ïsaac 
johsua, Charles Lerlnson, Ed- 
mond Maire, Livlo Mascareüo, 


tings, Yves VUtaid (OCTO- 


tian Castecan, Jean-Luc Dal- 
lemagne et Sam! Nalr, Samir 
Frangié, Claude Julien. Eric 
Ma rade n, Raoul Weexsteen, 
Nicolas Sarfeis (NOVEMBRE). 

• AVORTEMENT ET NA- 
TALITE : J. Bourgeois-Pichat, 
Gérard Calot, Bernard Cas- 
sen. René Dumont, Roger-H. 
Guerrand, A. Eüinger, Roland 
Pressât, Dr Christopher Tietee 
(NOVEMBRE). 

• UN ORDRE MONDIAL 
SERIEUSEMENT EBRANLE : 
Denis Bauchard, Bernard Fé- 
ron, Claude Julien, Amnon 
Kapeliouk, Pierre Rondot 


CINÉMA POLITIQUE 


• Situations révolutionnaires 
en Amérique latine (Cuba, Chili, 
Uruguay), Potrîcio Guzman, 
Alain Labroussa et Ignocîo Ra- 
mone» (FEVRIER). 

• Le Vietnam dans la guerre 
et la paix, Patrice de Beer, 
Antoine Péèioa et Ignacio Ra- 
monet (MARS). 

• L’Afrique noire se révèle 
â l'Occident, Alain Labrousse, 
Jean de la Guérivière, Ignacio 
Ramonât et Antoine Pétîon 

(AVRIL). 


• Le dégel en U.R.S.S., Mare 
Ferra, Jacqueline Jon, Marc 
Semo et Marie-Noëlle Faert 
(JUILLET). 


• L'Europe du silence (Espa- 
gne, Portugal, Grâce), Jasé Da 
Silva, Ignacio Ramenât et Geor- 
ges Sfavras (SEPTEMBRE). 

• Réalisme en Egypte, Aly 
S dioubachy, Monique Henne- 
belle et Yves Thoraval (OCTO- 
BR0. 

• L'éveil des minorités fran- 
cophones (Suisse romande, Qué- 
bec, Wallonie), Guy Henneballa 


Politique et Littérature 


• Engagement et rébellion 
des écrivains ouest-aHemonds, 
René Wmtxea (MARS). 

• Guérilla et armée dore le 
roman hispano - américain, 
Claude Fetl (MAI). 

• Le nouveau roman latino* 
américain, Ruben Bararo Sa- 
guïer (JUILLET). 

• L'Algérie d'une libération 


à l'autre, Jean Sénae (AOUT). 

• L'jdée du passé chez les 
écrivains d'Afrique occidentale, 
Gerald Moore (SEPTEMBRE). 

• La grève dans te roman 
français, Roger - H. Guerrand 

(OCTOBRE). 

• Espagne : le thème obsé- 
dant de la guerre civile, Eati- 
mîo Martin (NOVEMBRE). 


martiale aux Philippines (OCTO- 
BRE). 

— SEBUM : Devant l’ampleur de 
l’agitation démocratique, le (ta da 
Sîfajdm fait appel à l'Inde pour 
sauver son trône. Renée Isar piaD- 
— THAÏLANDE : Malgré l’aide re- 
çue des Etats-Unis, le gonveruement 
thaTl an da l s ne parvient pas A maî- 
triser la guérilla. Sentie Mo urad 
(JUILLET). — Après le renve»e- 
ment du régime militaire, la révolte 
des étudiants annonce une lutte 
plus dore. Noyau R. Chanda (NO- 
VEMBRE). 

. VIETNAM DU NORD : L’orgUlsa- 
tion d es coopératives, base de ta 
rretotance à l’agressbm, Ngoyea 
k dossiers *. AVRIL), 
construire, Lydie Klcaise (JUIN). — 
Le temps de la réflexion et de la 
rreonatracDoq, Nguyen Khnr vira 

(AOUT). — La résistance r 1 

bagnes de SaîRou. Nguyei 




ko (MARS). — Les Etats-Unix et la 
md - Vie tnam km ne, Michael 


CONFLIT VIETNAMIEN 
L’Occident devant la tragédie vlet- 
nam lcune, Jean-Christophe Oberg 
(JANVIER). — L’extraordinaire résis- 
tance du peu ple viet namien, Philippe 
Devlll ers (JANVIER). — Les dangers 
paix honorable, Philippe De- 


vinera et Nguyen Kbac vien (FE- 
VRIER). — Comment Washington 
~ ■ influence ; 


réalisées an Vietnam, Nguyen Van 
Hic u (JUIN). — L’échec de la stra- 
tégie Vietnamienne du président 


Nixon, Gabriel Kolko (JUILLET). - 


Dans les zones libérées, calme et 
ferme résolution, François Thoaon 
(OCTOBRE). 
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EUROPE 


t'aménay aillent de la détente 1 
ouvrent la voie à la coopération. B 
s négociations : 


pe: vingt ar 
■éron ; La réd 
NevlUo Brow; 


— DJLS.S. : Le projet de réttieu- 
tajnr la Constitution, Victor Fay 
(kbvjkIER). — Pour des cellules de 
production à ttriüe ünjnaine, Bernard 


PROCHE-ORIENT 


tre-drolt, dcm ocra tes-cUxé tiens e 


(Cf. a dossiers », AVRIL). — 


HaitetAc ■ nrfM—T* ■ L’Industrialisation de la Sibérie, Ber- 

p6 . roB { ma R- — L* visite di 


pétrole: l'Europe et le Japo 
Bauchard et TOM Rlfal (JI 
Dénia Bauchnid. Chantal Bai 
de La Bouchère, Michael M™ 
siens», AOUT). — A défaut 


au Brésil les marchés d'Europe 




Etats-Unis : 


L Bal ta (FEVRIER). — La paix impossible (Cf. s Dossiers a 


NOVE MBR E). — En ordre mondial sérieusement ébranlé (CL a Dossiers», 


aira», au ut). — a défaut d'une volonté poimaue commuât 1Z ,w«h7, 

universitaire européenne resta limitée, Charles ZoUblbe (AOtnh — 

?C L^«»L£wJt . k POuestf^olund* 8 ?resÉ» 

, ~î' «"O saara », novembre). — I/Kuxopc occidentale entre dm nntintv 

<DE H 1 i^P- rr UBnœ i U Ttchmht ’dîS 

politique euexxetiqae c omm une , Dénia Bauchard (CL « Dossiers a, DECEMBRE) 

RELATIONS AVEC T.TgR DECJX GRANDS 

Boni Conlbola (AVRIL). — 


. AlCtdea do Campa» 
(AVRIL). — M. Caetano pratique 
habilement la e répression dans la 
continuité n, Alcldea de C fl 


la paix, Bernard Pérou (JUIN). — 


Unis, P hil ippe Derillera, 


et Tripoli, Mflhmoud Hussein (SEP- 


( JUILLET), — Création d*un non- TBMBRB). — L'unité arabe désirée et repoussée, Maxime Rodlnaon 




lions. Al Odes de Caracos (OCTO- AIMn Caroff (CL « dossier 
•’ — ■»* - UT). — Les difficultés d’n 


Pe. Georges Buis. Don Cook. 
Europe entre l’CJLS.S. et les 
et T omAn gfi1wgnlfj»>i[>n!fo 


BRE). — Une dictature feutrée 
contrainte à mer d e la force, Guy 
Herznet (DECEMBRE). 

— ROUMANIE : Toute discussion 
devrait respecter l 'égalité des droits 


Bernard Pérou (AOUT). — I 


AOUT)- — Entre l’Egll 


i tfÏÏÏÏ 1 ”'"* Est-Ouest : l'entante entre les ~ ■ 


s de la Roumanie et i 


lance nu dialogue 


Bernard Pérou 


magne de l*Rrt en matière d 'avorte- Débat à propos < 


ment. Roland Pressât (CL « dossiei 


haxov : le stalinlsm 



ropéens ? Marie La vigne (SEPTEMBRE). 


Bernard Féron 


(OCTOBRE). 

— ARABIE SAOUDITE : L’oirenslra 
diplomatique de P Arable Saoudite, 
Ibrahim Sus (OCTOBRE). 

— EGYPTE : Après cinq mois de 
raids israéliens, divergences entra 
Damas , Tripoli et Le Caire, Paul 
Bal ta (FEVRIER). — L’objectif de la 
nouvelle gauche étudiante : organiser 
la contestation à l'échelon national. 
Mahmoud Hussein (MARS). — _Le 

poli: 


Damas, Tripo li et Le Cuire, Paul 
Bal ta (FEVRIER). — Le projet 
d’union entre Le Caire et Tripoli : le 


retentissement en Egypte des thèses 


libyennes inquiète le président : 


— PALESTINIENS : Beyrouth e 


Palestiniens: les pressions israélien: 
Pêquttib] ' ' 


libanaise, garnir Pranglé (MAI). 


les Terrorisme et politique, Gérard Oba- 


1 (MAD- — Une nouvelle stratè- 


. — Le prestige < 


Carlsaon (SKPTEM- 


technologie sovtétiq 


gîe de l’OJLP. : mobiliser 1 


sur celle de l’Oecid 


Carisaon (DECEM- 


( OCTOBRE). — Moscou 


e : réduire les budgets r 


accroître l’aide 


tak Béglov (NOVEMBRE). 


1 a favorisé la 


poursuit habilement 


d’espi onnage. Victor Cyglelman (Jan- 




vier) — A quelques mois 
lions, le fonctionnement d< 
favorise la a rSeille garde 


dessein travailliste pour l'Europe des d’Etat, E. Oemll Soçîrln (MARS). 


Bernard Féron (CL « dossiers 


raids israéliens, divergences entre 


gré des Damas , Trip oli 


l'Etat-nation, Après la victo irg de 


ganebe S'a pprête A renforcer les hases — YOUGOSLAVIE : Tito redoui 


!, Jean Telllac (AVRIL). — La 
de agricole regarde 1e tlers- 
ionde, Marcel Mari oie (Cf. c dos- 
siers », AVRIL). — La France et le 
Maghreb : un nouveau dialogue potu 
élargir la coopération. Philippe Her- 


de la démocratie. 


nard Pérou (MARS). 


i ta Fédération, I 


des forces révolutionnaires, Marc 


Pellaa (AOUT). 


reman (AOUT). — Les 


«Tune plus étroite coopération 


la France et PUJR-S.sI, Bernard Pérou 


(AOUT). — Paris et F£h±n devant le 


risque de guerre, Philippe DevUIem 


dossiers». OCTOBRE). — J 
-J une année de. débats pas ' 
RogmvH. Gnerrand : les 


lent déclin, J. Bourgoots-Pichat (Cf. 


neutralité de son pays, M. Kekkonen 


*», NOVEMBRE). 

- GRANDE-BRETAGNE : La gan- 




travalHirte va affronter d 


tés a ccrues, Bernard 


les élections f 


Duhamel, Alain Sri vin a, Jes 


inçatses, Jacques 

Ane, Jean Leca- 

nuet, Georges Marchais, François 
Mitterrand, Alain Peyrefitte. Mich el 
Poniatowski, Michel Rocard et Thier- 
ry Pris ter (Cf. a dossiers ». FE- 
VRIER). — Le Congo est-il sodoUste ? 


visa). — Les Britannique 
construction de l'Europe, Bernard 
Cassen (MAI). — Un dessein travail- 
liste pour l'Europe des Neuf : fond: 


l'action de la CJLE. sur ta souveral- 


®ŒttorrazKL^ Alain Peyrefitte, Michel n e té d e l’Etat -nation, Stuart 


poursuite de 1» coopération de la 




i pays maxxlste-lénl- 


pil'ni 
N O VI 


«dossiers», NOVEMBRE). 


ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


— GROUPE ANDIN, Phi- 
lippe Iahreveux (AVRIL). 

— COMITE INTERGOU- 
VERNEMENTAL POUR LES 
MIGRATIONS EUROPEEN- 
NES, Jean -Claude B u h r e r 


Enrique Iglesias (FEVRIER u 
— CONSEIL DE L’EN- 
TENTE. Gilbert Comte (MAI). 

— F ONDS MONETAIRE IN- 
TERNATIONAL, Christian 


Bénezra (JUIN). 

— ORGANISATION DES 
ETATS AMERICAINS, Jean- 


Claude Buhrer (JUILLET). 


Elena de La Souchêre (NO- 


VEMBRE). 

— TRAITE DE TLATE- 
L OLC O. Hector Gros Espiel 


Lavallard (MARS). 


sien», KL 
Krtc^Mars 


Stabilité du corps électoral 1 


(AOUT). 

paroles 

gVeLman ^OCTOBRE) ; ’ies^cSoycns 
arabes : une minorité non Intégrée. 
Amnon Kapeliouk (OCTOBRE). — 
U» Israéliens du cesser-le-fe u au x 
élections. Eric Maraden (NOVEM- 
BRE). — L’Afrique noire tourne le 
dos à Jérusalem, Christian Caaterao 
(Cf. «dossiers», NOVEMBRE). — Les 
modérés et les ■ colombes » intensi- 
fient leurs friri/me* à l'adresse du 
Kapeliouk 


_ LIBAN : Le « Plan 
tenu ses promesses, Gec 
(CL « dossiers n, AVRIL), 
et les Palestii ' 
israéliennes me: 


promesses, Georges Pre! astre 
si ers n, AVRIL). — Beyrouth 
Palestiniens : les pressions 


la société liba- 
naise, Bnmlr pranglé (MAI). 

— LIBYE : Après cinq mois de 


raids israéliens, divergences entre 


SUPPLEMENTS 


— Le nouveau rôle des che- 
mins de fer sur le contin ent 
européen (3 p. - FEVRIER). 

■ — La Norvège et l'Europe 


nante du Golfe (7 p.- MAI). 

— La vocation i ntern ationale 
du Havre (3 p. - JUIN). 

— Irak : cinq ans de révo- 


lution baasiste (7 p. 1/2 - 

(tiiliiTjRT)- 

— La Turquie : cinquante 
anné es de République (15 p. - 


OCTOBRE). 

— Nigéria : un grand de 
l’Afrique (20 p. - DECEM- 


L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


Au Conseil de sécurité : le rôle du 
secrétaire général d la conférence 
de Genève sur le Proche-Orient 

L E Conseil de sécurité des Nations unies, réuni 
à huis clos le lé décembre, a examiné les 
dispositions à prendre en vue de la conférence 
de la paix sur le Proche-Orient. Dans une 
résolution votée par 10 voix contre 0 et avec 
4 abstentions (Etats-Unis, France, Royaume- 
Uni, UJRSjS. — la Chine n’a pas pris part au 
vote), il a notamment exprimé «sa conviction 
que le secrétaire général jouera un rôle plein, et 
effectif à la conférence de la paix, conformé- 
ment aux résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité , et qp.11 présidera ses débats si les 
parties le souhaitent s. 

Dans deux lettres identiques publiées le 
18 décembre, les Etats-Unis et TU3L&S. ont 
alors invité le secrétaire générai à participer 
à la phase d’ouverture de la conférence et à la 
présider dans sa phase inaugurale. Us 7 formu- 
laient aussi le vœu que le secrétaire général 
puisse mettre k la disposition de la conférence 
un r e présentant qui Je tienne p leinement au 
courant du déroulement de ses travaux. 

la conférence, convoquée par le secrétaire 
général à la demande de ruRB.fi. et des Etats- 
Unis, s’est ouverte le 21 décembre au Palais des 
Nations à Genève. Sa phase inaugurale a 
effectivement été pla cée sous la présÛLmce de 
M. Kurt waldhdm. 



: LA MER. — La troisième conférence 
unies sur U droit de la mer, qui r était 
I décembre à New-York, s’est ajournée 


les. riales de procéda -, 




avait fait savoir que d’après ses sondages auprès 


alors que le budç 


des délégations le sentiment général n’était 
pas favorable à une intervention de r Assemblée, 
étant donnés les récents développements au 


ictueUement de 


i pour ta même année est 


dollars. Pour 1973. les 


r 1 H«tk»ak militaires. 


qu’indirectement 


coure de sa session, 


selle des droits de l'homme, les Nations unies ont 
lancé une Décennie de lutte contre le racisme. Six 
t par ailleurs été décernés d des personnalités 


approuvant le 11 décembre, par 108 voix contre 
3 (Albanie, Libye et Syrie) et avec une absten- 
tion (Portugal), un budget de 30 mil] ions de 


éminentes pour leurs efforts dans le domaine 1 


dollars 1 
la Force < 
Orient a 


nancement des opérations de 


Slhanouk a été renvoyée & la prochaine session. 
COREE. — Par consensus. l’Assemblée a 


Conseil de sécurité 
~ fs, 15 % environ 
«s-parts de cha- 


REPRE SE NTATTVITE DO GOUVERNEMENT 
PORTUGAIS. — Acceptant les pouvoirs de 
toutes les délégations & la vingt-huitième 


blée générale des Nations unies a élu le 23 novem- 
bre trente-six membres du Conseil économique et 
social. Neuf de c es membres ont été élus pour un 
mandat de trois ans en remplacement de ceux dont 
le mandat ar r iv ait d expiration fin décembre ; vingt- 
sept nouveaux membres ont été élus, afin de porter 
de vingt-sept d otnquante-guatre le nombre des 


Etats siégeant A L’Ecosoc, conformément d 


rendement à l’article t 


nies- 


t charte des Nations 


> JUSTICE. — Le président de la Cour tntema- 


La situation en Namibie 

A la demande de ses membres africains, 


s'élevaient à quatre mille sep 
le 18 décembre, apres Tarrii 
membres du contingent sénégi 
Quant au budget de l’ONU 


tionale de justice a ordonné le 15 décembre que 


rëe des premiers 


administre. 


l’affaire relative au procès de prisonniers de guet 


pakistanais (Pakistan contre Inde) . 


proprement dit, 


l’Assemblée a décidé de voter des crédits s’éle- 
vant à 540,6 millions de dollars pour les années 
1974-1975 (106 voix pour, 8 contre, 7 abstenti o ns». 


par l'occupation sud -africaine en Namibie. Un 
projet de résolution présenté par le Pérou 
demandait Rntemiptian des contacts entre le 
secrétaire général et le gouve rne m e n t sud- 


africain an sujet de l'avenir du territoire. 


.veau barème des quotes-parts _ 
adopté, ramenant celle des Etats-Unis à 25 % 
et celles des pays les plus pauvres à 0,02 %. 

L’Assemblée avait consacré les dernières 
semaines de sa session à l’examen des projets 
de résolution qui lui étaient soumis par 


DECOLONISATION. — De nombreux textes 
ont été adoptés, portant notamment sur la 
décolonisation en Afrique australe : l’un d’eux 
demande la rupture des contacts entre le secré- 
taire général et le gouvernement sud-africain 
au sujet de l’avenir de la Namibie ; l’ Assemblée 


rôle de la Cour. L’agent du Pakistan 

informé la Cour le 14 d éc e m b r e du 

entre les gouvernements indien et pakistanais, et 


l’avait priée de prendre acte du désistement tflsla- 


COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS 


UNIES poub i/europe. — A la deuxième réunion 


tiel de ses déci- 


■ri p i fl Uwi au Mozambique. D’autres résolutions 
portent sur l’application des sanctions contre 
la Rhodésie, les intérêts étrangers dans les 


territoires coloniaux de Rhodésie du Sud, de 


Renouvellement du mandat de la 
Force à Chypre 

Par 14 voix contre 0 avec 1 abstention (Chine), 


DES ARM EMB 
SECURITE INTER 
sitian soviétique U 
10 % des budgets ; 


APARTHEID. — Par 91 voix contre 4 (Por- 


tugal, Afrique du Sud, Royaume-Uni et Etats- 


d es conseillers principaux des gouvernements des 
page membres de la Commission économique des 
Nattons unies pour l'Europe (OJSS. - ONU), les 
perspectives de développement technique dans le 
domaine de Vénergie et Pavenlr de la coopération 
Est - Ouest ont été Vun des thèmes majeurs des 
travaux. Le secrétariat de la CJJS.-ONU avait pré- 
paré A cette occasion un rapport sur l’efficacité, 
les avantages respectifs et les coûts des techniques 
énergétiques existantes ou en préparation, compte 
tenu de l’augmentation du prix du pétrole et de la 


Unis) avec 26 abstentions, 
internationale sur la suppression et le châti- 
ment du crime d’apartheid a été adoptée. 


mité pour le développement du commerce 




1964 et dont le mandat est régulièrement prorogé 
depuis Ras de semestre en semestre. Dans, son 
rapport sur la situation à Chypre, le secré taire 


; sur la question. Les sommes 


QUESTIONS ECONOMIQUES. — H 


irées seraient consacrées en partie : 


décidé qu’une conférence mondiale sur la faim 


UNESCO 


général indique que les effectifs de rUNFICTYP 
ont été réduits de 3144 en mai dernier à 2705, 
de nouvelles réductions étant envisagées. 


raide au développement. 

L’Assemblée a aussi demandé, par 89 voix 

contre 5 (Albanie, Chine. Fiance. Gabon, 


Portugal) et avec 38 abstentions, l’arrêt immé- 


Fin de la vingt-huitième session de 
F Assemblée générale: les princi- 
pales résolutions 

L'Assemblée générale de l’ONU a mis un terme 
à sa vingt-huitième session le 13 décembre à 
New- York, étant entendu qu’elle reprend r ait ses 
travaux pour débattre du problème du Proche- 
Orient si les Etats membres se montraient 
désireux de le lui demander. M. Leopoldo 
Benites (Equateur), le président de la session. 


nucléaires par la c on cl u sion 

d’accords permanents ou de moratoires. Une 
antre résolution i65 voix pour. 7 contre 


été votées a propos de la souveraineté perma- 
nente sur les ressources naturelles (en parti- 
culier dans les territoires arabes occupés», de 
l’aide aux pays les plus pauvres, de la deuxième 
Décennie pour le développement etc. 


57 abstentions» demande en particulier aux 
Etats qui se livrent a des expériences dans 
L'atmosphère d’y mettre ftn immédiatement. Au 


PREVENTION DES GRIMES CONTRE LES 


même chapitre figurent des résolutions sur la 
dénucléarisation de l’Amérique latine, l’océan 
Indien « zone de paix», les négociations S ALT. 


I NDIVI DUS SOUMIS A LA PROTECTION 
INTERNATIONALE Y COMPRIS LES DIPLO- 
MATES. — L'Assemblée a adopté sans objection 


Deuxième conférence des ministres 
européens de P éducation 

R EUNIE à Bucarest du 26 novembre au 
3 décembre, la deuxième conférence des 
ministres de l’éducation des pays européens 
membres de l’Organisation des Nations unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) 

s’est prononcée en faveur d'un renforcement de 

la coopération régionale dans le domaine de 


l'Assemblée a demandé l’extension de la détente 


convention sur la prévention et le châti- 
ment des crimes contre les personnes bénéficiant 
de la protection Internationale, y compris les 
diplomates. Elle y précisé que le traité ne porte 
pas préjudice an droit a l'autodétermination ni 


l’enseignement supérieur. Le secrétaire général 


aux luttes d’émancipation. 


de l'Organisation a été invité à présenter des 

propositions appropriées à cet effet k la dix- 
huitième session de la conférence générale 
en 1974. 

Plusieurs recommandations sur l’éducation 

permanente, la démocratisation de l'enseigne- 


VIENT DE PARAITRE 


LE FONDS DE RÉTABLISSEMENT 

DU CONSEIL DE L'EUROPE 


par Christos TRYFONAS. Les institutions du Fonds, les opérations du Fonds, 

576 pages, format 16 x 24 ' 107 F T T C - 

ÉDITIONS A. PEDONE, 13. rue Soufflât, Poris-5 - . — Tél. : 033-05-97 


TERRORISME — Sans objection. l’Assemblée 
a remis à sa prochaine session l'examen de la 
question du terrorisme International et du rôle 
de la Cour internationale de justice. 


ment supérieur, l’accès à l'éducation, la coopé- 
ration scientifique universitaire, l'étude des 
langues étrangères, eta, ont été adoptées. 


A PROPOS DE LA REUNION D’AMNESTT INTER- 


UNIVERSTTE DES NATTONS UNIES. — H 
a été décidé que l’université des Nations naies 
serait construite à Tokyo. 


NATIONAL. — Le secrétariat de PVNESCO a publié 


le 6 décembre un communiqua précisant l’attitude 


de l’Organisation A propos de la réunion d’émnestp 


international 


la torture, qui devait se tenir 


LANGUES DE TRAVAIL. — Le chinois et 
l’arabe sont devenus iangn»«t au 

même titre que l’anglais, le français, le rosse 


dans des locaux loués ou siège de PÜNBSCO i 


Paris, n g est notamment précisé : c Azonesty Inter- 


national a publié un rapport Intitulé Report i 


et l'espagnol. 

Un grand nombre de résolutions portant sur 
les problèmes culturels, sociaux, humanitaires 


Torture destiné & fournir 


documentation 


base (« Design ed to protide basic source mate rl ai b) 


i aussi été adoptées au cours de la session. 


1TJNB8CO. Ce ra pport n'a été porté A la eonnais- 


i 1 UNES CO que Un novembre 1973. 11 a été 


O 


leo. 11» 


: l'affaire 
rie qu’elle 
i témoin» 
■e SMU»a- 

îkélèvUch. 
c Jours 

puni 
elul-rl 
nlt, certes. 


i décroché 

. celai -cl 
„t, certes, 
is II exprl- 

■11e pense. 


ralslt) 


■ de Jota 


• ; d'où ta 

ul réduisait 
condition- 
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constaté qu*tm grana nombre d’Etats membres de 
l'Orfcanisudon y étalent directement mis en cause, 
ce qui était contraire aux termes du contrat 
conclu par Amnesty International. En conséquence. 
ÎTJXESCO s’est vue, à son lesret. dans r obligation 
de mettre Un à ce contrat de location, ainnt qq a eu e 
s'en était expressément réservé le droit dura le 

» Telle es; la seule raison pour laquelle cetto 
décision a été prise. » 

RECENTE PUBLICATION 
• Des livres pour tous: programme mondial 
de promgttan au livre et de la lecture, élaboré 
i la suite de l’Année Internationale dn livre 
célébrée en 1972. 


Travail 


Quatrième conférence régionale 
africaine 

L A quatrième conférence régionale africaine 
de l'Organisation internationale dn travail 
i OXT.) S’est tenue à Nairobi du 27 novembre 
au 7 décembre. L’ordre du jour portait sur trois 
thèmes : dignité humaine, croissance économique 
et justice sociale dans une Afrique en pleine 
mutation ; emploi, statut et conditions des 
travailleurs migrants et des autres travailleurs 
occupés hors de leur pays d’origine ; promotion 
d’un développement rural et urbain équilibré. 
A l'Issue de ses travaux, la conférence a 


raser le — 

Africaine, la Rhodësie du Sud et tous les pays 
sous domination coloniale : elle s’est également 
engagée à appuyer sans réserve les travailleurs 
n amibiens dans leur lutte en faveur des droits 
syndicaux et des droits de l’homme. 


unies pour aider les pays africains à réaliser 
un développement équilibré des zones urbaines 
et des régions rurales, afin de promouvoir les 


conditions de vie et de travail des populations 
tout en freinant le flot des jeunes qui quittent 
la terre pour les cités surpeuplées. 

Les délégués ont exhorte les Etats africains 
à suivre une politique concertée des migrations 


caine à la pleine et entière souveraineté sur 
leurs richesses et, en application de ce droit. 


relies. D’autre part, tous les Etats d’Afrique 


coopération technique. 


L'emploi et la sécurité des revenus 
en Europe 

En vue de la deuxième conférence régionale 
européenne de l’OXT. qui doit avoir Heu à 
Genève du 14 au 23 Janvier, l’Organisation a 
publié le mois dernier deux rapports portant 
sur a Temploi en Europe : quelques problèmes 
d'importance croissante b et sur a la sécurité des 
revenus en Europe face aux changements struc- 
turaux ». La première étude insiste sur deux 
problèmes : le chômage des diplômés et la pré- 
sence de milli ons de travailleurs migrants. 


SECURITE DANS I/UTTU&ATI O N DE L’AMIANTE. 

— Kx.'ralsoit des risques sérieux découlant de l expo- 
sition aux poussières d'amiante — l’amiante trouve 
de nombreuses applications dans l'industrie moderne 

— iroe réunion d'experts siégeant d Genève du 11 
au 1S décembre c. examiné les possibilités d'élabo- 
rer crie réglementation internationale don* ce 


POLLUTION DE L’AIR SUR LES LŒUX DB TRA- 
VAIL. — Une série de mesures pour contrôler la 
pollution de l'air sur les lieux de tramtU ont été 
préconisées le 27 novembre, en conclusion d’une 
conférence d'experts réunie à Genève. 


NOUVEAU MEMBRE. — La République démo- 
cratique allemande est devenue, le l* 1 janvier 1974. 
le cent vingt-quatrième Etat membre de l OJ.T. 


m SANTE. — Le comité d'experts du paludisme de 
^Organisation mondiale de la santé, réuni d Genève 


anstatt qxe quatre 


23 novembre, t 


Iodées où une action, antipaludique organisée : 
pas encore £î£ prise. 

Depuis le lancement de la campagne mondiale 
d’éradication de paludisme en 1955, la maladie a 
été éliminée de trente-cinq page, qui comptent au 
total cent quatrt-ireize milUottï d'habitants. 

— C’a groupe d’étude sur le développement de 
Tensàaaèment post-universitaire de la médecine a. 
Siégé à Brazzaville du S “ • - - 


de Chgpre eût devenu le 21 novembre le quatre- 
vlngt-quatnème membre de ^Organisation inter- 
gouvemementale consultative de la navigation mari- 


time «OXCIJ. 

m DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL — Le comité 
termanent du Conseil du développement industriel 
i consacré l' essentiel de sa troisième session, réunie 


j dernier, d la préparation de Ut 

conférence générale de i’Oryontooffon des Nation* 
unies pour le développement industriel (ONU DU 
en 1973. Un comité subsidiaire de onze membres a 
été institué pour continuer cette préparation. 
i TELECOMMUNICATIONS. — La conférence de 


plénipotentiaire* de VUnion internationale des télé- 

M«TKTfT,‘rminaa rüJ.T.i, réunie d ÜTalaça-Tor 

i septembre - octobre demie 


, ,_j représentons de t 

pays membres, a décidé que le 17 mai, date anni- 


versaire de la création de FÜJ-T* sera désormais 
célébrée comme la ci Journée mondiale des télécom- 
ttions ». En 19 74, le thème retenu sera « Télé- 


■B m 


Fonds monétaire international 


Fin de raccord avec Pretoria sur 
la vente d'or 

L E Fonds monétaire international (PAUL) a 
annoncé le 7 décembre qu’il avait décidé, 
à la demande du gouvernement sud-africain, de 
mettre un terme à l'arrangement conclu en 
décembre 1969 et qui permettait à l'Afrique du 
Sud de vendre de l’or directement au Fonds. 

Selon cet accord. l’Union Sud-A fr icaine pou- 
vait vendre sur le marché libre de l'or nouvelle- 
ment produit à condition de le faire « de façon 
ordonnée*. Elle ne pouvait en principe vendre 
au PAUL que d le prix du marché tombait à 
35 dollars l’once et au-dessous. Cependant, elle 
pouvait céder de l’or (au prix officiel) au ?MX 
au cas où ses ventes sur le marché libre 
n’étaient pas suffisantes pour lui assurer le 
montant de devises dont elle avait besoin. 

Dans sa requête, le gouvernement sud-africain 
exprimait l’avis que l'arrangement qui le hait 
au Fonds n’avait plus sa raison d’ètre depuis 
qu’un terme avait été mis & l'accord conclu en 
mais 1968 entre certaines banques centrales à 
propos des transactions officielles en or. 

[C'est à la réunion ûe Bâle en novembre que les 
Banques centrales d’Allemagne occidentale, de Bel- 
gique, des Etats-Unis, d’Italie, des Pays-Bas, du 
Royaume-Uni et de Suisse ont décidé de mettre un 
terme à l’accord du 17 mars 1968.1 


LA ROUMANIE ACHETE 47,5 MILLIONS DE D.T.S. 
— La République socialiste de Roumanie, qui est 


membre du F-3TJ. depuis décembre 1972, < 
le 26 novembre A l’achat de 47 X militons w mmw 
de tirage spéciaux (D.T.S.) en plusieurs unités 
monétaires (montants exprimés en droits de tiraaC 
spéciaux) : 6,2 millions en D.T.S. ; 5 millions 


i lires ; B millions en gens et SJ ma- 

. . . bw néerlandais. 

Cet achat de devises doit aider la Roumanie à 


dollars canadiens ; 15 millions e 
7 millions en lires; B miUior ~ 
lions en florins néerlandais. 

Cet achat de devises doit 

rétablir sa balance des paiements. 

NOMINATION. — Le 27 nouembro 1973. K. B. 
Johannes Witteveen, directeur général du Fonds, a 
annoncé la rumination de V. William B. Dole 
( Etats-Unis ) comme directeur général adjoint du 
Fonds pour une période de cinq une commençant 
le 1" mars 1 974. M. Dole succédera A M. Frank 
A. South ard /r„ lui aussi ressortissant des Etats- 
Unis, dont la démission prendra effet d cette date. 


Groupe de h Banque mondiale 

Sept prêts de la BIRD 

L A Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement a accordé sept 
prêts entera le 21 novembre et le 13 décembre : 
— 5 millions de dollars à l'industrial Develop- 
ment Bank du Kenya le 21 novembre (à 7,25 % 
l'an) pour l’aider à. promouvoir de nouveaux 
projeta Industriels : 

— 14500 000 dollars, le 21 novembre également, 
à la Fonderie de Kikinda en Yougoslavie <à 
7.25 % et pour une durée de quatorze ans) pour 
contribuer à son agrandissement et & sa moder- 
nisation ; 

— 30 millions de dollars à I Institut» de 
Recursos HMraullcos y Electrificackm de Par 

nama le S novembre (au taux de 7,25 % et 
pour vingt ans) pour financer un projet au 
titre du programme bi- annuel de transport et 
de distribution d'électricité de llnstituto : 

— 29 millions de dollars an Maroc le g dé- 
cembre (pour une durée de vingt ans et à 
7,25 %) pour un projet de construction et 
d’entretien du réseau routier ! 

— 68 millions de dollars aux Philippines le 
6 décembre (pour vingt-quatre ans, avec un 
intérêt de 7425 % l'an) en vue de la, réalisation 
d’un projet de construction et de modernisation 
du reseau routier, dans ïHe de Lu&m ; 

— 25 millions de dollars à la République de 
Corée le 13 décembre (pour vingt-cinq ans, au 
taux de 7,25?*) pour Taider à financer l’amé- 
nagement d’un site touristique au lac Boom 
près de la ville de Kyongju ; 


— jgnfir» 10 millions de dollars à la société 
publique Landsvirkjun. principal producteur 
d’électricité de l’Islande, en date du 13 décembre 
également (pour vingt-cinq ans et à 7.25 £,) 
pour contribuer au financement de la centrale 
hydraulique de SigaWa- 

T rois crédits de VIDA 

De son côté, l’Association internationale de 
développement ODA) & annoncé bois crédits 
fin novembre: 

— 21 400 000 dollars à l’Ethiopie le 21 novem- 
bre, pour financer en partie la première tranche 
d'un programme de développement de la Com- 
mission impériale des télécommunications ; 

— 400 000 dollars à l’Egypte le 26 novembre, 
pour aider au financement d’une étude tech- 
nique en vue d’un projet de construction d’une 
usine d’engrais à base d’urée, connu sous le 
nom de projet TalSha : 

— 8 700 000 dollars au Togo le 30 novembre, 
pour participer au financement d’un projet de 
reconstruction, et d'entretien du réseau routier. 

Le crédit à rEgypte est accordé pour dix ans. 
tandis que les deux autres le sont aux condi- 
tions habituelles de durée (cinquante ans). 
Aucun ne porte intérêt, mais Us comportent la 
commission traditionnelle de 0,75 %. 


Société financière internationale: 
deux investissements 
La Société financière internationale a annoncé 
le 27 novembre sot premier investissement en 
République Dominicaine : d'un montant de 
7380000 douars, a représente sa participation 
dans la construction d'une cimenterie à San- 
Pedro-de-Macoris, assurée par Cementos Natio- 
nales, SJL, et dont le coût total est estimé à 
34500 000 dollars. L'investissement de la SfX 
est composé d’un prêt de 6 mCllons de dollars, 
d'une contribution an capital social de 1300 000 
dollars et d'un engagement conditionnel de 

180 000 dollars. 

D’autre part la SJFX a investi le 4 décembre 
6 wAHiwr de dollars ri«ia l’industrie brésilienne, 
sous la forme d'un prêt accordé A la société 
ludustrias VTU&ces pour l’aider à financer son 
extension et à améliorer ses installations de 
fabrication d’ascenseurs et d’autres matériels 
industriels lourds 


LA BIRD AU KOWEÏT, — La 


i pour les opérations ordinaires de la 


Banque asiatique 
de développement 

Quatorze opérations de prêts 

L A Banque asiatique de développement a 
accordé deux prêts le 8 novembre : 

— L3 million de dollars au royaume de Tonga 
pour contribuer au financement d’un programme 
d’amélioration des services de télécommunica- 
tions (à l’aide du Fonds spécial, le prêt est 
accordé pour trente ans au taux de j„5 %) : 

— 30,4 millions de dollars à la Malaisie, en 
vue de la construction du port de Kuantan en 
eau profonde (accordé & l’aide des ressources 
ordinaires de la Banque, le prêt a une durée 
de vingt-cinq ans et porte intérêt & 7.5 %). 
Autres prêts récemment annoncés : 

— 17,53 millions de dollars (provenant des 
ressources ordinaires de la Banque) à r Indo- 
nésie le 20 novembre, pour couvrir le coût en 
devises d’un projet de développement de la 
production de sucre dans l’est de Java (pour 
vingt-cinq ans, à 7.5 %) ; 


— 4,2 mil H ong de dollsis (provenant des 
ressources ordinaires) aux Philippines te 22 no- 
vembre, pour financer des travaux d'irrigation 
rtfms la province de Davao-del -Norte (pour 
trente ans. à 7,5 Ko) : 

— 9 millions de dollars au Pakistan le 22 no- 
vembre, pour contribuer au financement d’un 
projet de développement de la production eu 


de 2.2 millions de dollars, provient du Fonds 
spécial (sa durée est de quarante ans, et son 
Intérêt de 1 C .Ô seulement). 

— Deux prêts totalisant 7,9 millions de douars 
à l'Indonésie le 4 décembre, pour le développe- 
ment des pêcheries dans la province dTrian- 
Jaya. L'un des prêts, s’élevant h 5JL5 millions 
de dollars, provient du Fonds spécial (acco rdé 
pour quarante ans, à 1 % Tan) ; l’autre, de 
2,75 millions de dollars, est attribué & l’aide 
des ressources ordinaires de la Banque pour 
vingt et un ans, au taux de 7,5 ÏS. 


— Deux prêts totalisant 6.4 millions de dol- 
lars à la Thaïlande le 4 décembre, pour un 
projet concernant l’enseignement technique. 


le reste, soit 3J3 millions de dollars, provient 


— Deux prêts totalisant 6,1 millions de dollars 
à la Birmanie le 6 décembre, pour le développe 


à Paide du Fonds spécial pour quarante ans 
au taux de Z Si ; l’autre, de 2,1 millions de 
dollars, provient des ressources ordinaires et 
couvre une période de vingt -cinq ans; il porte 


à la République du Vietnam le 6 décembre. 


premier prêt est accordé à l’aide du Fonds spé- 
cial pour quarante ans. au taux de 1 % ; le 
second, s’élevant à 2.48 millions de dollars, 
provient des ressources ordinaires. D aura une 
durée de vingt-cinq ans et portera intérêt à 
7,50 Ko. 

FINANCEMENT DU FONDS ASIATIQUE DE DEVE- 
LOPPEMENT. — Le conseil des gouverneurs de la 
Banque asiatique a a p prouvé le 2 3 novembre le plan 
de mobilisation des ressources eu faveur du Fonds 
asiatique de développement, dont la création a été 
décidée en ocra dernier. Le plan prévoit a» apport 
tota!. d’ici au 31 décembre 1975, de 525 millions de 
dollars sous forme de contributions. Ces ressources 
permettront d’octroyer des prêts £ des conditions 


point du 


Banque européenne 
d'investissement 

Huit prêts dans la CM JS. 

D U 26 novembre an 14 décembre, la Banque 
européenne d'investissement (BJ2X) a ap- 
prouvé l’octroi de huit prêts en faveur de 
diverses entreprises dans les pays membres de 


15JÏ millions d’unités de compte) & l'Irlande le 
28 novembre (pour vingt ans. à pour 

contribuer au financement d’un programme 
quinquennal de modernisation et d’extension 
des services téléphoniques mené par le minis- 
tère des P.T.T. ; 

— 14,7 mimons de livres sterling (30 millions 
d’iLC.) à la Britisb Steel Corporation le 6 dé- 
cembre (pour dix-huit ans, & 8,5 <&), pour aider 


Galles' ; 

— 833 millions de francs français (15 mil- 
lions d'u.c.) à l'Electricité de France le 7 dé- 
cembre (pour vingt ans, à 8Æ %>, en vue de la 
construction à Saânt-Vulbas de la deuxième 


fîmmggr une nouvelle usine de porcelaine sani- 
taire h Brichwfller ; 

— , Deux prêts de 5 milliards de lires (6,7 mil- 
lions dUc.) à la Cassa per 11 Mezzogjomo le 
il décembre, pour c ontri buer aux opérations de 
financement de 1TRFÏS en faveur de deux pro- 
jets industriels en Sicile concernant, l’un, 
l'agrandissement de la cimenterie de Porto- 
Empedode, l'autre la construction à Caxini 
d’une usine d'appareils téléphoniques ; 

— Enfin, deux autres prêts de 51,2 minions de 
couronnes danoises (AS millions dUcJ au gou- 
vernement danois le 14 décembre. Consentis 
tous deux pour vingt ans au taux de 84 Ko. ces 
crédits seront utilisés pour f ina ncer des Instal- 
lations portuaires sur la côte sud-ouest du 
Groenland et une centrale thenno-élecfcrique à 
Godhaab, capitale administrative du Groenland. 


Prêt à conditions spéciales au 
Cameroun 


en tant que mandataire de la C.RE. 
g«c de la gestion du prêt, ont conclu 
— la Société camerounaise de Palmeraies 
(SOCAPALM) un contrat pour l’octroi d’un prêt 
& des conditions spéciales de 8850000 u.c. (envi- 
ron 2457.5 millions de francs CRA). L’opéra- 
tion est destinée au financement d’un complexe 
agro-industriel pour la production d’huile de 
palme à DîbombarL 

Ce prêt 4 conditions spéciales est accordé am- 
ies ressources du troisième Fonds européen de 
développement pour une durée de <*nn «mi à 
2% l’an. 


EMPRUNT EN DOLLARS. — La B. EJ- a signé le 
13 décembre A Luxembourg un contrat relatif A 
rémission arau emprunt obligataire de 30 militons 
de dollar* (243 ilc.j tjui a été pris terme j 


syndicat international de banques, sous la direction 
de la Banca Commerciale Italuma. 

Les obligations, d'une durée de quinze ans au 


maximum, portent intérêt an taux de SJ & fan 


Banque interaméricaine 
de développement 


Huit prêts 

Q UATRE prêts ont été attribués le 13 décem- 
bre par la Banque interaméricaine de déve- 
loppement â raide des ressources du Fonds 
(f opérations spéciales : 

— 16 millions de dollars au COsta-Rica (pour 
trente-cinq ans au taux de 2 % l’an) pour 
contribuer à des travaux d’aménagement et 
d’extension du réseau routier ; 

— 34 millions de dollars à la Nacional Finan- 
cière, SA-, du Mexique (pour vingt-cinq ans, à 
3 %) en vue de la réalisation d’un programme 
d’irrigation dans le nmd-est du pays ; 

— 15 mfiunni (je dollars à la République de 
Panama (pour quarante ans, à 2 <7e) pour finan- 
cer en partie la construction d’une route dans 
l’isthme de Darien : 

— 2.4 minions de dollars au gouvernement de 
Trinité-et-Tobago (pour (Tente-cinq ans, àîH 
destinés également a la construction d’une route 
dans 111e de Tobago. 

Quatre autres prêts avaient été annoncés 

précédemment : 

— 63 mimons de dollars à. la Banque cen- 
traméricaine d’intégration économique le 21 no- 
vembre (à l'aide du Fonds d’opérations spéciales, 
pour vingt ans et aux taux de 1 Ko puis de 2 Ko 
pour les seize dernières annéesi, pour financer 
un programme de commercialisation et de 
stockage des céréales en Amérique centrale : 

— 36 millions de dollars au Departamento 
Nacional de Estxadas de Rodagezn, agence gou- 
vernementale brésilienne chargée de la construc- 
tion et de l’entretien des routes, en date du 
29 novembre (à l’aide des ressources ordinaires, 
pour vingt ans et à 8(i>, pour contribuer au 
financement de la deuxième section de la route 
entre Rio-de-Janeiro et Santos ; 

— 18 E millions de dollars à la République 
Dominicaine le 29 novembre (à l’aide du Ponds 
d’opérations spé ciale s, pour quarante ans aux 
taux de 1% puis de 2 Ko les trente dernières 
années), pour participer au financement d’un 
projet d’irrigation et de développement agricole 
dans le nord-ouest du pays : 

— En fi n 93 millions- de dollars 4 la République 
du Guatemala le B décembre (à l’aide du Fonds 
d’opérations spéciales, pour quarante ans et aux 
taux de 1 % puis de 2 s; les trente dernières 
années), pour contribuer au financement d’un 
vaste programme d’amélioration de renseigne- 
ment supérieur au Guatemala. 



Association latino-américaine 
de fibre-commerce 


Treizième période de sessions 
ordinaires de la conférence : résul- 
tats médiocres 

C OMMENCEE le 8 novembre A Montevideo, la 
treizième période de sessions ordinaires de 
la conférence de l'Association latino-américaine 
de libre-commeree tALALC) s’est terminée le 
12 décembre. Elle aura donc été la plus comte 


à cette session n’a été que de sept cent quaran té- 


lé cadre des accords de complémentarité et des 
listes des avantages non généralisés. Dans le 

S rentier cas. 0. s’agit d’accords par secteurs 
'industries n’intéressant jusqu’à présent qu'un 
nombre restreint de pays. 

Les concessions acquises à ce titre sont au 
□ombre de cent quarante-deux pour l’industrie 


de la pétrochimie, et de quatre cent cinquante 
et un pour l’industrie des colorants. Dans le 
second cas, n faut rappeler que les listes des 


avantages non généralisés représentent de plus 


développement économique relatif. Sa portée est 


au Paraguay et à l’Uruguay, a été cette fols 


important instrument de négociation tarifaire 
après l'ajournement, consacre par le protocole 
de Caracas, de la négociation de la liste com- 
mime — le nombre des concessions est le plus 
faible que l’on ait Jamais enregistré: txente- 
quabre, dont vingt et mu» seulement corres- 
pondent à des produits n'ayant pas encore fait 
l’objet de dégrèvements. 

D’autre part la conférence a fixé les dates 
des négociations collectives prévues pour la fin 


des douze années de la période transitoire ; 
trois réunions sont prévues pour 1974, du 12 au 
26 avril, du 26 au 30 octobre; et du 4 au 


La Dn de la période transitoire a été repous- 
sée au 31 décembre 1980, et ce n’est certes pas 
un obstacle à la convocation des négociations 
collectives. Mais on peut se demander quelle 
sera la portée de négociations qui se dérou- 
leront dans des conditions juridiques n’ayant 


FACILITES EN FAVEUR DU GOUVERNEMENT 


CHILIEN. — La conférence de TALALC a donné le 
30 novembre un avis favorable à la demande d'auto- 
risation du gouvernement tMUen de prolonger fus- 


rfunion commune des petites et mogenmes indus- 


tries de* paya membres du traité de Montevideo et 
de la eone de libre-échange des Caraïbes s'est tenue 
d Bogota du 26 au 30 novembre. Les travaux ont 
porté sur te rûle de ces industries dans le dévelop- 
pement économique et social de f Amérique latine et 
sur leur place dans le processus d'intégration. Les 
recommandations adoptées ooncement notamment 
les moyens de financement et d'assistance tech- 




devralent bénéficier les petites 


moyennes Industries du continent. 


Communauté des Caraïbes 

Première réunion du conseil des 
ministres des affaires étrangères 

L E conseil des ministres des affaires étran- 
gères. créé au titre du traité instituant la 
Communauté des Caraïbes, a tenu sa première 
réuni on le 23 novembre à Georgetown, au siège 
de la nouvelle institution. Les quatre ministres 
des pays signataires du traire (la Barbade, 
Guyana, la Jamaïque et Trinité-et-Tobago ) ont 
évoqué les efforts déjà entrepris au sein de la 
zone de libre-échange pour défîmi- les bases 
d’une politique étrangère commune- Ils ont 
constaté la concordance de leurs vues sur ras- 
semble des problèmes Internationaux Décidés à 
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accroître leur coopération et à développer w 
les ont 

adopte a cet effet un certain nombre de recom- 
gtan^ ^ms^x^s ««[mettront à leurs gouverne- 


*' ! ' <St Conseil international du blé 


NOTTVSATJ 1 


t — Le représentant de Mont 


2974. 


Groupe andin 


jnestlans 


définitif ne ver 
Selon le calez 
b profc ■ 


Colatcfc^te Chili, le Pérc 
et en 1986 pour la Bolivie 


or qu'en 1975. 

ré té, le TEC eera mis e 

t partir de 1978 et toutes 


5 en 1980 pour la 


et par une protection commune des six Etats 


membres & l’égard des pays tiers. 




. COMMISSION. — j 


Groupe andin .< 


politique teclmoto 


le comité de Poot 


capitaux étran- 


, licences et royalties), sur 


multinationales et sur 




législations nationales sur le 






n ares propositions du comité, 
t les questions tarif aires (-Pre- 
toria de développement des 
trubouttl), d'autre part le pro- 
fita échanges et le tarif exté- 
nua, la oommtssion a chargé 
l de pourvu fore 

aussi préoccupé* 

des entreprises multinationales et de 1 
tion du CMU t l’accord de com/pUmeitame * 
VALAlO 'eur les produits chimiques. 

PROBLEMES MONETAIRES ET FINANCIERS. 

des changes 


; groupe i 


Le conseil m onétaire , 


deuxième réunion A Vino-del-Kor fCMHj du 


25 novembre an l*r décembre. Après avoir passé t 


revue les activités c 


i les dif- 


férents domaines dé sa spécialité, le conseil a e 


■ les services techniques du comité pour 


Rétablissement 


i penché sur les moyens 


s coordination effective de V action 


internationales. 


des institutions monétaires 


Simultanément, la .Qœtriéme réunion des s 


neurs des banques centrales i 


andin se tenait A Vinonâcl-ltar. 


pays du Groupe 


Questions relatives i l'accord. de 


Saint-Domingue et les avantages additionnels , 


i andins prévus d an s le cadre de s 


application. Us ont également examiné les moyens 
de parvenir à une harmonisation des méthodes de 
programmation financière et des systèmes natlo- 


t des statistiques. 

FINANCES PUBLIQUES. — La première réunion 
sur l’administration des finances publiques des pays 
de la sous-réoion a en lieu dans la capitale péru- 
vienne du 26 novembre au 1 décembre. Les tra- 
vaux, qui ont permis de faire le point du fonc- 
tionnement des institutions financières des etc pays, 
ont porté. etsenUcüemcnt, sur Vexamen des d if- 
férenta systèmes de comptabilité nationale- et les 
moyens de dégager les principes de leur harmonisa- 
tion an niveau régional. 

L’ADHESION DU VENEZUELA. — Après le dépôt. 


le 29 novembre, des instruments de ratification de 


r accord de Cartagei 


i auprès du secrétariat exécutif 

oeiation latino-américaine de 

librt-commerce, le Venezuela est devenu membre 


de droit du Groupe andin. Cependant cette Situa- 


tion ne se traduira pas \ 
faits. En effet. Vtnstrument additionnel d raccord 
de Curtagena sur l' adhésion du Venezuela, auquel 
ont souscrit les six pays de la sons-région à Insulte 
de l’accord intervenu en foncier 2873, n'a encore 


été ratifié que par le ChÛl, le 14 novembre , et par 


l'Equateur et le Pérou, le 21 du même mois. 


O.C.D.E 


La criée pétrolière 

R EUNI & Paris le 19 décembre, le comité 
pétrolier de rOrganisation de coopération 
et de développement économiques (O.CJXE.) a 


le ravitalUemen; 


l’économie des ] 


ramèneront le ta» 
la normale et po 
reaà de ta prodn* 


tÿ levées, 
lS3SOUS_de 

•obier i en 


tains pays a. Que 


% porc 


livras de 


pétrole. rO.CJXE. est 
devrait pas dépasser 
vie des pays c o n so mma teurs. 

Le document consacre aussi des chapitres & 
l’inflation (a On ne saunât écarter la possibilité 
de tensions sociales et poétiques engendr ées 
par des - ' ' 


(*-n 


VOJC.OS. 

même 80 
et il ne 


ns en matières premières, 

ate enele haut degré de 

syiuâJroriisatkm des mouvernsnts de forte expan- 


sion de la demande observés dans presque tous 
les page te ?0 jCJ>£. a joué un rOie impor- 
tants.) 


récentes publications . 

• Coopération pour le développement^ - &m- 
men 1973.* rapport annuel du Comité d aide an 
«•etappemeni. 

» Les systèmes iTimposttUm des sociétés dans 


Prévisions pour 1973-1974 


.TUT varapae tacoora de Georgetown le 
12 décembre , adhérant ainsi à la Communauté des 
ïJZrïSiijIL* ' temps, a a paraphé la conven- 

tion instituant la Corporation d 'investissement des 
Caraïbe*, l accord sur l’harmonisation, des aides au 
aéoeZoppement industriel et Vaocord su p p rimant la 
double imposition à l'intérieur de la sons. 

L'adhésion de Montserrat prendra effet le 1" mai 


de Tannée 1973 


réglons < 


La mise en place du tarif extérieur 
commun 

L A première réunion, an niveau des experts 
gouvernementaux, sur le tm-ff extérieur 
commun (TEC) du Groupe nntWn s'est tenue 


rentuelle de l’Accord inter- 


le 30 Juta 1974 — a aussi été envisagée. Une 


Conseil oléicole international 


Vingt-neuvième session à Madrid 

L E Conseil oléicole international (C.OX). qui 

a tenu sa vtagfc-nei ’* — *— * ““ 

du 26 au 30 novembre, 

ctlon de l’Accord inter- 


na tenu sa vingt-neuvième session & Madrid 
i pre- 

nuttonal an- 


iefc effet. 


des signatures enregistrées & 


: la situation du marché 


fizmé jque si. sur le plan 


pouvait en 1972 


mondiale d’huile d’olive 


libre à long terme du marché de l'huile d’olive. 


de recommander cette constitution au niveau 
jugé convenable par les différente pays dès la 
campagne 1973-1974, sous peine d’entraver les 
conditions normales dans lesquelles devraient se 


dérouler les échanges internationaux. 

Far contre, a a Jugé souhaitable un stockage 


régulateur dés que des conditions plus favo- 
rables qu’actueQement rendront possible la 
constitution -d'un tel' stockage et a, a cet effet, 
chargé l’organisme de coordination de lui sou- 
mettre toutes propositions appropriées en vue 
de la réalisation de ce stockage au moment qui 
sera Jugé opportun. 

D’antre part, le Conseil oléicole International 
a souligné l'intérêt qui s’attacherait & la conclu- 
sion de contrats ou de conventions d’approvi- 
sionnement et de livraison à long terme. De 


ailleurs l’attention sur les dangers de l’existence 
éventuelle de mesures discriminatoires on autres 
pouvant entraver le commerce International de 
Thuile d’olive, ainsi que sur la nécessité d’un 
strict respect des normes qualitatives Interna- 


Organisation des pays arabes 
exportateurs de pétrole 


A] 

du péta 


A ssouplissement 
d? embargo 


de la politique 


vamer que ce pétrole 


ion de 
ent de 
éexporté ver» 


les pays, sous embargo, notamment les Etats- 


AVIGNON 


VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

AQie an presHpn de us monument* eue 
l'énergie souriante d'une jeune eW qui, dan | 
an éfan sa ta relâche, construit ion sv 


ELLE VOUS OFFRE : 



BENEZBT, popularisé A (revers le monde 
légende et le eh» néon : m nombreux 

i civile et religieux ; 


Suies 


• DE MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 


riQUI 

LA PROVENCE ; 
i SON FOLKLORE (dsiuea n vUHHcb tzndl- 


• UN EESITVAL DRAMATIQUE (13 Juillet 


tiocei ; 

UN F ES . 

13 août). Théâtre, chorégraphie, cinéma, i 

«UNION ; 


ECU U ERS DE TRAINS 


(tes* aller et retour i 


LES (Le TouQuet], BOU- 


BRUXELLES. AMSTERDAM. 


HAMBOURG. KARLSRUHE; 


SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DE 


TS ET PfUMBC] 


DES SATISFACTIONS C ASTRONOMIQUES et 
âteauneuT-du- 
i. TeveL etc.) ; 


louses salles de 


Visites AVIGNON «La Son or tue de Joie! 
Benseioncments «oison du Tourisme, 
coûts Jean-Jaurès 


D BONI à Londres du 26 au 29 novembre pour 
, 'les travaux de sa soixante-septième session, 
le Conseil international du blé a estimé que la 
production de blé allait atteindre, pour Tannée 
en cours, un nouveau record avec environ 
338 m£Qions de tonnes (à l’exclusion de la pro- 
duction de la République populaire de Chine). 
Far suite de l’accroissement du commerce 
l’année précédente, les stocks étaient tombés 
- ; a- dessous de 28 millions de tonnes au début 


Unis. La Belgique, le Japon et les Philippines 
ont été portés sur la liste des pays «amis», en 
raison de leur attitude dans le conflit Israélo- 
arabe. En revanche, l’embargo est maintenu à 
l’égard des Etats-Unis et des Pays-Bas. 


dans les termes suivants, selon le communiqué 


final publié à l’issue de la rencontre : < JLe 


; prix <réeZ» de 


Les ministre 


.usai annoncé leur intention 


: brut dit ardbien 


l'Algérie, de la Libye, 


is API. Le prix e affiché » 
isormain de 11 £51 dollars 
affichés Rappliquera à 
tr 1974. Il prend déjà en 


nlïre, les wiArvu*» ; 


t de l'accord de Genève 

wdinaire de la conférence de 

i prévue pour le 7 janvier «peur 


bases d'une politique des prix à 


et pour étudier la possibilité d'établir 


Argentine, Aus- 


j entre pays producteurs et consom- 
j pétrole, afin d'éviter de rentrer dans 
ugmentation en spirale des prix et protéger 


i niveau de 66 millions 


la valeur réelle de leur pétrole ». 


sur le blé de 1971 — qui doit expirer 


ingtor 
Hères âTc 


des paya membres du Conseil d’entraide écono- 


mique (COMBCON) 


l’ attention du 


Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 


comité exécutif de l'organisation réuni le mois der- 
nier A Moscou. La commission de géologie a été 
chargée de suivre les problèmes de coopération e 


i le domaine Au pétrole et des matières 


Les Etats du Golfe décident un 
doublement du prix 

L ES ministres du pétrole des six pays du 
Golfe membres de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) se sont réunis 
à Téhéran les 22 et 23 décembre, avec la parti- 
cipation des délégués d’autres pays membres de 
l’OFEP (Algérie, Indonésie. Libye, Nlgéria. 
Venezuela) qui assistaient aux travaux en qua- 
lité d’observateurs. 

Un doublement du prix du pétrole a été décidé 


i CAFE. — Les J 


membres de l'Organiai 


africaine et malgache du café (OAM.CJLF.) ont dé- 


cidé le mois demie 


■ le marché en 1373-1974, pour 


obliger les pays consommateurs d écouler l'excédent 


de leurs stocks. Us souhaitent que la réduction des 


r quatre A cinq millions de sacs (lès 


(Australie, Guinée, Guyane, Jamaïque, Surinam. 


Yougoslavie), réunis A Bel g _ . _ _ 

novembre, ont discuté de la possibilité d'établir 

une organisation pour détendre ‘ — * 

muns. Le pi 

& Conakry. 


muns. Le projet doit être repris en février prochain 


imÊ munames opÉmts 


Marché commun 


Accord sur Vunion économique et 
monétaire 

L ES ministres des finances des Neuf, réunis 
le 17 décembre à Bruxelles, se sont mis 
d’accord en quelques heures sur les mesures qui 


permettront à la Communauté européenne de 
progresser sur la vole de l’union économique et 
monétaire, objectif qui reste fixé à 1980. Ces 
décisions sont moins ambitieuses que celles qui 
avalent été fixées par le < sommet » de Paris en 
octobre 1972. Elles ne constituent pas moins un 
certain progrès sur la situation actuelle. 

Les ministres ont en effet pris des décisions 
sur les points suivante : 

1° L’augmentation du volume du soutien à 
court terme entre banques centrales, dont le total 


politiques économiques des Etats membres. Dans 


cette optique, les ministres des finances i 
l'économie se réuniront tous les mois, tandis que 
trois comités (conjoncture, budget et moyen 


terme) seront fusionnés en un seul compte ; 


8» La Commission de Bruxelles a été chargée 
de proposer avant la fin de 1974 des mesures 
permettant de contrôler les mouvements de 
capitaux extérieurs; 


rective adoptée par le conseil i 


doivent leur per- 


m du consel 
Üsation d’UE 
unique et me 


nt Justifiées dans 


être fou 
Cela e 
fluctua 
ports d 


Instables, 
arges de 
des rap- 


remises à plus tard. Le conseil devra statuer 
avant le 30 Juta 1974 sur ces qu e sti on s qui 
hypothéqueraient le passage 


pour le 1“ janvier prochain par le «sommet» 


La lutte contre Pinf lotion 
Réunis le 3 décembre a Bruxelles, Les mi n istres 


une -des phases Impartantes de l’Union écono- 
mique et monétaire. 

Malgré ces retards (mise en commun des 


politique régionale) les 


avaient tout de même décidé que l’union écono- 


mique et monétaire européenne passerait & 


tunes deuxième étane le 1" Janvier, plusieurs 
d’entre eux refusant de discuter de sémantique, 
alors que seul le fond importait 


Bruxelles La liste des mesures, laquelle 
chaque pays choisira celles qui lui conviennent 
le mieux, se décomptée en quatre chapitres: 
budget, masse monétaire, prix et commerce 
extérieur. 

L — BUDGET. 

Les dépenses devront être limitées, notam- 


trie devront être diminuées. Le recouvrement 
des impôts pourra être accéléré. 

2. — MASSE MONETAIRE. 

L'augmentation quantitative de la masse moné- 


devra étire rendue plus attrayante par une aug- 


mentation des taux rî 'Intérêt. 

3. — PRIX. 

La formation des prix devra être surveillée 
étroitement. Un blocage éventuel n'est pas écarté. 
Les augmentations de prix devront être noti- 
fiées & l’avance. Les marges des commerçants 
devront être limitées. Les réglementations sur 


des prix devront être strictement 

quées. ü pourra être éventuellement envl- 
[é de geler les tarife publics pendant le pre- 


d 'information des consommateurs sur les prix 


seront lancées. 



La résolution demande également à tous les 


des rentes, des loyers, etc. 

4. — COMMERCE EXTERIEUR. 

Les mécanismes de la politique agricole coin- 


contre les augmentations de prix sur les mar- 
chés mondiaux, notamment poux le blé, le sucre 
et le riz. Les pays membres libéraliseront les 
importations. 


Échec sur la dotation du fonds 
régional 

« Nous avons décidé d’arrêter l'horloge commu- 
nautaire jusqu’à ce que nous soyons parvenus à 
nous mettre d'accord, sur la dotation du fonds 
régional européen », a déclaré le 18 décembre le 
président esi exercice du conseil des Neuf, 
M. Ivar Noorgard, ministre danois des affaires 


Cette procédure, qui a déjà été utilisée autre- 
fois à l’occasion de certaines décisions agricoles, 
permettra de respecter sur le plan juridique la 


décision des «sommets» de Paris et Copenhague. 


qui avaient fixé comme date limite à la création 


de la fin de l’année, date à laquelle elle devait 


Le «sommets de Copenhague 


Les ciels d’Etat 

paye de la C.E.K . se sont rencontres a uopennamc 
les 14 et 15 décembre. Dans «ne décimation 
commune sor I’ «Identité européenne », lia ont 
fait état de leur décision de se baser « dans uns 
mesure croissante sur des positions c 
établies entre enx » Ion de « leurs 


bilatéraux i 




i pays» et ont demandé 


spécifique 
nions ontjEté consacrées ^»n problème 

tats-Ums. à la deuxième phase de 
oomlqne et monétaire, an fonds réglo- 
etoppement, à la politique sociale et 
Orient. 

inique publié i l’Issue de la rencontre. 


l'énergie, reprend 


i d'instaurer le 1 er janvier 1974 le 


t peinent régional. L’annexe 
qu* «en vue d’assurer l’appro- 
énergie de la Communauté, le 
un programme communautaire 
sources d’énergie de rechange» 


lomiqne e 

in r — 

pétrole d 


i étendue avec — 

, vue du développement 

industriel de ces pays. Une concer- 
' es pays consommateurs de 
e de lUChA est Jugée utile. 


capitale de la J 
Côte d'Azur 
centre mondial des congrès 

mat * votre dlspoddon: J 



• Un Palais des congrès pouvant recevoir 
29 60fl personnes ; 

• Vingt miles de capacités diverses ; 

• Traduction simultanée; 

e Trois cents bétels totalisant plus de dix mille 

• D'innombrables possibilités d’excursions et de 
distractions. 

Au centre de la Gâte d'Azur, d asservie par trn 
aéroport international, des liaisons ferroviaires, 
maritimes la reliant à toutes les 


MCE EST LA VILLE 


Télex : Accueil Nice : 440-42. 
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QUEBEC 

♦ 

UN MARCHÉ 


POUR LA FRANCE 


T OUS les Cinq ans. la France redécouvre le 
Québec. > Ce propos désabusé qui court 
dans les milieux franco-québécois en dit 
long sur les relations passionnément désillusion- 
nées qui existent entre les deux pays. La France 
est le client qui a le plus amélioré sa position dans 
les statistiques québécoises du commerça extérieur 
depuis quelques années. Les importations fran- 
çaises en provenance de la Belle Province on» 
augmenté de plus de 50 % depuis 1970. La France 
n'est -elle pas le seul pays qui. depuis 19 66, ait 
gagné trois rangs dans la classification des prin- 
cipaux clients étrangers du Québec ? Oui, mais... 
Elle ne reçoit que 1,9 % des ventes du Québec 
à l'étranger. Le principal (62.15 %) va vers les 
Etats-Unis, et la plus grande partie du reste vers 
le Royaume-Uni. 

Oe longue date, le Québec a attiré, à partir 
des Etats-Unis, entrepreneurs et capitaux améri- 
cains. Damer le pion aux anglophones des autres 
Etats de lo confédération canadienne n'en était 
pas l'un des moindres avantages. Le temps pas- 
sant et la prospérité aidant, la province franco- 
phone s'apprête maintenant à emboîter le pas 
aux autorités d'Ottawa pour mettre au point à 
san tour et à son échelle une politique plus sélec- 
tive des investissements étrangers. Les importantes 
réserves de matières premières et les larges res- 
sources en énergie du Canada en général et du 
Québec en particulier attirent les entreprises de 
tous les pays du mande. Une récente enquête 
pratiquée auprès de 220 firmes qui font environ 
60 % du total des investissements non agricoles 
dans la province du Québec a montré qu'elles 
avaient l'intention d'y augmenter leurs mises de 
30 % en 1975. De nombreuses firmes améri- 

aux Etats-Unis se rabattent allègrement sur le 
Canada, dont les actifs, pour la moitié, seraient 
déjà sous contrôle américain. 

En 1974, alors que le produit national brut 
aura diminué d'environ 1,5 % aux Etats-Unis, 
il aura augmenté de 4,5 ?» au Québec ; et pour 
1975 le score devrait s'établir respectivement 
auteur de + 1,5 % et + 3.5 S. avec un taux 
d'inflarion de 10 ô 12 . La baisse de la 

demande ne touche pas encore le marché cana- 
dien. Quand an produit 560 millions de barils 
de pétrole par an, comme c'est le cas du Canada 
grâce à l'Alberta, on ne s'inquiète pas d'user 
de modèles américains dévoreurs d'essence. On 
chauffe aussi joyeusement, lisant chaque jour 
dans b presse des informations nouvelles concer- 
nant le gigantesque projet d'équipement hydro- 
électrique de la baie James : 12 milliards de 
dollars, sur un territoire de forêt grand comme 
plus de la moitié de (a France, et tout cela pour 
doubler le potentiel de production d'électricité 
afin de répondre à des besoins qui sont déjà — 


rapportés aux six millions de Québécois — les j 
plus élevés du monde (après ceux des Norvégiens). ! 
Les Québécois ne sont cependant pas dupes de I 
leur prospérité présente, s Les investissements 
étrangers ne doivent pas avoir seulement pour [ 

objet de pomper nos matières premières ou de | 

profiter de nos ressources d'énergie », disent-ils. 

Les matières premières méritent d'être transfor- ! 

moes sur plaça et la province a conscience qu'elle j 

peut faire mieux que d'exporter simplement des | 

minerais ou du bois de l'autre côté de sa fron- 

ment. Par ailleurs, l'énergie, si elle est encore j 
relativement ben marché, localement, est comptée. j 
Le projet de lo baie James suffira tout juste à 
couvrir les besoins en 1975 et le prix do pétrole 
— même celui de l'Alberta — - ne saurait rester j 
définitivement bas. Bien sûr, les vicissitudes de [ 
l'économie américaine devraient inciter à la pru- 
dence. Si b conjoncture ne se retourne pas et | 

si la demande ne reprend pas aux Etats-Unis . 

d'ici au milieu de 1975, le Canada en souffrira, [ 

cor c'est là qu'il envoie plus de 1a moitié de ses ! 

exportations. Le Québec le sait, il est d'ailleurs I 

d'une prudence toute spéciale lorsqu'il s'agit d'in- 
quiéter son géant voisin. Son autre partenaire 
commercial traditionnel, le Royaume-Uni, est, lui 
aussi, en mauvaise posture, et le voici membre ! 

A L'INTÉRIEUR, b politique de grands travaux I 

du Québec est un plan d'assurance contre un j 

éventuel ralentissement d'activité. Outre la baie , 

James, on a entrepris la construction du centre 1 

olympique pour les Jeux de Montréal en 1975, ( 

l'édification de nombreux hôtels sur les bords du j 

Saint-Laurent, la préparation du nouvel aéroport 
international U Mirabelle» ), etc. A l'extérieur, le I 
développement de liens économiques avec de 
nouveaux partenaires répond aussi aux préoccu- ! 

potions du marnent. Des accords sont négociés | 

avec la Communauté européenne. La préférence | 

impériale britannique doit disparaître pour tous 
les produits du Commonwealth à la fin de 1977, [ 

mais un accord particulier a exclu de l'application | 

de produits que le Québec fournit largement à la i 
Grande-Bretagne : papier journal, pâte à papier, j 
contre-plaqué, phosphore. Le premier chef d'Etat 
étranger reçu officiellement par le président Gis- 
card d'Estaina a été M. Elliott Trudeau, premier j 

ministre du Canada, suivi peu de temps après j 

par M. Robert Baurassa, premier ministre du 
Québec. Ainsi la vieille France, qui donna jadis j 
sa langue à la Belle Province, se trouve-t-elle | 

relations privilégiées avec elle. Trais cents ans ( 

après Champlaîn et quatre ans après de Gaulle, | 

c'est le Québec qui redécouvre la France. A elle 
de lavoir le KConnoiM. j. Q_ j 


Supplément Quebec 


IV 


La mise en valeur des ressources 


M ontreal, ville chaude. 
C'est ce que constate l'Eu- 
ropéen en plein hiver. 
« Les Québécois ne semblent vrai- 
ment pas avoir de crise de l'éner- 
gie s. ironisent en ces jours de 
fin 1974 et début 1975 les visiteurs 
dans les gratte-ciel des bords du 
Saint -Laurent. Boulevard Dor- 
chester. M. Robert Boyd, prési- 
dent de la Société d’énergie de 
la baie James et vice-president 
d’Hydroquébec. qui contrôle la 
quasi -totalité de la production et 
de la distribution d'électricité de 
la province, explique : a Jusqu’à 
présent, nous avons pratique des 
tarif s très bas parce que presque 
toute l'électricité était d'origine 
hydro- électrique. Mais la con- 
sommation double tous les neuf 
ans. Arec le projet d’équipement 
de la baie James, nous allons 
■pouvoir faire face aux besoins 
jusque vers 2985. Dès l’année pro- 
chaine. ou au plus tard en 197 G. 
il faudra décider quels seront no s 
moyens de production en 1986 
pour les dix années suivantes. Il 
reste encore des possibilités 
d’équipement hydro-électrique au 
nord et an sud de la région 
actuellement en cours d’équipe- 
ment, mais même en Us exploi- 
tant entièrement, il faudra re- 
courir à la production nucléaire. 
A mesure que nous ferons appel 
à de nouvelles sources d'énergie, 
nous devrons songer à entrer 
dans l’ère des économies. Jusqu’à 
présent. l’Hydroquèbec avait des 
programmes de promotion publi- 
citaire Désormais, c'est plutôt 
•( l’usage rationnel » qui est pré- 
conisé. Nous avons annoncé une 
augmentation de 10 'î du prix de 
l’électricité pour I97S et demandé 
l’autorisation de hausse de 10 r *- 
en 19 76 et encore autant en 1977. 
Il est vrai que cela représente en 
réalité une dimtnution en valeur 
réelle compte tenu de Vinfla - 


Ainsi, le citoyen québécois. 
raëdaiUe d'argent de la consom- 
mation d’électricité dans le monde 
(après le Norvégien), se fournit-il 
à bon prix. Pour ce qui est de 
l'électricité : 6S.7 milliards de 
kilowatts en 1973 au lieu de 60.4 
en 1972. Le huitième du territoire 
de la province est recouvert d'eau, 
et elle vit dessus, même si la 
faible dénivellation du terrain 
oblige à aménager des espaces 
gigantesques. Avec l'équipement 
du territoire de la baie James, 
plus grand que la moitié de la 
France, qui. commencé il y a 
deux ans. se poursuivra jusque 
vers la fin de la décennie, le pays 
vit à l'heure des grands travaux. 

La consommation d'électricité, 
même si elle augmente de 10 ’r 
par an. ne représenté que 31 
de la consommation totale d’éner- 


gie de la province. Il faut compter 
aussi avec le gaz (moins de 5 « >. 
le charbon «moins de 2 *“>-). et 
surtout le pétrole ; 73 Au 
total. la consommation d’énergie 
du Québec aura doublé entre 1970 
et 1985. Mais la consommation du 
pétrole, qui a une place prépon- 
dérante actuellement ne devrait 
avoir qu’une croissance annuelle 
moyenne de 4 à 5 TA, Sou- 
cieux de réduire sa dépense 
envers «c l’or noir », le Québec 
l’est comme la plupart des autres 
Etats. Il faut dire cependant que 
la crise de l’énergie, nu lieu de 


De notre envoyée spéciole 


compromettre son équilibre éco- 
nomique, a plutôt mis la provint.; 


en meilleure posture pour 
années à venir. La solidarit, 
canadienne jouant 


trole 

atout , — 

nements sur» 


Cll laveur de 
francophone, le pa- 




rlements surs eu 

marché et une complète autono- 


Le projet de 

R elever un défL peut-être. 

Au nord-ouest de la province, 
des milliers de kilomètres de 
route sur neige, des ponts de 
glace sur lesquels passent des 
poids lourds, des campements 
provisoires bien établis, des ponts 
aériens et des hommes qui tra- 
vaillent en dépit de tout à détour- 
ner trois fleuves dans des galeries 
géantes et à établir quatre gi- 
gantesques barrages rapables de 
produire 10 millions de kWh en 
2985, c’est une gageure. 

Les quelque neuf mille Indiens 
et Esquimaux qui pochent et 
chassent dans la région viennent, 
après des mois d’hostilité au pro- 
jet. de signer un accord aux 
termes duauel la Société d’ener- 
gie de la baie James s'engage a 
leur verser 150 millions de 
dollars de dédommagement et 
de redevances dans les années à 
venir. Qu'en feront-ils ? Cette 
région n’est pas le Far-West, 
mais elle en tient le Far- 
North., ? Cinq mille hommes sout 
arrivés pour travailler loin de 
tout. La plupart sont des Journa- 
liers dont le billet de retour vers 
le monde habité ne sera payé 
qu'aprés un mois et demi de sé 
jour. Les salaires payés à l'heure 
sont l'attraction principale du lieu. 
On ne les y vole d’ailleurs pas. 

Au plus fort des travaux, en 
1977. la Société d'énergie de la 
baie James emploiera douze mille 
personnes sur ce gigantesque ter- 
ritoire de forêts dont le quart 
sera inondé (au lieu du cinquième 
présentement). Les responsables 
du projet se félic'tent de cette 
activité, u On considère qu’il faut 
multiplier par quatre le nombre 
des postes fondes par notre pro- 
jet pour évaluer la totalité des 
nouveaux emplois créés dans la 
province à cette occasion. » C'est 
dire que les travaux entrepris 
jouent un rôle considérable d’en- 
trainement dans l’ensemble de 
l'économie québécoise. 

Le coût de cette affaire ? Douze 
milliards de dollars : 60 milliards 
de francs actuels Seulement la 
moitié représente des coûts di- 


la baie James 


rects : les frais financiers dc- 
eraprunts «3.5 milliards de dollar*' 
et les dépassements du devis 
initial (2.5 milliards de dollars' 
qui sont prévus, aboutissent 


par le feu cinq dortoirs, éventrç 
deux réservoirs de fueL défonce 
trois groupes élcctrogénes à coups 
de bulldozer, et provoqué L*t fer- 
meture provisoire du camp L.G. 2 


étaient logés les neuf cent: 
ouvriers travaillant A l'un dei 
quatre barrages de la Grande- 


sans doute les délais de fourni- 
ture des premiers kilowatts (pre- 
vus pour 1980». Porté devant 
l’opinion publique, et examiné pur 


la justice, cet incident fait i 
sortir les manœuvres violentes ec 
les rivalités entre syndicats pour 
contrôler l’embauch? ainsi que !»• 
chantage que les dirigeants 


vrlers font subir personnellement 
aux responsables des travaux, 
parfois assez faibles pour Vnccep- 


La Société d’énergie de In 
baie James, oui a depuis trois ans 
la responsabilité de la construc- 
tion des nouveaux ouvrages, et la 
société d'exploitation qui s'en 
servira par la suite sont toutes 
deux entièrement contrôlées par 
Hydroquébre. Trente ans apres 
sa création, les Québécois aiment 
voir dans cette dernière un pré- 
curseur heureux, puisque plus 
rentable, de nos entreprises pu- 
bliques européennes. Créée en 
1944 pour prendre la direction 
d'une société privée, la Montreal 
Liçht Heat and Power, et de deux 
autres sociétés que i'ELat avait 
décidé d'acquérir, Hyd roqué bec 
n'a toutefois pris son essor véri- 
table qu’en 1963. au moment de 
In nationalisation de la plus 
grande partie de ce qui restait 
comme entreprises privées d’élec- 
tricité dans la province. Son 
originalité est d’être constamment 
restée financièrement Indépen- 
dante de son gouvernement de 
tutelle. « Elle ne lut a pas coûte 



A Mirabel, 
ça ira, ça ira! 

Mirabel, c‘est le nouvel aéroport futuriste 
de ta région de Montréal, le plus gros 
jamais construit en Amérique du Nord. 
Lamé nage ment de 35,612 hectares de ter- 
rain (Dallas Fort Worth: 7.100 hectares. 
Charles De Gaulle: 3,000 hectares), le 
réaménagement des systèmes de gestion, 
le choix de localisation d'infrastructures 
industrielles, tout cela requérait une 
intervention ferme du gouvernement 
québécois. On nous confia donc le soin 
de préparer un schéma de développe* 
ment global. 

En collaboration avec plusieurs ori_ 
mes et la majorité des ministères qué 
bécois, l’Office de planification et dé 
développement du Québec se fixa les 
objectifs suivants: créer l'harmonie éi 
l'aéroport et sa région, maximiser les 
effets économiques dus à la création dé' 
cet aéroport et procéder à la réorgani- 
sation du territoire. 

A Mirabel. ça ira et à l'Office de planifica- 
tion et de développement du Québec, 
nous sommes fiers de contribuer à 
placer... 

le 

Québec 

entête! 
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LA BOUTE P AN AMEBJ C AINE. — Le comité direc- 
teur permanent des Congrès panaméricains des 
routes (COPACA), /armé des représentants de once 
page membres.de l’OJS-i. s'est réuni à Washington 
du 13 au 25 novembre pour examiner le projet de 
construction du dernier tronçon de la route 
panamirtcaine. qui reliera Panama et la Colombie 
a. travers la région dut Tapon-dcl-Darien. D’un coût 


évalué à ISO mülioju de dollars, il est financé û 
concurrence de deux tiers par les Etats-Unis et d'vn 
tiers par les pounemementi ûb Panama et de la 


permanent du Conseil in ter américain 


département du patrimoine _ 


activités s’étendent aujourd'hui 


OTAN 

La session ministérielle de 
Bruxelles . 

R EUNI & Bruxelles les 3,0 et 11 décembre en 
session ministérielle, le conseil de l’ Atlan- 
tique nord a analysé l'évolution de la situation 
internationale depuis sa dernière . wwinri du 
mois de Juin 1973. Voici quelles furent ses 
conclusions, à la lumière du communiqué -final : 


ministres ont noté— a des progrès - substantiels 


être menée à bonne fin». 

SOLIDARITE DE L’ALLIANCE. — IL a été 
décidé de poursuivre « les échanges de vues et 
d’information aussi complets que possible et une 


blêmes d’intérêt communs. Le conseil penna- 


ments du Proche-Orient, la situation en Médî- 


défcnse intégré, à l'exception de la France), les 
ministres de ees douze pays ont réaffirmé qu' s tZs 
étaient résolus, sur la base des conceptions 
alliées officiellement agréées en matière de 
réductions mutuelles et émaUbrées de forces, y 
compris les mesures associées, & tout mettre en 
œuvre en me d’un résultat qui soit à la fois 
équitable et équilibré et qui garantisse le main- 
tien d’un même degré de sécurité pour toutes 
les parties intéressées ». 

Us ont aussi « réaffirmé la nécessité de main- 
tenir et d’améliorer les forces alliées en Europe 
et se sont déclarés convaincus que des réductions 
ne pourraient intervenir que dans le contexte 
de MJ3EJI. Ils ont également reconnu que le 
maintien des forces américaines en Europe à 
leur niveau actuel requiert, de la part des alliés, 
un effort commun pour résoudre les problèmes 
financiers qu’il crée aux Etats-Unis». 


Inlstrcr siégeant au comité 


Etats-Unis. Ces derniers se sont. 


affaires étrangères, des finances 
ays membres (A laquelle la Franc 
afin d’examiner ces problèmes. 


embres de l’OTAN (à. l’exception 


PRESIDENCE D’HONNEUR DU CONSEIL ATLAN- 
TIQUE. — Le secrétariat de V OTAN a annoncé le 
30 novembre que Sir Aléa Douglas-Home, secré- 
taire XEtat britannique assurerait la présidence 
d’honneur du Conseil atlantique jusqu’à l’automne 


Conseil de l'Europe 

A la commission européenne des 
droits de F homme : deux nouvelles 
requêtes déclarées recevables 


1 éditeur néerlandais de magazines illus- 


catlon des programmes de radio et télévision 
dans des revues d'intérêt général à diffusion 
internationale. 

Une autre requête, introduite contre le gou- 
vernement ouest-allemand, a été déclarée rece- 
vable le 17 décembre : celle d’un ressortissant 
israélien, M. Yossef Levy. maintenu pendant 
trois ans en détention provisoire alors qu’il 
était accusé du meurtre d’une hôtesse de bar. 


destinées à protéger la vie prix 
banques de données électroniques 
L KILes^gort 


D’antres recommandations récentes formulées 
gouv ernem ents par le comité des ministres 

traitement en groupes des délinquants, 


contre la criminalité, l’adoption 


TECTURAL. — Les responsables des quarante-trois 
importants projets de restauration choisis par le 
Conseil de l’Europe dans ses dix-sept pays membres 
pour son programme de réalisations exemplaires se 
sont réunis A Strasbourg les 27 et 2S novembre 
^jour examiner les progrès accomplis jusqu'à pré- 

Ce programme constitue la principale contribu- 
tion du Conseil de l'Europe A l’Année européenne 
du patrimoine architectural prévue pour 1975, 


Comité inter gouvernement al 
pour les migrations européennes 

A la trente-sixième session du 
conseil .- la réinstallation de réfu- 
giés et autres résidents du Chili 

L E conseil du Comité intergouvememental 
pour les migrations européennes (CIME), 
qui a tenu sa trente-sixième session à Genève 
du 3 au 5 décembre, s’est préoccupé, entre autres, 
de la réinstallation de réfugiés et autres rési- 
dents du Chili sous tes auspices du Comité. Le 
nombre des personnes à assister était alors 
estimé entre trois mille et quatre mine ; plus 
de mille deux cents personnes de vingt-huit 
nationalités différentes avaient déjà été trans- 
portées par avion dans vingt-six pays d’asile en 
Europe et en Amérique latine. 


Selon le CIME. 1e nombre de juifs d’UJLSB. 
émigrant en Israël a augmenté de façon 
substantielle au cours des derniers mois, pour 
dépasser sans doute trente-six mille personnes 
à la fin de l’année. 

Le Venezuela a été admis comme Etat membre, 
et un budget de 17 954300 dollars a été adopté 
pour le plan d’opérations de 1974, qui intéressera 
soixante-seize mille migrants et réfugiés. 


• LIGUE DES ETATS ARABES. — Réuni au Caire 
du 3 au 5 décembre, le conseil économique de la 
Ligue des Etats arabes a décidé le transfert pro- 
gressif de capitaux arabes déposés à l’étranger à des 


ASSOCIATION DES NATIONS DE L’ASIE ] 


unies, les cinq pays de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est ( Indonésie . Malaisie, Philip- 
pines. Singapour et Thaïlande) condamnent « caté- 
goriquement s les actes d’expansion territoriale par 
la force et dénoncent l’occupation par Israël des ter- 
ritoires salais en 1967. 

m OTASE. — Le secrétaire général de l'Organisa- 
tion du traité de l’Asie du Sud-Est (OTASE) a 
annoncé le 26 novembre un allégement des struc- 
tures de l’Organisation. Conformément A des déci- 
sions adoptées en septembre dernier, l' OTAS S ne 
comprendra plus désormais que quatre bureaux : 


• PLAN DE COLOMBO. — La Papouasie - Nou- 


trnlsiime session du comité consultatif de l'organi- 
sation qui siégeait d Wellington du 4 au C décembre. 
Examinant la situation économique des pays mem- 
bres. les mint3tres ont constaté avec inquiétude la 
baisse constante du taux de la croissance réelle 
dans la région et l’insuffisance des ressources dis- 
ponibles pour les besoins du développement. 


pari. Israël de l’autre, quant A des violations des 
conventions de Genève, le Comité international de 
la Croix-Rouge (CJ.C.R.) a proposé le 12 décembre 


dans le sous-continent indien entre le 19 septembre 
et le 30 novembre 1973. sous les auspices du CJ.C.R. 
L'opération doit se poursuivre pendant encore plu- 
sieurs mois. 

• C OMMISSION EUROPEENNE DE L’AVIATION 
CIVILE. — Les directeurs généraux de l'aviation 
civile des Etats membres de la Commission euro- 


CIVTLE. — Les directeurs généraux de l'aviation 
civile des Etats membres de la Commission euro- 
péenne de l’aviation civile (CR.A.C.) se sont réunis 
le 14 décembre & Paris afin d’examiner la situation 
de l’aviation civile européenne dans le contexte de 
la pénurie actuelle de carburant. 

A l'unanimité, la commission a adapté une réso- 
lution préconisant certaines mesures destinées A 


LE ROLE DES NATIONS UNIES : 


Entre le droit des peuples et le refus de la force 


L A participation de M. Wald- sont vos tomber & l’état de simple 

heïm à la conférence de la objet des rapports de force, ntiti- 

paix de Genève a ranimé sés comme gage on enjeu dans nne 

l’ attentio n sur l'Organisation des partie dont Us étaient exclus en 

Nations unes al suscité dns regrets tant qn' acteurs. Peut-être leurs 

sur le caractère protocolaire de sa gouvernements commencent-ils à 

présidence, que beaucoup auraient percevoir que l'un des moyens de 

souhaitée pleine et entière. On a reconquérir ^ une influence au 


beaucoup déplorée & cette o cc asion, 
dans la presse européenne, que 
l'ONTJ n'ait joué qu’un rôle effacé 


de la guerre d'octobre et qui. d'un 


majeur dans l'évolution des civili- 
sations et des sociétés indu st rielles. 


mépris hostile ou d'ironie. Du 
point de vue de .l'étude de l'opir 
mon publique, c'est là m phéno- 
mène intéressant à pins d'un titre, 
et qui appelle une réflexion sur le 
râle actuel de l'Organisation mon- 


nombre — qui estime l'humanité 


m»nt militaire de grande ampleur 
— et l'efficacité des moyens dis- 
ponibles. évidemment hmaffim nt». 
On peut espérer qu'p en résultera 


décidément préférable à une action 


ri en ce amère que l'effacement des' 
Nations unies_ laisse le champ Jlihra 

paissances, fis ont pu constater. 

. avec dépit, leur p r op r e impuissance 
à peser snr les événements du 
Proche-Orient. Pis encore. Sis ' « 


plus active à l'Organisation mon- 
diale, si longte m ps méprisée. Ils 
ont déjà fait savoir leur intérêt à 
participer aux forces internatio- 
nales. dont la présence pourrait 
fifre nne des garanties essenti elles 
de la paix rétabtie entre Israël et 
^voistes^ Ca^W^cepen- 

définir une politique. Ce qui consti- 


rait une grande nouveauté. Pen- 
dant quinze ans. l'ONTJ a été exclu- 
sivement dominée par les Etats- 
Unis. Depuis 1860. les pays d'Asie, 
d'Afrique et d'Amérique latine 
n'ont cessé de renforcer leur puis- 
sance numérique et leur un i » au 
service d'une politique progressive- 
ment définie et peu à peu dotée des 
moyens i«ifthiHnTm»h propres à le 
servir, du non-alignement à la lutte 


leur profit, les Européens ont été 


encore accentué par le manque 


politique et leur nombre, grâce 
précisément 6 une politique déter- 
minée de présence, d'initiative et 


Un rôle plus actif pour les Européens 


mentent la quasi-totalité des aefivi- 


Hépabliqu® fédérale d'Allemagne, 
en même temps que céHe -de sa 
voisine de l'Est, n'a pas seulement 

fslt fnaebir un pas nouveau et 

décisif vers la réalisation ^ d'u ne 
PftTTipiàtn universalité de l'Organi- 
sation. Elle a aussi ajouté su poids 
de l'Europe occidentale de façon 
d'autant plus significative que la 
contribution globale des pays 
membres de la C.F-K. est désor- 
mais égale à celle des Etats-Unis, 
passée. & leur demande, de 3L52 à 
25% du budget total. Or la puis- 
sance contributive est loin d'être 
négligeable an sein des Nations 
rmïmn. Elle est en elle-même, un 
considérable fadeur d'influence, 
surtout si elle n'est pas ex ercée de 

sens* 1 Jun*^»ntrôle vétilleux des 
dépenses, et si elle s'accompagne 
d'une participation généreuse aux 
contributions volontaires, qui ali- 


se sont encore durcies, imftun ment 


plus accusé de poursuivre une guar- 


Par MICHEL VIRALLY* 


re de répression d'un mouvement 
de libération dans une de ses colo- 
nies. 31 sa voit reprocher d'occuper 
illégalement le territoire d'un Etat 


indépendant. L'attribution d'un sta- 
tut d'obse r v a t eur à d'autres mou- 
vements de libération et la recon- 
naissa nce^ de là qualité ju ridiq ue 

vont dans le mime sens. Les réso- 
lutions adoptées sur la Namibie 
(ex-Sud-Ouest africain) et la Hho- 
désïe témoignent du même étal 
d'esprit qui se radicallse. La ten- 
sion s'aggrave ainsi . entre deux 
principes de la charte, celui du 
drçïl des peuples à disposer d'eux- 
mêmes. tel que le conçoivent les 


la force, qu'invoquent 1 


indéniables et peu agréables pour 
les Européens. Elles ne tiennent 
. pas. cependant aux Nations unies 
elles-mêmes mais à la composition 
actuelle de la société intematio- 


par aucun Etat ou groupe d'Etats, 
des intérêts nationaux, ou régïo- 


décidé de mettra fin aux combats. 


dicter les termes de la résolution à 
adopter. Mais les Nations urnes ne 
sont qu'une association d’Etats. 
Leur action ne peut être autre 
chose que la résultante des initia- 
tives de leurs membres : il n'en a 
jamais été autrement Ceux qui 
pr en nent ces initiatives ou qui. en 
dernier ressort assurent leur suc- 


tir l'exécution des décisions prises. 
Dans ce cas, les Etats-Unis et 
I "U .ILS .S. étaient les seuls à pos- 
séder ces moyens. Cette réalité ne 
pouvait pas ne pas avoir sa tra- 
duction dans le processus de déri- 
sion du Conseil de sécurité. 

Ce qui est remarquable n'est pas 
là. C'est dans le fait que les deux 
Super-Grands, bien que possédant 
tous les atouts, ont dû. au bout du 
compte, passer par le canal du 
Conseil de sécurité pour faire dé- 
cider un cessez-le-feu. Car seul le 
Conseil de sécurité peut légale- 
ment, et donc légitimement pren- 
dre des décisions s'imposant a des 
E t a ts tiers, dans l'intérêt du main- 
tien de _la paix et de la sécurité 
internationale. Les autres membres 


du Conseil, à ce stade, étaient par- 
faitement en mesure de peser sur 
la dérision à prendre pour la m odi- 


le résolution 338. du 22 octobre, 
qui réclamait un cessez-le-feu. 
comme un simple enregistrement 


neufs on non. n’avaient rien à pro- 


s'opposer aux volontés des plus 
puissants, qu'il faut dénoncer, si 


Tout aussi remarquable est le 
fait que la résolution 338 liait le 
cessez-le-feu à la mise en applica- 


sim ni tan émeut l'ouverture de négo- 
ciations entre les parties an cause, 
-sous les auspices appropriés», en 
vue d'instaurer une paix juste et 


19B7. définisse les principes s 


Le financement de la FUNU : un progrès 


plus poussée de l'Organisa- 


du cessez-le-feu exigèrent succes- 


anx^ yeuae de la ma jori-té ^d es 
qui sa développe dûs le cadre des 


Nations unies, on voit wn»i com- limités, mais reconnus. Un progrès 

ment les Européens pourraient décisif a même été accompli, par 

assumer effectivement celte roca- rapport aux expériences précé- 

tion sans prendre leur part déniés : c’est que la force est 

ce débet. Aussi importants que désormais financée par des coniri- 

soienl les accords büatèrirax ou butions des Etats membres, suivant 

régionaux qui les H»nt ou qu'ils un barème approuvé par l'Assem- 

espèrsnl négocier avec leurs prin- Wée générale et auquel ne s'oppose 


ils ne sont pas an mesure, à eux 
seuls, de donner une dimension 
planétaire à la politique extérieure 


espérer que les Européens montre- tible. aujourd'hui, de conférer une 


de ce que le pouvoir de décision 
appartienne, au sein de l'Assem- 
blée générale et des organes qui 
en dépendent, à une majorité dont 
la contribution globale ne dépasse 
pas 10% du budget et dont les 
préoccupations dominantes sont 
aux antipodes des leurs. 

Il est vrai que l'orientation géné- 
rale de l'Organisation reflète ce 
rapport numérique. Au cours de 
sa dernière sesrion, l'Assemblée 
générale a encore consacré une 
grande partie de ses débats aux 
problèmes de la décolonisation et 
de l'apartheid, face auxquels l'Eu- 
rope reste dans une position diffi- 
cile. en raison de ses liens avec les 


Les leçons de la dernière crise 
du Proche-Orient sont fort éclai- 
rantes à cet égard. Contrairement 
à ce qu'on a pu affirmer à la 
suite d'une lecture superficielle 
des événements, cette crise n'a fait 
que confirmer le rôle des Nations 

action passée. 

Les actions déterminantes, à n'en 
pas dont bt, ont été menées par les 
Super-Grands et. en tout premier 
lieu, par les Etats-Unis, grâce à la 
diplomatie dynamique de M. Henry 


plus que la Chine, Ainsi le système 
des opérations de maintien de la 
paix établi depuis 1956 sort ren- 
forcée de la présente expérience et 
offre un modèle ■ fiable » aux 
négociateurs de Genève, s'ils veu- 
lent garantir la paix de façon 
durable par une présence înierna- 


Snr le plan des négociations, on 
aurait pu souhaiter que le rôle du 
secrétaire général fût plus impor- 
tant. Compte tenu de la situation 
internationale prévalant au lende- 
main de la guerre d'octobre, le 

premier rôle ne pouvait, cepen- 
dant, revenir qu’à M. Henry Kis- 


sence des Nations unies, ce qui 
réintroduisait, par nécessité, le 
secrétaire général dans une négo- 


tera la négociation, dont les résul- 


internationale tout entière, c'est- 
à-dire par les Nations unies. 

Ainsi se trouve démontrée, une 
fois de plus, la valeur instrumen- 
tale de l'Organisation mondiale. 


présence d'un problème de dimen- 
sions mondiales par ses données, 
ses conséquences ou ses prolonge- 
ments et sans laquelle aucune 
action de portée mondiale ne peut 


entendu, que l'Organisation mon- 
diale. telle qu'elle existe et fonc- 
tionne actuellement soit la meil- 
leure qu'on puisse imaginer. Loin 
de là. On peut lui adresser de très 
sérieux reproches et envisager de 
nombreuses méthodes pour l'amé- 
liorer. La première, pour ses mem- 
bres, est d'y affirmer leur présence 
par une politique cohérente et déri- 
dée à en renforcer l'efficacité, fl 
serait de l'intérêt de l'Europe et 
du monde que les Etals européens 


• Auteur de l'Organisation mondiale 
(A Colin. 1972). (a Deuxième Décen- 


d'hier à demain (le Seuil, 1861). 
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